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AVANT-PROPOS 

DU TRADUCTEUR 


Publié depuis moins d’un an, le livre que nous 
voulons faire connaître aujourd’hui au public 
français a déjà atteint en Angleterre sa quatrième 
édition; en même temps paraissait, dans la col- 
lection Bernhard-Tauchnitz, une de ces éditions 
spéciales, en petit format et à bon marché, qui, 
en quelques semaines , se répandent par milliers 
d’exemplaires dans le monde entier. Sous le titre 
commun de Poi'traits historiques {Uistorical Cha- 
racters), l’ouvrage de M. Bulwer contient quatre 
biographies : Talleyrand, Mackintosh, Cobbett et 
Canning; l’auteur, dans les quelques lignes qui 
lui servent de préface, nous apprend qu’il a encore 
en portefeuille un essai semblable sur sir Robert 
Peel, et nous savons qu’il s’occupe en ce moment 
de lord Palmerston. > 





a 


Il AVANT-1‘R0I‘0S. 

Ce qui a donc surtout attiré l’attention et 
occupé les studieux loisirs de M. Bulwer, c’est 
la carrière, l’action, la physionomie originale des 
hommes d’Élat de l’Angleterre moderne ; pourtant 

a 

son goût pour la France, qui est presque son sé- 
jour de prédilection, ses relations avec la meilleure 
société de toutes les capitales européennes, les 
fonctions diplomatiques qu'il a remplies pendant 
de longues années dans l’ancien et dans le nouveau 
monde, tout cela l’a conduit à élargir son horizon 
et à étudier non moins curieusement la vie, le ca- 
ractère et le rôle de certains hommes politiques du 
continent, et particulièrement de ceux qui ont di- 
rigé les affaires de la France depuis 1789. Les prin- 
cipaux acteurs des grands drames de laHévolution, 
ceux qui ont disparu dans ses orages, il a fait con- 
naissance avec eux dans les mémoires laissés par 
les contemporains ; pour ceux qui ont survécu à ces 
luttes et qui, à divers litres, ont laissé leur trace 
dans l’histoire de l’Empire, des deux Restaura- 
tions et de la monarchie de Juillet, il en a, jeune 
encore, approché plusieurs des plus illustres; il 
les a frétiuenlés avec une respectueuse curiosité; 
il a pu souvent interroger leur complaisante et 
fidèle mémoire sur les héros disparus de la géné- 
ration précédente, sur les causes secrètes des évé- 
nements inexpliqués, sur les épisodes les plus ob- 
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III 


scurs (le ces luttes auxciuelks ils avaient ù[() nir‘lés. 
Dans le volume que nous avons traduit sont sou- 
vent citc^îes des conversations de MM. Molé, Voz/.o 
di Borgo et autres vét('*rans de la politique et delà 
diplomatie européennes; M. Bulwer les appelle en 
témoignage et invoque les confidences qu’il a lui- 
méme recueillies de leur bouche. De cette eiKpiéte 
ainsi poursuivie sous diverses lorines, de ces lec- 
tures et de ces entretiens est sorti le premier des 
Essais, le plus développé et le i)lus (complet, celui 
qui à lui seul remplit tout un volume, VEssai sur 
Talleijvfüul. 

Nous nous contenterons, pour le moment du 
moins, d’offrir aux lecteurs français cet Essai sur 
Talleyrand ; il est principalement consacré à run 
des plus célèbres et des plus discutés parmi les 
acteurs de la grande i)iéce commencée en 1789 
et non encore achevée, à ce personnage que l’on 
peut appeler le premier panni les hommes de se-* 
cond ordre; mais nécessairement, à coté de lui, 
dans l’étude d’une vie publique qui s’ouvre avant 
1789 et ne se termine qu’après 1850, rauteur ren- 
contre presque tous les politiques qui, de Mirabeau 
à M. Guizot, ont marqué dans l’histoire de nos révo- 
lutions; il a l’occasion de les définir et de les juger, 
de donner son avis sur les hommes et sur les cho- 
ses qui passionnent encore le plus les esprits. 


•* 
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Ainsi, par exemple, on se figure aisément quelle 
place tiennent dans ce tableau fempereur Napo- 
léon, son régne, son génie, son système, ses üm- 
tes, les désastres où il a préci[)ité la France. 

On pourra sans doute ne pas partager tous les 
jugemenis de M. Buhver, jugements dont nous lui 
laissons toute la responsabilité. A propos de Tal- 
leyrand, des écrivains, meme distingués, ont tant 
et tant déclamé, ont commis tant d’hyperboles et 
tant prodigué les gros mots^ que M. Buhver a 
peut-être été conduit, par la crainte de verser dans 
cette banale ornière, à pencher, sinon à tomber 
de l’autre coté. Ceux-là même qui cherchent à se 
défendre du parti pris et de l’emphase, le trouve- 
ront parfois bien indulgent, bien partial pour 
Talleyrand, quoiqifil ait trop d’esprit pour jamais 
tourner au panégyrique, qui n’est qu’une décla- 
mation retournée. 

• 

* La plus brillante peul-ùtre de ces invectives, qui suffira à 
donner une idée des autres, se trouve dans les Lettres d'un voya- 
geur y de George Sand ; c’est le chapitre intitulé le Prince. Ce sont 
des pages écrites avec le talent ordinaire de l’auteur; niais le sens 
hisloriijue y fait défaut ; il n’y a pas de nuances, c’est-à-dire pas 
de véiilé, pas même de vraisemblance, îiucune vie; c’est le 
portrait d’un monstre abstrait et idéal, peint avec des couleurs 
toutes poussées au noir. Ainsi, pour ne toucher qu’à un point, 
madame Sand parait n’avoir pas le moindre soupçon du rôle 
honorable et utile que joua l’évêque d’Autun à l’Assemblée con- 
stituante, et des services qu’il y rendit, dès le premier jour, à la 
cause de la révolution. 
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De toute manière, que Ton doive ou non se 
montrer pour Talleyrand plus sévère que ne l’est 
M. Buhver, il est inlére.ssant de voir noire histoire 
racontée, nos révolutions expliquées, nos hom- 
mes publics jugés par un écrivain, [>ar un politique 
étranger, par un homme qui a pris part à la direc- 
tion des affaires dans un grand pays, Técole de la 
liberté européenne. Le tour absolu de notre 
esprit, qui veut tout faire aboutir à une théorie 
logique, à une espèce de dogme, notre goiit pour 
les types tranchés, nos préjugés et nos passions 
de famille, déclassée! d'éducation, tout cela nous 
conduit presque fatalement à perdre le sens de la 
réalité, quand nous abordons Thistoire de ces 
quatre-vingts dernières années. Comme des voya- 
geurs qui font une marche de nuit, nous ne ju- 
geons plus bien des proportions vraies, nous n’a- 
percevons plus les détails et les contours exacts 
des formes confuses qui bordent le chemin ; nous 
nous effrayons ou nous nous éprenons des fantô- 
mes qu’a créés notre propre imagination surexci- 
tée, ou, pour mieux dire, de l’aspect étrange, 
bizarre, colossal que prennent dans cette ombre 
vague les objets que nos yeux sont le plus accou- 
tumés à voir et nos mains à toucher. D’aucuns en 
viennent, les uns par colère et par haine, les au- 
tres par enthousiasme et par fanatisme, à mettre 
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en dehors do riiunianité les principaux acienrs de 
ces scènes mémorables, à ne pas voir en eux des 
hommes faits de la même chair et du même sang 


que ceux qui, en d’autres temps de crise, ont été 
les chefs ou les victimes, les vainqueurs ou les 
vaincus d’autres révolutions; ils ne veulent plus 
appli(]uer à cette histoire les régies ordinaires de 
la morale, de la critique, du bon sens. Il faudrait 
étudier, il faudrait comprendre, comme h; faisait 
déjà Thucydide, il y a plus de deux mille ans, 
dans ses immortelles pages sur les troubles de 
Corcyre, rinflucnce désastreuse des révolutions 
sur la moralité humaine; il laudrait montrer com- 
ment ces chocs répétés, ces subits et i)iofonds 
renversements troublent et désaccoident l’ànicî 
humaine, rompent toutes ses habitudes, l’alTran- 
chissent de tous les liens qui la retiennent ordinai- 
rement dans la médiocrité, et, sans en changer la 
nature, la poussent aux excès, soit dans le bien, 
soit dans le mal. Loin de là, on s’en va pré- 
tendant qu’entre le reste des hommes et ces per- 
sonnages que les uns appellent les monstres, les 
autres les saints de la Hévolution, il n’y a plus de 
commune mesure, de comparaison possible. 

Aux gens qui n’ont pas encore compris qne la 
Kévolution française était inévitable, à ceux qui 
n’en admettent pas le bienfait et qui ne sentent 
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pas par quelles longues injuslices et par ipielles 
héréditaires soiinVances s’explicpient ses violences 
et ses cruautés, on peut s’abstenir de répondre. 
Ces grands panégyristes du moyen Age, on vou- 
draitpouvoir, d’un coup de baguette, les renvoyer 
A l’an mille et les y l‘aii*e vivre, ne lût-ce que quel- 
ques semaines, en pleine société féodale. Quant à 
ceux qui s’intitulent les hériliers et les continua- 
teurs de la Révolution française, c’est surtout 
quand on trouve sous leur plume ces exagéia- 
tions, ces falsiticatioiis de l’iiistoire, (|u’elles j)a- 
raissent irritantes et dangereuses. Vous souve- 
nez-vous de ces phrases béates qui, il y a deux 
ou trois ans, ont fait le tour de la presse, sur la 
révolution, qui est une révélation, révélation dont le 
sens échappe à la foule, et idest bien saisi que par 
un groupe d’initiés, hiérophantes officiels de la dé- 
mocratie? Comme tous les mysticismes, le mysti- 
cisme révolutionnaire est une maladie de Tesprit. 
Un des remèdes qui peuvent le mieux nous guérir, 
ou tout au moins nous préserver de cette maladie, 
c’est d’ouvrir les histoires de la Révolution Iran- 
çaise écrites par des étrangers, c’est de lire des 
pages comme l’éloquent et amer Essai de Macau- 
lay sur Rarère, cet essai qui fut le dernier travail 
du grand historien libéral que nous envions à l’An-; 
gle terre. , . - 
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Ce n’est point que nous prélendions comparer 

•t 

M. Biihver à Macaulay : rien n’est plus diiïérent que 
ces deux esprits et que ces deux styles; M. Bulwer 
n’est d’ailleurs pas, comme Macaulay, un écrivain 
de profession ; c’est un homme du monde qui a eu 
l’idée d’employer ses loisirs à recueillir, eu i*elra- 
çant la vie de quelques illustres contemporains, 
s('s souvenirs et ses réflexions, le fruit de ses lec- 
tures et de son expérience personnelle; il cause 
plutôt qu’il n’écrit. Il n’en est pas moins vrai qu’en 
parcourant, à la suite de cet esprit indépendant et 
légèrement sceptique, l’iiistoire de nos efforts et 
de nos mécomptes, de nos gloires et de nos mal- 
heurs depuis 1780, on est conduit plus d’une fois 
à s’interroger avec quelque Inquiétude sur la va- 
leur de certains jugements très-accrédités, qui ont 
cours partout, et qui, par renseignement, s’impo- 
sent aux intelligences françaises dans le temps 
meme où elles prennent leur pli et leur forme du- 
rable. On s’arrête, tout songeur, et on se demande 
s’il n’est pas tel procès où l’arrêt a été rendu avant 
que la cause fût suffisamment instruite, si l’his- 
toire de ces tragiques années n’a pas commis plus 
d’une de ces méprises qui faisaient dire triste- 
ment au vieux Scaliger : « Il y en a qui ont la ré- 
putation, il y en a d’autres qui la méritent : Qui- 
dam mei^entur famam, quidam habent. » Enfin, et 
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c’est là surtout ce qui importe, on commence à 
craindre d’avoir fait souvent de l’histoire immo- 
rale, sous prétexte d’en faire de philosophique; on 
s’accuse d’avoir trop parlé de fatalité et de né- 
cessité, d’avoir ainsi atténué la responsabilité des 
hommes que la foule a suivis, et d’avoir par là en- 
levé à l’histoire quelque chose de cette autorité mo- 
rale qui l’a fait appeler par le plus sévère des écri- 
vains de Rome « la conscience du genre humain. » 
Que l’on accepte ou non la manière de voir de 
M. Buhver en plus d’un endroit oii il s’écarte de 
l’opinion généralement reçue, il est un mérite que 
l’on ne refusera pas à son livre, celui d’être animé 
d’un esprit sincèrement libéral. En véritable An- 
glais, M. Buhver déteste le despotisme. Si, en 
racontant le 18 brumaire et le Consulat, il pa- 
raît, lui aussi, s’etre laissé séduire, avoir cédé 
à rêspèce d’attrait magique et de fascination 
qu’exerça alors sur la France le hardi et brillant 
génie du Premier consul, bientôt après, dès la rup- 
ture de la paix d’Amiens et le meurtre du duc d’En- 
ghien, il reprend toute la liberté de son jugement ; 
il relève, sans faiblesse , les fautes et les crimes 
auxquels Napoléon est entraîné par l’ambition et 
l’orgueil. A mesure qu’il aVance dans cette histoire, 
il montre l’infatuation de la toute-puissance éga- 
rant de plus en plus cet esprit autrefois si lucide, et 
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le rendant inipafient de tout conseil et de toute ré- 
sistance, jusqu’au moment où, par deux fois, le co- 
losse, entraînant avec lui la France, se renverse et 
s'abat dans Fabîme qu’il a lui-même creusé. Avec 
la seconde Hestauration, se termine la période la 
plus importante de la carrière de Talleyrand. Ce- 
pendant, pour le conduire jusqu’au dernier acte de 
sa vie publique, jusqu’à son ambassade en Angle- 
terre après 1850, M. Buhver passe rapidement en 
revue les règnes de Louis XVlll et de Charles X, et 
il assiste à rétablissement de la monarchie de Juil- 
let. Partout, dans ce bref résumé des événenu‘nts, 
il laisse voir combien il s’intéresse aux efforts que 
la France a faits de 1814 à 1850, pour se donner 
enfin un gouvernement libre. 

Sans doute l’Angleterre a le bonheur (pie cette 
grande cause de la liberté politique n’ait plus chez 
elle de détracteurs et d’einuMuis ; on peut nnnar- 
quer pourUmt que, dès ses débuts dans la carrière 
publique, M. Buhver, au parlement, s’annonça 
comme un des esj)rils les plus ouverts de sa géné- 
ration, comme un politique que u’elfrayail aucune 
innovation mesurée, aucun progrès. Envoyé, tout 
jeune encore, à la chambre des communes par la 
ville de Vilton, il vota pour la réforme parlemen- 
taire en 1852, quoique le premier résultat du bill, 
en supprimant un des sièges dont disposait cette 
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pelitc localité, dût être de lui faire perdre son titre 
de député. Bientôt après la ville de Coventi*y le 
renvoyait à la cliainbre; puis, après une dissolu- 
tion, il devenait le représentant du district urbain 
de Marylebone. Ce fut en cette qualité qu’il se si- 
gnala parmi les premiers partisans de la réforme 
commerciale, et qu’il vola pour l’abrogation des 
lois sur les céréales et de la taxe sur le papier. 
Après la mort de Guillaume IV, en 1857, il entra 
dans la diplomatie; envoyé comme secrétaire à 
• Constantinople auprès de sir Stratford de liedcliffe, 
auquel il devait succéder comme ambassadeur 
vingt ans plus tard, il se distingua d’abord en 
négociant avec la Porte un traité de commerce qui 
a rendu les plus grands services à l’industrie an- 
glaise et ruiné pour longtemps tout ce qui })ouvait 
encore sul>sisler sur différents points de l’empire 
ottoman d’industrie indigène et locale. De Constan- 
tinople, sir Henry passa à Paris, où il avait le litre 
et les fonctions de ministre plénipotentiaire pendant 
les événements de 1840, au moment où la guerre 
fut près d’éclater entre la France et l’Angleterre à 
propos des événements d’Égypte ; lord Palmerslon 
déclara en plein parlement que les efforts judicieux 
de M. Bulwer avaient beaucoup contribué à épar- 
gner ce malheur aux deux nations. Ouand les^^ higs 
quittèrent le pouvoir, M. Buhver olfrit sa démis- 
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sion; mais lord Palmorston et lord Aberdeen ren- 
gagèrent de concert à demeurer à son poste. En 
1845, il fut nommé ministre en Espagne, et bientôt 
après récompensé, par le titre de membre du con- 
seil privé, du succès qu’il avait obtenu en préve- 
nant, par sa médiation, un conflit qui menaçait 
d’éclater entre l’Espagne et le Maroc, et qui aurait 
lait éprouver de grandes pertes au commerce an- 
glais. Ce fut M. Buhver qui, à Madrid, soutint con- 
tre M. Bresson cette lutte diplomatique, si longue 
et si passionnée, qui se termina par les fameux 
mariages espagnols; M. Guizot en a raconté, dans 
ses Mémoires, toutes les péripéties, tous les détails, 
et ceux qui seraient curieux de contrôler les asser- 
tions de l’illustre historien et homme d’État fran- 
çais n’ont qu’à chercher un article inséré dans la 
Quarterhj Review, bientôt après la publication de 
cette partie des Mémoires de irwn temps (janvier 
1868); il a été rédigé, on ne saurait en douter, 
sous l’inspiration de M. Buhver et avec des notes 
fournie^) par lui. En 1848, le gouvernement espa- 
gnol, cédant à une de ces terreurs paniques, à un 
de ces brusques caprices dont il a si souvent, depuis 
quelques années, donné le triste spectacle à l’Eu- 
rope, congédia, sous différents prétextes qui ne 
soutenaient pas l’examen, le représentant de la 
reine d’Angleterre; cette étrange mesure coïnci- 
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(lait avec remprisonnement ou l’exil de tous les 
chefs libéraux. Sans doute, depuis lors, le gou- 
vernement espagnol a fait tout aussi bien ou meme 
mieux en ce genre; mais en 1848 on pouvait avoir 
encore quelques illusions sur son compte, et 
quoique l’Kurope ne mamiuàt pas alors de spec- 
tacles curieux, quoiqu’elle eût pu apprendre en 
quelques mois à ne pas s’étonner facilement, ce 
brutal renvoi du ministre anglais ne laissa pas 
de faire grand bruit. A Londres, dans le parlement, 
non-seulement les membres du cabinet, mais les 
hommes les plus considérables des différents par- 
tis, lord Pahnerston, lord Russel,lordLandsdo\\Tie, 
lord Aberdeen, sir Robert Peel, M. Disraeli et 
M. Shiel, tinrimt le meme langage; ils s’accordè- 
rent tous à louer la conduite de sir Henry Riilwer,’ 
et à proclamer qu’il n’avait rien fait qui pût justifier 
ou meme expliquer un pareil traitement. 

Lorsque l’Angleterre reprit avec l’Espagne les 
relationsdiplomatiquesqui avaient été suspendues 
à la suite de cette incartade, lord Palmerslon dé- 
clara publiquement qu’il aurait renvoyé M.Buhver 
à Madrid, si celui-ci n’avait pas été alors occupé à 
servir ailleurs l’Angleterre. En effet, dans l’inter- 
valle, il avait été nommé ministre à Washington, 
où il réussit à terminer des contestations qui étaient 
depuis longtemps pendantes et qui commençaient 
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à échauffer les esprits en Amérique; peu de diplo- 
mates anglais ont été aussi appréciés et aussi po- 
pulaires nn\ États-Unis. Une fois de retour en Eu- 
rope, M. Bulvver, après avoir heureusement rempli 
quelques missions exti*aordinaires en Toscane, à 
Rome et dans lesprincipautés Danubiennes, devint, 
en 1858, anibassadeurà Constantinoj>le, poste qiUil 
conserva jusqu’en 1805. Lorsque sa santé, altérée 
par les fatigues d’une carrière si active, le força 
à renoncer aux fonctions diplomatiques, il jnit 
enfin s’employer, tout entier à rédiger ces essais 
depuis longtemps projetés et ébauchés. 

Aujourd’hui, tout en mettant la dernière main a 
ce travail, M. Buhver pose sa candidature, pour 
les prochaines élections, au siège de Tamworlh. 
Partisan, au début de sa carrière, de C(^ bill de ré- 
forme qui poi‘ta le premier coup, en Angleterre, à la 
prépondérance arislocraticiue, il n’a point, comme 
c’est assez communément l’usage chez nous, renié 
en vieillissant les opinions, les sympathies, les es- 


pérances de sa jeunesse; c’est comme libéral qu’il 
se présente, c’est sous le drapeau de M. Gladstone 
qu’il se range. Sans doute le descendant d’une des 
plus vieilles familles de la Grande-Bretagne', 


’ La famille fies nnhver fait remonter sa généalogie jusqu’à la 
conquête, et celle des Lyllon, à laquelle appartenait la mère do 
l’écrivain, se rattacherait aux Tudors. 
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rhoninie qui est né à la vie politique dans celle 

AngleteiTe encore tout aristocratique qui datait de ' 

1688, sent bien que c’est presque une révolution 

que la récente réforme parlementaire, dernière ] 

halte sur le chemin qui mène au suffrage universel ; 

U comprend (jue le centré de gravité du pays est ^ ! 

déplacé ; que , pour retenir le pouvoir entre ses 
mains, la classe riche et cultivée aura de grands 
efiorls à s’imposer et une attitude nouvelle à pren- ^ 

dre; que peut-être, quoi qu’elle fasse, elle aura, ^ 

par moments, à subir la domination de la multi- ’ 

tilde, de ses préjugés, de ses passions. En pi'ésence ] 

de ce siècle nouveau qui s’ouvre pour sa patrie, il .,.4 
ne désespère pourtant j)as de l’avenir; sachant que C 
cette Angleterre qui a fait de si grandes choses de- 
vait, un jour ou l’autre, se transformer profondé- 
ment, il estime que l’on a eu raison d’opérer le 
changement avant que le désir de réforme, Iroj) 
longtemps contrarié, put se tourner en fureur ré- 
volutionnaire. Comme il a l’esprit curieux, il lui 
plaît de prendre part à l’expérience (pii va se ten- 
ter et d’élre membre du premier parlement élu 
sous Eempire de la nouvelle loi électorale. Nous 
espérons que les électeurs du Warwickshire aide- 
ront ce vieux serviteur de l’Angleterre à la faire 
profiter encore pendant plusieurs années de l’ex- 
périence qu’il a acquise dans sa longue carrière de 
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député et de diplomate, et qu’il a fécondée encore 
par ses recherches et ses réflexions d’historien po- 
litique. 

Sir Henry Lytton Buhver est le frère aîné de lord 
Edward Lytton Bulwer, le romancier dont les prin- 
cipaux ouvrages ont été traduits chez nous, l’au- 
* teur de Pelham, d' Eugène Aram, des Deimim jours 
de Pompéi, de la Famille Caxton, La dédicace qui 
figure en tête des Portraits histœiques témoigne de 
la tendre amitié qui unit les deux frères. Nous 
souhaitons que cet essai de traduction assure chez 
nous à l’aîné quelque chose de cette popularité que 
le cadet a depuis longtemps conquise, hors même 
de l’Angleterre, par la riche couleur de son style, 
la variété et la puissance de son imagination. 

Georges Perrot. 
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Différenis types d’Iioinmes. — M. de Talleyrand, homme pnlili(|ue. — 
Caractère du dix-huitième siècle qui l’avait formé. — Sa naissance, le 
caractère de sa personne, son entrée dans l’Église. — Causes de la 
révohitton. — États généraux. — L’influence de Talleyrand sur le 
clergé ; sur la décision relative aux instructions des membres de 
rAssemhlée et à la rédaction de la Déclaration des droits de rhomine.— 
Son courage dans les moments de danger. — Ses connaissances en 
matière de finance. — Ses propositions relatives aux biens de l’Église. 
— Discrédit où il tombe auprès du parti de la royauté. — Sa popularité 
auprès de rAssemblée. — il est chargé de rédiger scs manifestes à la 

nation. — Son projet sur runiforinité des poids et mesures. 

» 

Il y a dans tous les temps beaucoii|) d’ hommes qtii 
s’emploient aclivemenl aux alTaires imhliqiies ; mais 
très- peu de ces hommes peuvent être appelés des 
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‘2 DIFFKHKNTS TYPES irilOMMES. 

« lioniiiios (l’action. » Lcîs rares individus (jui ont 1 (î 
droit de j)rétendre à ce litre, et dont l’existeinre exerce 
une si importante influence sur le si()cle dans lc(|uel 
ils paraissent, doivent po.ssiVler, à un degia» peu ordi- 
naire, Tin tel licence, r(*nergic et le jugement; mais 
on trouve C(^s (pialitcîs mel('*es à d(*s degivs divers dans 
les dil'lerentes classc'.s ou les dilïérents types d’Iiommes 
qui, comme soldats, souverains ou homm(\s d’Etat, 
commandent aux destinées de leur époque. 

Ceux qui possèdent, dans une mesure égale, une 
intelligence supéri<mrc, l’énergie et le jugement, gra- 
vissent d’un pas ferme et rapide les pentes les plus 
escarpées et l(‘s plus haut(*s de l’ambition, et s’éta- 
blissent sur l(^s hauteurs on ils sont parvenus d’un pas 
assuré. l)(^s bomrm^s de cett(* trempe poursuivent 
habituellement avec une rigoureuse circonspection et 
une persévérance indomptable quelque plan fixe ou 
quelque id(Hî prédominante, adaptant leurs moyens à 
leur but, mais ne perdant jamais de vue ce même 
but, et ne dépassant jamais dans cette poursuite la 
ligne qui sépare les difficultés des impossibilités. Le 
cardinal de Richelieu en France, et Guillaume 111, en 
Angleterre, sont des types de cette race héroïque. 

D’un autre c(jté, ceux chez qui le jugement, quoique 
grand, n’est pas suffisant pour contenir l’énergie et 
gouverner l’intelligence qui surexcite leur nature, 
brilhmt d’un vif éclat, comme des météores, dans 
l’histoire, mais excitent l’étonnement et l’admiration 
de leurs contemporains pluUM qu’ils ne lais.scnt der- 
rière eux des résultats permanents. Leurs exploits sur- 
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passent île beaucoup ceux îles autres lioiuiiies cl se revè- 
leul |)our un luoiueiit iriiiie appaieuce presijue siinia- 
turelle; mais coiuiue leur élévation est irordinaire soii- 
ilaiue et prodigieuse, ainsi de même leur ruine est fré- 
quemment brusque et totale. Poussé en avant par une 
force sur laquelle graduellement ils perdent tout con- 
trôle, emporté d’un acte audacieux à un autre plus 
téméraire encore, leur génie est à la disposition du 
vent ainsi qu’un vaisseau surchargé de voiles, et périt 
à la lin dans quelque violente et soudaine tempête. 
Charles Xll de Suède en fut un exemple dans le siècle 
dernier, et Napoléon Bonaparte, considéré simplement 
comme conquérant, en est, de nos jours, un exeinjilc 
plus frappant encore. 

Troisièmement, il y a des hommes dont l’énergie 
et rintelligencè sont plutôt subtiles et étendues, et 
(jui sont attirés par l'utile bien plus que par le su- 
blime. 

Habiles, et prudents, ces hommes prolitent des 
circonstances plutôt qu’ils ne les créent. Tourner un 
obstacle, prévoir un événement, saisir une occasion, 
voilà le Uilent qui leur est particulier. Ils sont sans 
passions, mais la pénétration et l’intérêt propre réunis 
leur donnent une force égale à celle de la passion. 

Le succès qu’ils obtiennent leur est procuré par des 
eflbrts qui ne dépassent pas ceux d’autres candidats 
à la renommée et aux honneurs publics, candidats qui 
bien que possédant en apparence des talents égaux» 
poursuivent cependant en vain la fortune; la seule 
différence est que les efforts des premiers sont faits 
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au moiiicul le plus propice, cl de la uiaiiière la plus 
heureuse. 

Lhi tact exquis et uii juj^^ement clairvoyaiU sont les 
qualités doininaiiles de ces politiques. 

Ils se préoccupent rarement de ce qui est juste en 
principe : ils font habituellement ce qui est le mieux 
au moment actuel. 

Ils ne jouent jamais le |)rcniier rôle parmi leurs con- 
temporains : ils en jouent presque toujours un grand ; 
et sans parvenir à ces positions extrord inaires aux- 
quelles aspirent de plus aventureux, ils jouissent gé- 
néralement d’une importance considérable, môme au 
milieu des circonstances les plus changeantes, et ils 
conservent Irès-ordinairement dans la retraite ou la 
disgrâce une grande j)art de la considération qu’ils ont 
acquise au pouvoir. Fendant les années d’intrigues et 
d’agitations qui précédèrent la chute des Stuarts, on 
vit en Angleterre un remarquable homme d’Etat du 
caractère que je viens de décrire, et une comparaison 
pourrait parfaitement être établie entre l’habile et 
brillant Halifax et le personnage adroit et accompli 
dont le nom est inscrit eu tète de ces pages. 

Mais bien que ces deux célèbres avocats de l’à-propos 
eussent beaucoup des mêmes qualités (le caractère, 
l’esprit, la science, la pénétration qui distinguaient 
l’un distinguaient également l’autre), néanmoins l’An- 
glais, quoique orateur plus habile dans les assemblées 
publûjues, n’avait pas dans l’action le courage calme, 
ni dans le conseil la ferme et prompte décision qui 
distinguaient le Français; aussi son nom n’est-il pas 
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gravé en caractères aussi iiietïaçahles dans les annales 
de son pays, ni lié à d’aussi grands et merveillen.x évé- 
nements. 


Et cependant, malgré rétendue, la grandeur du 
théâtre sur lequel parut M. de Talleyrand, et l’impor- 
tance des rôles qu’il y joua pendant plus d’un demi- 
siècle, j’ose douter que son caractère ait jamais été 
bien décrit, ou soit en ce moment même justement ap- 
précié; et ceci n’est pas tout à fait surprenant. 

Dans une vie si longue, si hrillante et si variée, il 
faut s’attendre à trouver une diversité d’impressions 
se remplaçant et s’effaçant les unes les autres ; et 
quelques-uns de ceux qui ont admiré le brillant cau- 
seur, et qui se sont sentis saisis de respect devant l’ba- 
bile ministre des affaires étrangères, ignoraient que 
l’homme d’esprit célèbre, que le sagace diplomate avait 
montré un goût exquis en matière de lettres, et une 
profonde connaissance de la législation et des finances. 
De plus, quoique cela puisse paraître singulier, il de- 
meure vrai que ces hommes publics qui sont le plus 
tolérants pour les opinions contraires, et le moins 
portés aux inimitiés personnelles, sont ceux-lè même 
qui, souvent, provoquent autour de leur nom, au 
moins pour un temps, le blâme le plus sévère et 
les plus terribles reproches. La raison en est simple : 
de tels hommes ne sont eu me mes sous l’empire d’au- 
cune affection prédominante ni d’aucune théorie favo- 
rite. Calmes et impartiaux, ils sont doux et indulgents. 

D’un autre côté, les hommes qui aiment passionné- 
ment les choses ou qui les vénèrent profondément, 
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mrprisont ceux qui ahandomiont los objets de leur 
adoration ou de leur respect, et détestent ceux qui s’y- 
opposent. 

Ainsi, le royaliste, prêt à sacrifier sa vie pour son 
souverain légitime; le républicain, se proposant la 
glorieuse imitation de rancienne Home et de la Tirèce; 
le soldat, dévoué au chef <|ui l’avaitconduitde victoire 
en victoire, ne pouvaient parler qu’avec amertume et 
indignation de celui qui commença la Révolution con- 
tre. Louis XVI, contribua pour sa part au renversement 
de la République française, et dicta la proscription du 
grand capitaine dont les armées triomphantes avaient 
pendant un moment parcouru toute l’Europe. 

Les liommes les plus ardents et les plus violents de 
l’époque de M. de Talleyrand furent par conséquent 
les censeurs les plus amci’s et les plus violents de sa 
conduite; et celui qui parcourt les différents ouvrages 
où celte conduite est appréciée par des critiques insi- 
gnifiants*, sera tenté de répéter la remarque du grand 
homme du dix-huitième siècle : « C’est un terrible 
avantage que de n’avoir rien fait; mais il ne faut pas 
en abuser. » 

Dans quelle mesure sont justifiés par les faits les 
re[)roches des écrivains auxquels nous faisons allusion, 
c’est ce que l’on verra plus ou moins dans les pages 

* l'Iusieurs de ces ouvrof'es coidondenl les dates et les noms, et pro- 
diguent les accusations les plus absurdes, en niêine temps (pie les plus 
méchantes; mais (.’â et là ils raconhîiil des faits (pie des documents 
niitlienti(pies ont depuis confirmés, ainsi cpie des anecdotes que j'ai en- 
tendu répéter à des contemporains, et dont, par conséquent, je pro- 
fiterai. 
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suivantes, qui ne sont p«ns écrites dans rinlcnlion de 
faire un panégyrique ou de provoquer a riniitalion, 
mais simplement avec l’intention de faire connaître 
une remarquable classe d’hommes par un homme 
Irès-remarquable, qui se trouve avoii* vécu dans une 
époque qui ne cessera jamais d’occuper et d’intéresser 

la postérité. 
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Charles-Maurice ïalleyrand de Périgord naqiut le 
2 février 1754*. La maison de Périgord était Vxuw des 
plus nobles de France, et pendant les premiers âge» de 
la monarchie, elle jouissait d’un pouvoir souverain. La 
principauté de Chalais était la seule qui existât, je crois, 
au temps de Louis XIV; car les autres personnages 
appelés princes à la cour de France prenaient ce titre 
comme princes des États-Romains ou de l empire 
d’Allemagne, et occupaient un rang inférieur à celui 
des ducs français; or celte principauté passe pour 
avoir été, pendant huit siècles, l’apanage de cette 
famille. On pense que le iioin de Talleyrand, hahi- 

t 

« Il semble .y avoir eu quelque difiiculté pour fixer d’une manière 
exacte la date de la naissance de M. de Talleyrand. On m'a dit, et chacun 
de ceux qui me renseignaient ainsi croyait avoir pour lui la plus sûre 
autorité, (pi’il était né le 7 mars, le septembre, et le '2 février. Cette 
dernière date est celle à laquelle je me suis arrêté, ayant, tout bien exa- 
miné, de sérieuses raisons de la croire vraie. (Juant à l’année, il n y a 

pas de dispute. 
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tuellcment joint à celui de Périgord, et anciennement 
écrit Tailleran, a été à l’origine une sorte de sobriquet 
dérivant des mots « tailler les rangs. » Ce nom fut porté 
par Hélie V, l’un des comtes souverains du Périgord, 
qui vécut en 1 1 i8 ; et de ce prince descendirent deux 
branches des Talleyrand-Périgord; Pune était éteinte 
avant l’époque de Louis XVI; l’autre, la plus jeune, 
était alors représentée par un comte de Périgord, capi- 
taine des gardes et gouverneur des états de Languedoc. 
Un frère de ce comte de Périgord fut père de Charles- 
Maurice Talleyrand de Périgord, qui fera le sujet de 
cette étude. La mère de ce personnage, Éléonore de 
Damas, fille du marquis de Damas, était aussi d’une 
très-lioble famille, et remarquable par sa beauté aussi 
bien que par ses vertus*. 


III 


Le sceau qui marque notre destinée a ordinairement 
été imprimé à notre enfance ; et la plupart des hommes, 
en regardant en arrière vers leur première jeunesse, 
peuvent se rappeler l’accident, le livre, la conversation, 
qui donna à leur caractère cette tournure particulière 
que les événements n’ont ensuite fait que développer. 

M. de Talleyrand fut, dans son enfance, exilé de la 

♦ La comtesse de Talleyrand vécut jusqu’en 1809; elle était très-fière 
des talents de son fds, mais elle regrettait, dit-on, l’usage qu'il en avait 
fait. 
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maison paternelle; la fortune de ses parents n’était pas 
en rapport avec leur rang : son père', en vrai soldat, 
était toujours à la cour ou bien au camp; sa mère occu- 
pait une position dans la maison de la reine, à Ver- 
sailles. Pour tous deux, un enfant était un embarras, 
et Maurice, immédiatement après sa naissance, fut en- 
voyé en nourrice à la campagne; cela se faisait très- 
ordinairement à cette époque. Là, soit par accident, 
soit par suite de négligence, il fit une chute qui le 
rendit boiteux. Lorsque, à l’Age de douze ou treize ans, 
l’enfant, presque oublié jusqu’alors, fut conduitàParis 
pour y recevoir une éducation un peu tardive, cette 
infirmité était devenue incurable; et dans un .ro)nrif 
de famille, il fut décidé que le plus jeune frère, le 
comte d’Archambaud (connu plus tard comme l’un des 
plus élégants et des plus beaux courtisans de Louis XVI, 
et que je puis me rappeler sous le titre de duc de Péri- 
gord, titre qui lui fut donné par Louis XVllI), serait con- 
sidéré comme le frère aîné et voué à la profession des 
armes; tandis que le fils aîné, étant infirme, serait dé- 
claré cadet et entrerait dans l’Église. A partir de ce mo- 
ment, l’enfant, — jusqu’alors vif, paresseux et insou- 
ciant, — devint taciturne, studieux et réfiéchi. Ses 
dispositions premières lui restèrent, car notre nature 
n’admet aucun changement radical; mais elles furent 
modifiées par le désappointement ou combattues par 

* Ce gentihomme avait été menifi du dauphin, fils de Louis XV. Il 
commanda ensuite un régiment pendant la guerre de Sept ans, et obtint 
le titre de lieutenant général dans les armées du roi. 11 était très-consi- 
déré pour son caractère, mais passait pour u'avoir aucun talent. 
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rambilion. On reirouvo des traces de gaieté dans 
rhomme du inonde qui, bien que souriant rarement 
lui-méme, trouvait toujours moyen de faire rire les 
autres; — des traces (rindolence chez l’homme d’Étal 
(jui, quoique toujours occupé, ne faisait jamais plus 
que ce qui était strictement nécessaire; — des traces 
d’insouciance chez le joueur et l’iiomme politique qui, 
après avoir examiné les chances d’un coup d’œil péné- 
trant, était souvent disposé à risquer sa fortune ou sa 
carrière dans une spéculation d’argent ou de pouvoir : 
mais l’esprit avait été assombri, le cœur s’était en- 
durci, et le jeune homme qui aurait accepté une des- 
tinée prospère avec une insouciante et brillante gaieté, 
fit ses premiers pas dans le inonde avec la détermination 
bien arrêtée de lutter contre la mauvaise fortune. 

J1 n’avait à coté de lui ni les avis d’un père, ni la 
tendresse d’une mère pour modérer ou adoucir les 
dispositions dans lesquelles il s’affermissait ainsi. De 
chez sa nourrice, à la campagne, M. de Talleyrand fut 
transporté sans transition aucune au collège d’Har- 
court, appelé depuis collège Saint-Louis. Il y entra plus 
ignorant, peut-être, qu’aucun enfant de son âge, mais 
il y reni|K)rla bientôt les jiremiers prix et en devint un 
des élèves les plus distingués. Au séminaire de Saint- 
Sulpice, où il entra en 1770, son talent pour la disser- 
tation attira l’attention, et inème quelques-unes de ses 
compositions furent longtemps retenues et citées par 
des contemporains. Tandis qu’il était à la Sorbonne, 
où il compléta ensuite ses études, ce rejeton de l’une des 
plus illustres maisons de France fut souvent désigné 
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comme un jeune homme reinarqnahleinenl intclligcnl, 
silencieux et viveur, qui ne cherchait |)oinl à dissi- 
niuler le dégoût que lui inspirait la profession (ju’on 
lui avait choisie, mais qui arriverait certaineineut aux 
plus hautes situations dont elle pût ouvrir l’accès. Ce 
fut avec ces perspectives et dans ces dispositions que 
M. de Talleyrand entra, en 1773 , dans l’Eglise galli- 

C4uie. 

ï 


Représentons-nous maintenant le jeune ecclésiasti- 
que (qui avait alors pris le nom de Périgord), comme un 
gentilhomme d’environ vingt ans, très-élégant dans son 
habit clérical, et avec une figure qui, sans être belle, 
était singulièrement attrayante, à cause de son expres- 
sion tout à la fois douce, impudente et spirituelle. 

S’il faut ajouter foi aux chroniques de cette époque, 
il doit son premier avancement dans sa profession à 
1*1111 de ces hom mata par lesipiels furent marqués les 
degrés suivants de sa carrière si variée. 


Madame Du Barry avait réuni chez elle quelques jeu- 
nes gentilshommes, un peu libresdansleurconversation 
et excessifs dans leurs vanteries : aucune beauté ne 
s’élait dérobée à leurs désirs, aucune vertu n’avait eu 
la force de résister à leurs attaques. Celui qui fait le 
sujet de cette étude était seul à se taire. 

— Pourquoi êtes-vous si triste et si silencieux? de- 
manda la maîtresse de la maison. 
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i‘2 SON POSTE D’AGENT GÉiNÉRAL. 

— Hélas î iiiadamo, je faisais une réflexion bien 
triste. 

— Et laquelle? 

— Ail î madame, que Paris estime ville dans laquelle 
il est bien plus aisé d’avoir des femmes que des ab- 
baves. 

Le mot (ainsi continue riiisloirc) , fut considéré 
comme charmant et répété à Louis XV. Il fut payé par 
ce monarque du bénéfice désiré. La carrière de Tabbé 
de Périgord, commencée ainsi, ne traîna pas longtemps. 
Environ cinq ans aprèsétrc entré dans l’Église, il obtint, 
avec le secours de sa naissance et de ses talents (1780), 
la position distinguée iVagent gémTal du clergé français. 
Cet agent était un personnage important qui adminis- 
trait les revenus ecclésiastiques, alors immenses, sous 
le contrôle d’assemblées régulières. 

C’est un curieux trait des mœurs de ce temps que, 
tandis qu’il occupait ce poste élevé comme ecclésiasti- 
que, l’abbé de Périgord armait un vaisseau comme cor- 
saire; et, son intention étant de dépouiller les Anglais, 
il recevait du gouvernement français les canons qui lui 
étaient nécessaires pour un si pieux dessein *. Je ne 
puis dire quel succès couronna l’entreprise navale de 
M. de Talleyrand ; mais lorsque, en 1785, il eut à ren- 
dre compte de son administration cléricale, il le fit avec 
tant de clarté et tellement à la façon d’un homme d’É- 
tat, qu’il passa dans l’opinion du public de la position 


* Ce fait singulier est attesté par M. Mignet dans un court et intéres- 
sant mémoire qu'il lut, après la mort de M. Talleyrand, l’Académie des 
sciences morales et politiques. 
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X ■ 


(J’iin hoiiiiiie d’esprit à celle d’un hoinnie vraiment dis- 
tingué. El ce ne fut pas tout. La nature particulière des 
premiers devoirs publics qu’il eut ainsi à exercer, diri- 
gea son esprit vers les (juestionsijue le déficit sans cesse 
croissant du Trésor public en France, et la nécessité 
reconnue de le combler, mettaient à la mode, car tous 
alors à Paris (dames, philosophes, hommes d’esprit et 
hommes du monde), parlaient finances. Peu de per- 
sonnes, toutefois, se donnaient la peine d’acquérir au- 
cune connaissance réelle, ni meme aucune teinture 
d’une matière si aride. Mais M. de Talleyrand, opposé 
par nature à une étude continue et persévérante, sup- 
pléait à cette lacune de son caractère en recherchant 
toujours la société des hoinmcs versés dans le genre 
d’airaires(|u’il désirait connaître à fond. 

De cette manière son instruction devint toute prati- 
que, et la science qu’il acquit du détail des affaires, 
lui fournissant une variété de faits qu’il savait toujours 
citer à propos, lui attira l’attention et le patronage de 
M. de Galonné, alors à la tète du gouvernement fran- 
çais, personnage qui lui-niéme, aussi adonné au plaisir 
qu’aux affaires, n’était pas fâché de sanctionner la doc- 

t 

tri ne qu’un homme du monde peut aussi èlreun homme 
d’ÉUit. 

Mais, quoiqueainsi remarqué de bonne heure comme 
un personnage qui, suivant l’exemple de ses grands 
prédécesseurs ecclésiastiques, était lait pour monter 
jusqu’aux plus hautes dignités de l’Église et de l’État, 
l’abbé de Périgord montra un dédain voisin de l’osten- 
tation pour les devoirs et 1^ décorum de la profession 
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(]irn avait été forcé d’embrasser. Il semblait niènie 
adopter ce genre de conduite comme une sorte de pro- 
testation contre la décision par laquelle son droit de 
naissance avait été mis de côté; il paraissait presque se 
glorifier du bruit que faisaient ses épigrammes profa- 
nes et ses aventures amoureuses, qui amusaient le 
monde, mais scandalisaient l’Église. Ainsi, chaque an- 
née, en augmentant sa répuUilion de talent, ajoutaitaux 
récits par lequels la rumeur publique exagérait son 
immoralité; et en 1788, lorsque l’évéché d’Autun, au- 
quel il aspirait depuis quelque temps, devint vacant, 
Louis XVI ne voulut pas consentir à conférer la dignité 
de prélat à un ecclésiastique de mœurs aussi peu régu- 
lières. Pendant quatre mois le poste reste vacant. Mais 
le père de l’abbé de Périgord était alors mourant : il fut 
visité par le bon roi Louis, et demanda au monarque, 
comme dernière requête d’un fidèle serviteur qui allait 
mourir, d’accorder à son fils révêclié en question. Le 
roi ne put repousser une teilei prière faite en un tel 
moment, et l’abbé de Périgord fut consacré évêque 
d’Autun le 17 janvier 1789, quatre mois avant la convo- 
cation des états généraux. p ' - 


• * 1 -' 


V ^ 


■ P . / 


:i»v 


r I /V * 


''i 


t 4 


' r 

La période qui ‘s’était ^écoulée entre le moment où 
M.'de Talleyrand était entré dans l’Église,' et celui où 
il fut'^revètu de lacdignlté épiscopale, est i peut-être 
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l’époque la plus intéressante de la civilisation inoderne. 
La société n’avait jamais, à aucune époque, présenté 
une surface aussi policée et aussi brillante que celle 
qu’elle revêtit dans la capitale dè la France pendant ces 
quatorze et quinze années. La fortune grande encore 
du ÿrand seigneur, les folles dépenses du financier, la 
splendeur d’une cour embellie par cet amour des arts 
et des lettres que les Médjcis avaient importé d’iudie et 
que Louis XIV avait fait contribuer à sa magnificence 

rovale, tout contribuait à donner au luxe des hautes 

«• * 

classes un cachet de goût et de distinction qui n’a ja- 

f 

mais été surpassé. De riches étoffes de soie, d’exquises 
ciselures en bronze, des porcelaines également belles 
de forme et de décoration, et des peintures quelque 
peu efféminées, mais cependant gracieuses, et qui 
illustrent encore les noms de VVatteau, de Boucher et 
de Greiize, caractérisent l’élégante civilisation qui dis- 
tingue cette époque. 

Rien, toutefois, dans cet âge de la cour, ne fut poi*té 
à un aussi haut degré de |)erfection que l’art de la vie 
et les rapjiorts sociaux. Alors les gens ne fermaient pas 
leurs maisons à leurs amis s’ils étaient pauvres, et ne 
les ouvraient pas simplement pour leur donner des 
fêtes pompeuses et magniliques, s’ils étaient riches. 
Les personnes qui se convenaient et qui sympathisaient 
se réunissaient en petits cercles, où l’on n’admettait 
de nouveaux membres qu’avec beaucoup de prudence, 
mais où ceux qui avaient été une fois admis étaient 
reçus sans jiréférence ni distinction. 

^ Dans ces c.ercles, le courtisan, quoique sùr de la su- 
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LA SOCIÉTÉ. 


périurité marquée de sa naissance, rendait hommage 
à raccidcnl du génie chez rhoniine de lettres ; et ce- 
lui-ci, quoique fier de ses œuvres ou pénétré de la 
conscience de son talent, rendait le tribut ordinaire de 
respect dû à un rang élevé et à une haute situation. 

De cette manière, poêles et princes, ministres d’Élat 
et membres d’académies savantes, hommes d’esprit et 
hommes du monde, se rencontraient sur un pied d’ap- 
parente égalité et de réelle familiarité sur un théâtre 
où la beauté, ambitieuse de l’universelle admiration, 
cultivait son es|>rit tout autant que sa personne, et éta- 
blissait ce j)rincipe (jui ne trouvait point de contra- 
dicteurs: «que tous avaient à se rendre agréables. » 
Les soirées de madame de Brignole et de madame Du 
Deffand, les petits soupers de madame Gcolîrin, les 
dîners du baron d’Holbach et d’Helvétius, les réceptions 
musicales de l’abbé Morellet et les déjeuners de ma- 
dame Necker, n’étaient que des échantillons des sortes 
de réunions qui avaient lieu parmi les différentes 
classes, dans toutes les rues et à toutes les e.xtréinités 
de Paris et de Versailles. Là, toutes les classes de la so- 
ciété se rencontraient avec une déférence convenable 
les unes [)üur les autres. Mais sous cet étalage brillant 
de la gaieté du moment el de l’apparente concorde, 
couvait sourdement un esprit de malaise el d'attente ; 
cet esprit, une variété de circonstances particulières 
tendait alors, en France, à le pousser à l’e.xcès, mais il 
caractérise d’ailleurs, les faits le prouvent, toute so- 
ciété iiitelbîctuelle qui n’est, ni énervée au delà de 
toute mesure par le lu.xc el la paix, ni surmenée par 
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la guerre et les coin inotiüiis civiles. La conséquence na- 
turelle (le cet esprit était un tKîsir de changement qui 
faisait sentir son inlluence partout, dans les petites 
aussi bien que dans les grandes choses. Léonard intro- 
duisait une révolution dans la coiffure des darnes fran 
çiiises. Diderot et Beaumarchais changeaient les règles 
du théâtre français; Tnrgot et Necker réformaient 
réconomie politique et. le système financier de la 
France, et en ce moment meme où l’imagination allait 
tellement au-devant des nonveaut(?s, comme si la Pro- 
vidence avait voulu, dans quelque mystérieuse inten- 
tion, encourager le génie de l’époque s’élançant avec 
ardeur vers l’inconnu, le ballon de Montgoltier partait 
des Tuileries, et la réalité se chargeait, à chaque in 
slant, de dépasser les rêves les plus romanesques. 

Ce n’étaient pas toutefois seulement le mécontente- 
ment du présent, l’espoir en l’avenir, la passion des 
choses nouvelles, quelque violente que put être celte 
passion, (pii constituaient le péril, et, en même temps, 
l’originalité du moment. 

Dans d’autres temps analogues, les désirs et les vues 
des hommes ont fréquemment pris (pielqne forme ar- 
rêtée, 'ont eu quelque tendance fixe, et, de cette ma- 
nière, le progrès en a été réglé, et le résultat a pu en 
être prévu même à une certaine distance. 

.Mais à l’époque où je me reporte, aucune conception 
générale, aucun but fixe ne projetaient leur ombre dé- 
cisive sur les événements qui s’approchaient, et rien 
ne promettait un avenir déterminé en échange du pré- 
sent, qui, évidemment, s’en allait mourant. 
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VOLTAIRE. 


Un personnage au(|uel ce inalheiir singulier du dix- 
huitième siècle pouvait'èlre attribué pour une grande 
part était encore vivant alors, quoique sur le bord de la 
tombe. La fine sagacité de Voltaire, ses railleries per- 
çantes, son éloquence brillante et sarcastique, avaient 
ridiculisé et détruit toute foi dans les antiques erreurs, 
mais n’avaient jamais essayé de donner seulement une 
nette ébauche de ce qui devait les remplacer : Magis 
habuit quod fugeret^ quam quod sequeretur. 

L’effet de son génie avait donc été de créer autour de 
lui une espèce de brouillard lumineux produit par le 
mélange de la curiosité et du doute; une atmosphère 
favorable au scej)ticisme, favorable à la crédulité, et, 
par-dessus tout, engendrant des enthousiastes et d(*s 
empiriques. Saint Germain ralchimisle, Cagliostro le 
magicien, Condorcet le publiciste, Marat le journa- 
liste, furent les produits successifs de cette merveil- 
leuse et singulière époque. 

Et ce fut ainsi au milieu d’une société où il y avait 
partout possession de privilèges, et où l’égalité s’intro- 
duisait dans les mœurs et les idées, au milieu d’une 
grande générosité de sentiments et d’une absence pres- 
que entière de principes dans un monde dont le charme 
n’a jamais été dépassé, qui ne fixait point de limite à 
ses espérances, et en meme temps qui ne savait point 
où le poussait sa destinée, que M. de Talleyrand vit s’é- 
couler la fleur de sa jeunesse et venir la maturité. 
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VI 

Je me suis étemiu un peu iongiieiiieiit sur les traits 
caractéristiques « de ces joyeux temps d’aise et d’élé- 
« gance, où le plaisir enseignait à plaire avec tant de 
« grâce, où les beaux esprits et les courtisans se ren- 
. «contraient ainsi, les courtisans étant des hommes 
« d’esprit, et les hommes d’esprit pouvant briller dans 
« les cours : où la femme, acconijilie dans son art de 
« sirène, subjuguait les esprits et se jouait des cœurs, 
« où les lumières de la sagesse brillaient dans des 
« temples de fantaisie, où le goût avait des principes 
« lorque la vertu n’en avait pas; où les écoles dédai- 
« gnaient ce qui, jusqu’alors, s’était ajipelé la nio- 
« raie, tandis que les sceptiques se vantaient d’avoir 
« découvert quelque bien meilleur, époque où tout ce 
« qui frappait le regard semblait appartenir à une 
« terre enchantée, où toutes les vérités avaient eu leur 
« théorie, et où aucune théorie ne se trouvait vraie ^ » 

* Of Ihose gay limes of elegance ami ease, 

Wheii Pleasure learunl so graccfully to please : ^ 

Wlien wits and courtiers lield Uie sanie resoiis, 

The courtiers wits, and ail wils (U fort courts : 

XVhen wonian, pcrfect in lier siren art, 

♦ Subdued the inind, and Irifled wilh lhe liearl; 

When WisdonCs liglils in l'anes fanlastic shone. 

And Tasle liad principles and ViiTiie noue : 

When schools disdained the niorais underslood. 

And scepücs boasted of some bélier good : ' 

When ail was Fairyland wliich met Ihc view, ■ | 

No Irulb unlheorized, and no lheory Irue. 
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Je le répète, je me suis étendu un j)ou longucinciit 
sur les traits caractéristiques de ces temps, parce qu’il 
ne faudra pas ouMier que le personnage dont j’ai à 
parler en était l’enfant. Jusqu’à la dernière heure de 
son existence, il en chérit tendrement la mémoire; c’est 
à eux qu’il doit |)lusicurs de ces grâces dont ses amis 
se souviennent encore avec délices, ainsi que la plupart 
de ces défauts que ses ennemis se plaisent si souvent à 
rappeler. 

Il échappa à toutes les illusions les plus grossières de 
cette époque, ce qui nous est un témoignage de sa haute 
capacité. Je puis donner une preuve frappante de ce 
que j’avance là. J’ai déjà dit que M. de Talleyrand fut 
élevé à la dignité é})iscopale en janvier 1789, quatre 
mois avant l’assemblée des états généraux. Il fut im- 
médiatement nommé à celte grande avssemhlée par le 
bailHagc de son diocèse, et peut-être serait-il impossi- 
ble de trouver dans les annales de l’histoire un exemple 
plus remarquable de prudence humaine et de jugement 
droit que ce discours du nouvel évêque au corps qui 
l’avait nommé son représentant. 

Dans ce discours, que j’ai maintenant sous les yeux, 
il sépare toutes les réformes praticables et utiles de 
tous les plans chimériques et dangereux (les uns et les 
autres étaient alors mêlés d’une manière confuse dans 
le cerveau à demi égaré de ses compatriotes), il n’ornet 
aucun des biens que cinquante ans ont graduellement 
donnés à la France pour ce qui est du gouvernement, 
de la. législation et des finances; ces avantages, il les 
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passe tous en revue; il ne fait inenlion d’aucun des 
projets dont le temps, l’expérience, et la raison oui dé- 
montré l’absurdité et la futilité. 

Une charte donnant à tous des droits égaux : un grand 
code simplifiant toutes les lois nécessaires et déjà éta- 
blies, les réunissant en un seul corps; des mesures 
prises pour que la justice fut promjjtement rendue ; l’a- 
bolition des arrestations arbitraires; l’adoucissement 
des lois entre débiteurs et créanciers; l’établissement 

t 

du jugement par juiy ; la liberté de la presse, et l’invio- 
labilité de la correspondance privée; la destruction de 
ces impôts intérieurs qui séparaient la France en pro- 
vinces, aussi bien que de ces restrictions par lesquelles 
les différents métiers étaient fermés à tous ceux qui 
n’étaient pas membres des corporations industrielles; 
l’introduction de l’ordre dans les finances au moyen 
d’un système bien réglé de comptes publics ; la sup- 
pression de tous les privilèges féodaux; et l’organisa- 
tion d’un plan général d’impôts bien répartis : tels 
furent les changements que l’évéque d’Autun proposa 
en 1780. Il nedit rien delà perfectibilité de la race hu- 
maine; rien de la réorganisation complète de la société 
par un nouveau système de répartition du capital et 
d’organisation du travail ; il ne promit pas une paix éter- 
nelle, et ne prêcha pas une fraternité universelle entre 
toutes les races et toutes les classes. Les améliorations 
qu’il proposa étaient claires et simples; elles s’accor- 
daient avec des idées déjà reçues, et pouvaient cire gref- 
fées sur le tronc d’une société qui existait déjà. 

Elles ont résisté à Fépreuve do (juatre-vingts nus, fa- 
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GALERIE DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 


voriséosquol(|U(îfüis par d’iieuroux t*véiiemenls, parfois 
relardées par des circonstances adverses. Quelques- 
unes ont été dédaignées par les démagogues, d’au- 
tres dénoncées par les despotes; elles ont passé par 
l’épreuve de révolutions successives; et ce sont actuel- 
lement les seuls fondements sur le.squels tous les Fran- 
çais sages et éclairés désirent établir les conditions du 
gouvernement et de la société dans leur grand et noble 
j)ays. Rendons hommage à une intelligence qui a pu 
tracer ces limites pour une génération qui s’élevait ; à 
une prudence qui a su résister à la tentation de s’aven- 
turer et de s’égarer en dépassant cette frontière. 


Vil 


Environ à l’époque de l’assemblée des états géné- 
raux , parut un ouvrage aut|nel il sera mainte- 
nant curieux de nous reportée; il était du à la plume de 
Laclos et avait pour titre : Galerie des états généraux^. 
Cet ouvrage, sous des noms d’em|)runt, donnait des 
croquis des principaux personnages qui devaient ligu- 
reraux états généraux. Au milieu d’une variété de por- 
traits, se trouveni ceux du général la Fayette et de 
révoque d’Autun ; le premier sous le nom de IMiilarète, 


* [L’ouvraj;(' en (juesliün ne porle ni nom de lieu ni nom d’auleur ou 
de libraire. C’esl un vohuue iu-S» de 204 pagef». On y lit en épigraphe : 
« ... Niillü discrimine liaheho Tros. Rutuliisve tnal. » Il v a une clef au 
conimencemeul. Tr.j 
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le second sons celui d’Ainène, et cerlaiiiemcnt, l’aiiteur 
nous surprend par sa perception si nette du C4jractère 
de ces deu.x hommes, et par la sagacité prophétique 
avec laquelle il devine leur luture carrière. Il sera utile, 
toutefois, de se rappeler que Laclos était un familier du 
Palais-Hoyal, que fuyait l’austère soldat etque fréquen- 
tait l’évèque moins scrupuleux ; et que, tandis qu’il 
enregistre les défauts, il omet les qualités éminentes 
qui firent du soldat et du disciple de Washington l’un 
des hommes les plus remarquables de son temps. 

« Philarète, ayant expérimenté qu’on était un héros 
à bon marché, a imaginé qu’il n’était pas plus difficile 
dépasser pour un homme d’État... Le malheur de Phi- 
larète est qu’il a de grandes prétentions et des concep- 
tions ordinaires; il prend en main la cause de la liberté, 
non (ju’il en raffole, non qu’il croie venir à son secours ; 
mais en se mettant du parti le moins nombreux, il es- 
père être aperçu; et s’il est condamné à se taire à 
Paris, il fait sensation dans la province, où il déclame 
comme un énergumène. 

« Philarète est parvenu à se croire l’auteur de la révo- 
lution d’Amérique, et il s’arrange pour être un des pre- 
miers acteurs de la Révolution de France. Il prend le 
bruit pour la gloire, un événement pour un succès, son 
épée pour un monument, un compliment pour des titres 
à l’im mortalité, des grâces pour des récompenses, et 
la valeur pour l’héroïsme. 

«11 n’airnepas la cour, parce qu’il y est emprunté, le 
monde, parce qu’on y est confondu, les femmes, parce 
qu’elles altèrent la réputation quand elles ne mènent 
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pas à la fortune ; mais il aime les clubs, parce qu’on y 
recueille les idées des autres dont il se fait honneur 
dans l’occasion, les étrangers, parce qu’ils ne regardent 
pas de si près; les sots, parce qu’ils écoutent et même 
admirent. 

c< Philarète sera fidèle au parti qu’il a pris, sans 

pouvoir se rendre un compte bien exact des raisons 
qui l’y retiennent. Il ne sait pas au juste ce que c’est 
qu’une constitution et le degré de force qu’il importe à 
une nation de conserver à l’autorité; mais le mot de 
liberté réveille chez lui l’ambilion, quitte à savoir ce 
qu’il en fera lorsqu'il la croira acquise. 


« Tel est Philarète. Il mérite une espèce de renommée, 
parce qu’il vaut mieux que la plupart de ses rivaux. 
Peut-être ignore-t-il lui-méme la source de l’indulgence 
qu’il a obtenue. Elle vient de ce qu’il a beaucoup fait avec 
les moyens médiocres qu’il tenait de la nature. On lui 
a su plus degré de ce qu’il a voulu être, que de ce qu’il 
était. D’ailleurs il a l’extérieur de la modestie, et les 
connaisseurs seuls savent sur cet article à quoi s’eu tenir. 

« Sa réputation militaire n’est qu’ébauchée; c’est la 
première guerre qui y mettra le sceau. Sa réputation 
d’homme d’État est faite, il n’ira jamais au delà de ce 
que nous le voyons: peu de génie, peu de nerf, peu de 
poumons, peu d’art, toujours avide de petits succès. » 
(Pages 95-97.) 

Tel était le portrait qu’avait fait de la Fayette l’au- 
teur anonyme. Nous arrivons maintenant à celui de 

M. de Tallevrand : 

» 
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«Amène a ces lormes enchanteresses qui embellissent 
même la vertu. Le premier instrument de ses succès 
est un excellent esprit. Jugeant les hommes avec indul- 
gence, les événements avec sang-froid, il a cette modé- 
ration, le vrai caractère du sage. Il est un certain degré 
de perfection qui n’existe que dans rentendement, et 
une espèce de grandeur à vouloir le réaliser ; mais ces 
brillants efforts donnent un instant défaveur à celui qui 
l’entreprend, et finissent par n’ètre d’aucune utilité 
aux hommes, bientôt détrompés. Le bon esprit dédai- 
gne tout ce qui traîne à sa suite de l’éclat, et mesurant 
les bornes de la capacité humaine, il n’a pas le fol es- 
poir de les étendre au-delà de ce que l’expérience a 
montré possible. 

« Amène ne songe pas à élever en un jour l’édifice 
d’une grande réputation. Parvenue à un haut degré, 
elle va toujours en décroissant, et sa chute entraîne le 
bonheur, la paix; mais il arrivera à tout, parce qu’il 
saisira les occasions (jui s’offrent en foule à qui ne vio- 
lente pas la fortune. Chaque grade sera marqué par le 
développement d’un talent, et, allant ainsi de succès 
en succès, il réunira cet ensemble de suffrages qui ap- 
pellent un homme à toutes les grandes places qui 
vaquent. 

« L’envie, qui rarement avoue un mérite complet, a 
répondu qu’Aniène mamjuait de cette force qui brise les 
difficultés nécessaires pour triompher des obstacles 
semés sur la route de quiconque agit pour le trésor pu- 
blic. Je demanderai d’abord si l’on n’abuse |)as de ce 
mot, avoir du caractère^ et si cette force qui a je ne sais 
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quoi S’imposant, réalise beaucoup pour le bonheur du 
monde. Supposant même que, dans les moments de 
crise, elle ait triomphé des résolutions, est-ce toujours 
un bien? .le m’arrête. Uuelques lecteurs croiraient peut- 
être (jue je confonds la fermeté, la tenue, la constance 
avec la chaleur, l’enthousiasme, la fougue : Amène cède 
aux circonstances, à la raison, et croit pouvoir offrir 
quelques sacrifices à la paix sans descendre des principes 
dont il fait la base de sa morale et de sa conduite. 

« Amène a contre lui la douceur du caractère, l’agré- 
ment de la ligure, le charme de l’amabilité ; je connais 
dos gens que tant d’avantages choquent; ils se pré- 
viennent contre un homme qui s’avise de les joindre 
au hasard utile de la naissance, et aux qualités essen- 
tielles de l’ànie ; ils s’en consolent par la recherche de 
(juel(|ues défauts, ou du moins de bons ridicules qu’on 
|)iiisse au besoin travestir dans quelque chose de mieux. 

« One peut-on attendre d’Amène aux états généraux? 
Iiien, ou peu de choses’il obéit à l’esprit de corps ; beau- 
cou|) s’il agit par lui-même, et s’il se pénètre de cette 
grande vérité, qu’il n’y a que des citoyens dans l’Assem- 
blée nationale. «(Pages 85-85). 


VIII 


Très-peu de ceux qui lisent l’esquisse ci-dessus re- 
fuseront à l’auteur des Liaisons dangereuses le mérite 
du discernement. 


SA VIE PRIVÉE. 
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En effet, faire le jjortrail de M. deTalieyrand à celte 
époque semble avoir mieux convenu à la [)lume du ro- 
mancier qu’à celle de l’historien. Représentons-nous 
un homme d’environ trente-cinq ans, mais paraissant 
un peu plus âgé, ayant un visage ovale et allongé, des 
yeux bleus à l’expression tout à la fois profonde et va- 
riable, des lèvres souriant habituellement, non par 
.sarcasme, mais par bonté ; un nez légèrement re- 
troussé, mais délicat, et se faisant remarquer par un 
jeu constant des narines bien marquées. L’un de ses 
nombreux biographes dit : « qu’il s’habillait comme 
un fat, pensait comme un déiste, et prêchait comme 
un saint. » Actif et désordonné, il trouvait du temps 
pour tout: l’église, la cour, et l’opéra. 11 gardait le lit 
tonte la journée par indolence ou par débauche, et il 
passait la nuit suivante tout entière à préparer un mé- 
moire ou un discours. 1! était doux avec les humbles, 
hautain avec les grands; pas très-exact à payer ses 
dettes, mais toujours prêt à promeltn; de les pav(‘r. 
On raconte une plaisante histoire à propos de ce der- 
nier trait de caractère. Le nouvel évêque avait com- 
mandé et reçu une très-belle voiture, en rapport avec 
sa récente promotion ecclésiastique. Ce})endant il n’a- 
vait pas réglé « le petit compte » du carrossier. Après 
avoir longtemps attendu et avoir souvent écrit, l’impa- 
tient fournisseur prit la résolution de se présenter tous 
les jours à la porte de l’évèquc d’Autun, en meme 
temps que son équipag(*. 

Rendant plusieurs jours, M. de Talleyrand vit, sans 
le reconnaître, un individu bien habillé, le chapeau à 
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la main, et qui s’inclinait très-bas lorsqu’il montait 
dans sa voiture, a Et qui êlea-vous, mon ami, dit-il en- 
fin. — Je sins votre carromer, monseigneur , — Ah! vous 
Hes mon carrossier ; et que roulez-vous, mon carrossier ? 

— Je veux être payé, monseigneur, dit le carrossier hum- 
blement. — Ah! vous êtes mon carrossier, et vous voulez 
être payé : vous serez payé, mon carrossier. — Et quand, 
mmseigneur? — //w7?i/murmura l’évèque, regardant très- • 
attentivement son carrossier, et en meme temps s’éta- 
blissant dans son carrosse neuf, « vousètes bien curieux ! » 

Tel était leTalleyrand de 1 789, vivante personnification 
des talents et de la frivolité, des idées et des habitudes 
d’une grande partie de la classe à laquelle il apparte- 
nait. A la fois le compagnon de l’abbé Sieyès et celui de 
mademoiselle Guimard : un dandy de mœurs légères, 
un penseur profond et circonspect ; et, par-dessus tout, 
les délices et l’ornement de cette société gaie et gra- 
cieuse, qui, couronnée de fleuis, allait être la pre- 
mière victime de sa propre philosophie. Jusqu’alors, 
cependant, le ciel, (piohjue troublé, n’anonçaitpas en- 
core la tempête ; et jamais, j)eut-être, grande assem- 
blée, au moment où elle se réunit, ne connut moins 
les sombres pressentiments que celle qui, dans la 
pompe et l’éclat du faste féodal, traversa le mai, la 
rovale cité de Versailles. 

Cependant déjàalors l’on pouvait discerner les signes, 
les présages précurseurs de la crise qui s’approchait ; 
car derrière les plumes gracieuses et les robes violettes 
des grands dignitaires de l’Église et de d’État, on 
voyait s’avancer l’ombre menaçantede la sombre masse 
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toute vêtue de noir, des communes, ou tiers-état, ce 
corps, qui, jnsqu^alon, n'avait rien été ^ mais qui (levait 
être tout, ainsi que venait de le dire l’un de scs mem- 
bres les plus illustres*. 

L’histoire de la formidable Révolution qui commen- 
çait alors a encore pour nous tant d’actualité, nous 
nous imaginons encore si souvent entendre passerau- 
tour de nos foyers le souffle, la grande tempête qui 
renversa alors tours et temples, que même mainte- 
nant, lorsque l’esprit fait un retour en arrière vers 
cette époque, c’est toujours avec un certain intérêt 
et une certaine curiosité, et nous nous arrêtons une 
fois de plus pour réfléchir, bien que nous ayons sou- 
vent médité auparavant sur cet événement mémorable 
qui a été comme un nouveau chapitre de l’histoire du 
monde. Et plus nous réfléchissons, plus il nous semble 
surprenant que, dans un âge aussi civilisé et sous un 
souverain aussi rempli de bonnes intentions, un trône 
augusle et une grande société aient été entièrement 
balayés ; et ce qui ne nous parait pas moins surprenant, 
c’est qu’un monarque revêtu d’un pouvoir arbitraire 
et une magistrature possédant des privilèges extraor- 
dinaires, et tous deux désireux de conserver leur auto- 
rité, aient invoqué volontairement un autre pouvoir 
qui sommeillait depuis longtemps dans une constitu- 
tion presque oubliée, mais qui, une fois appelé à agir, 
eu vint si vite à être plus [>uissantque le roi et le par- 
lement. 


Sieyès, dans un célèbre pamphlet publié à cette époque. 
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11 est facile de donner une esquisse du règne de 
Louis XVI ; et cependant je ne me souviens pas que 
cette esquisse ait été tracée brièvement et clairement. 
A son aurore, l’influence des opinions nouvelles ne s’é- 
tendait pas au delà des bibliothèques et d(*s salons. Les 
notions modernes de liberté constitutionnelle et d’é- 
conomie politique qui prévalaient parmi les hommes 
de lettres, et qui étaient à la mode parmi les gens du 
monde, n’avaient pas encore été professées par les 
hommes qui étaient au pouvoir, et, en conséquence, 
elles étaient dédaignées par cette classe nombreuse 
dans tous les pays qui désire passer pour la portion 
pratique de la société. A cette époque, un vieux mi- 
nistre, courtisan lui-mcmc, et ne voulant pas que d’au- 
tres courtisans acquissent sur son maître l’ascendant 
qu’il possédait lui-méme, introduisit dans les affaires 
une espèce de personnages jus(ju’alors inconnus à la 
cour; les plus éminents de ces personnages étaient 
Turgot, Malesherbcs et Necker; et ces trois éminents 
réformateurs n’eurent pas plutôt obtenu une posi- 
tion politique sérieuse, que leurs vues acquirent une 
considération politique sérieuse qu’elles n’avaient pas 
eue jusqu’alors, et l’idée que quelque grande et radi- 
cale réforme allait avoir lieu prochainement commença 
à prendre une place sérieuse dans l’esprit public. Cha- 
cun de ces ministres aurait désiré accomplir avec le 
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secours de l’autorité royale les rél’oniies les pins ur- 
gentes; et, si ce désirent pu être suivi d’elfel, le eou- 
rageet les forces delà vieille monarchie, ébranlés alors 
seulement d’une manière superficielle, auraient encore 
jm être relevés. Mais les changements modérés qu’ils 
désiraient introduire avec le consentement de tous les 
partis, rencontrèrent l’opposition de tous ces partis, 
en dépit — ou, peut-être à cause même — de leur 
. modération : car ceux qui perdent se consolent rare- 
ment par la considération que leurs pertes sont petites, 
et ceux qui gagnent ne sont jamais satisfaits, excepté 
si leurs gains sont considérables. Cependant, Maure- 
pas, qui aurait appuyé la politique de ses collègues, si 
elle lui eût procuré la popularité, n’était nullementdis- 
posé à le faire du momentqu’elle le mettait dans l’em- 
barras. Ce fut ainsi que Malcsherhes, Turgot et Necker 
furent successivement forcés de renoncer à leur haute 
position ; ils ne purent faire prévaloir leur politique 
personnelle, mais ils avaient assez fait pour rendre, 
toute autre politique inaccëptable et difficile. 

La publication du fameux « Compte vendu, » ou ba- 
lance des dépenses et des recettes de l’État, fut ce qui, 
surtout, rendit impossible de continuer à gouverner 
comme on l’avait fait jusqu’alors. Puis Maurepas mou- 
rut, et une jeune reine hérita de l’innuence d’un vieux 
favori. M. de Calonne, homme habile, intelligent, mais 
superficiel, fut le premier ministre de quelque impor^ 
tance qui ait été choisi par l’influence des amis de 
Marie-Antoinette. 11 comprit qu’il devait y avoir quel- 
que proportion entre les dépenses et les recettes du 
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j^rouvernenieiil. Il recula devant la réduction subite 
des anciens impôts; il fallait alors créer de nouvelles 
taxes ; et cependant il était presque impossible d’ob- 
tenir de telles contributions des basses classes et des 
classes moyennes, si le clergé et la noblesse, qui à eux 
deux possédaient environ les deux tiers du sol, étaient 
exemptés de toutes taxes, et dispensés de j)orter leur 
part des charges publiques. Le ministre, néanmoins, 
hésitait à dépouiller de leurs immunités les classes 
privilégiées, sans qu’elles l’y eussent elles-mêmes au- 
torisé. 11 convoqua, par conséquent, les personnages 
considérables, ou notables, (comme on les appelait), 
du royaume, et sollicita leur sanction pour de nou- 
velles mesures et de nouveaux impôts, leur disant 
franchement que quelques-unes de ces mesures limite- 
raient leur autorité, et que quelques-uns de ces impôts 
s’attaqueraient à leur bourse. 

Les notables étaient partagés en deux factions, l’une 
opposée à M. de Calonne, l’autre aux réformes qu’il 
désirait introduire. Ces deux partis s’unirent et devin- 
rent irrésistibles. Dans leurs rangs sc trouvait un per- 
sonnage de grande ambition et de peu de capacité, 
llrienne, archevécjue de îoulouse. Cet homme était le 
plus violent des antagonistes de M. de Calonne. La 
cour, par une résolution subite, le choisit comme suc- 
cesseur de M. de Calonne. Cette mesure fut d’abord 
couronnée de succès, car le conilit des opinions finit 
par créei’ des inimitiés personnelles, et les « notables, » 
dans leur premier moment de triomphe après la chute 
du ministre qu’ils avaient renversé, accordèrent tout 
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avec tacililé au ministre qui l’avait supjüaiité. Toute- 
fois, une nouvelle (liflieultc survint alors. Les nota- 
bles, après tout, n’étaient qu’un corps consultatif; 
ils pouvaient dire ce qu’ils trouvaient convenable de 
faire, mais ils ne pouvaient l’exécuter. 

C’était là l’affaire du souverain ; mais scs édits, afin 
d’acquérir régulièrement force de loi, avaient à être en- 
registrés par le parlement de Paris; et il est facile de 
comprendre comment cette faculté d’enregistrement de- 
venait, dans des cas particuliers, le pouvoir de refuser. 
L’influence de cette grande corporation de magistrats 
appelée le parlement de Paria avait, en effet, ])ris un ca- 
ractère plus clair et plus positif que dans les époques 
précédentes, depuis qu’on avait jugé bon de se servir 
de son autorité pour casser le testament de Louis XIV. 
De cette manière, cette cour judiciaire était devenue 
l’un des corps constituants de l’Ltat, et aussi, comme 
cela arrive à toute assemblée politique qui n’en a pas 
une autre pour rivale, un corps qui représentait l’oj)i- 
nion populaire. Elle avait vu, avec un certain degré 
de jalousie, la considération, même temporaire, d’une 
autre chambre (car l’on pouvait apj)cler ainsi l’assem- 
blée des notables), et, de plus, en tant qu’appartenant 
à l’aristocratie, elle n’était pas très-disposée à l’aban- 
don des privilèges aristocratiques. Elle refusa, en con- 
séquence, d’enregistrer les nouvelles taxes (pii lui Tu- 
rent proposées ; elle mettait ainsi à néant la décision 
des notables, elle détournait, pour un temps, les im- 
pôts dont était menacée la classe dont elle Taisait par- 
tie, et elle acquérait néanmoins quel(|uc augmentation 
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(le popularité auprès du })oupl(‘, f|ui est ordinairement 
disposé à résister à tous les impôts, et qui écoutait avec 
plaisir les invectives lancées contre l’extravagance de 
la cour, invectives qui accompagnaient la résistance du 
parlement. 

Le gouvernement cajola et menaça le parlement, le 
rappela, se querella de nouveau avec lui, essaya de le 
supprimer, et échoua. 

Des troubles éclatèrent, la famine semblait se pré- 
parer, une banqueroute était imminente ; il n’y avait 
là aucune autorité constituée possédant un pouvoir 
suffisant ou une confiance suffisante en elle-même 
pour agir avec décision. On cherchait quelque nou- 
velle autorité : on la trouva sous une forme antique. 
Les états généraux (c’est-à-dire une assemblée formée 
par les députés des différentes classes, assemblée qui, 
dans les époques critiques de la nation française, avait 
été auparavant convoquée), tel fut le cri unanime. La 
cour, qui avait besoin d’argent et qui ne pouvait en ob- 
tenir, espérait trouver plus de sympathie auprès d’un 
corps tiré de toutes les classes de l’État que chez un 
corps spécial et privilégié qui ne représentait qu’une 


seule classe. 

Le parlement, d’un autre côté, s’imaginait que 
puisqu’il avait acquis la réputation de défendre les 
droits de la nation, ses pouvoirs seraient maintenus et 
étendus par toute réunion d’hommes représentant la 
nation. Voilà pourquoi le parlement et la cour en vin- 
rent d’un commun accord à la même conclusion. La 
grande masse de la noblesse, quoique divisée dans les 
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discussions précédentes, se rendit aussi à la Un à cet 
avis; niie partie d’entre elle, parce qu’elle partageait 
les vues de la cour, et l’autre parce qu’elle était d’ac- 
cord avec le parlement. Pendant ce temps, le malheu- 
reux évêque, qui avait essayé de tous les moyens pour 
remplir les coffres de la cour sans le secours du grand 
corps que l’on allait convoquer, fut destitué aussitôt 
que cette convocation fut définitive, et en vertu de la 
politique presque invariable qui consiste à ramener au 
pouvoir l’homme d’État dont la popularité a été 
augmentée par la perte de sa position, M. Necker 
fut de nouveau placé à la tête des finances et pré- 
senté au public comme l’organe le plus influent de la 
couronne. 
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On comprendra, d’après ce que j’ai dit, que la cour 
espérait trouver dans les états généraux un allié contre 
le parlement, tandis que le parlement, de son côté, 
espérait trouver dans les états généraux un allié contre 
la cour. Tous les deux se trompaient. 

La noblesse ou les notables, le gouvernement, et le 
])arlement, avaient tous jusqu’alors été impuissants, 
parce qu’ils sentaient chacun pour sa part qu’il y avait 
autour d’eux et auprès d'eux un autre pouvoir par le- 
quel leurs actions étaient contrôlées, mais avec lequel 
ils n’avaient aucun moyen de traiter, ce pouvoir n’ayant 
aucune représentation visible. t 
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Colle* puissance étail Coinninn imblifutc. Hans les 
communes de France, chez les dépulés des classes 
les plus nombreuses, les plus réfléchies et les plus 
remuantes, un esprit qui jusqu’alors était resté im- 
palpable et invisible, prit subitement une existence 
définie. 

M. d’PiSpréménil, et ces patriciens parlementaires 
qui, un an auparavant, étaient en révolte presque ou- 
verte contre le souverain, s’aperçurent enfin qu’ils 
avaient un plus puissant ennemi auquel il fallait tenir 
tête, et ils se rallièrent soudainement autour du trône. 
I/e prince qui l’occupait était alors dans une position 
qui, sans doute, était périlleuse, mais qu’un degré mo- 
déré de sagacité et de fermeté aurait pu raffermir, je 
le crois du moins. La majorité des différentes classes 
de privilégiés, par un sentiment d’honneur féodal, 
était avec le roi. Les classes movennes aussi avaient en- 

V 

corc pour le monarque et son rang un respect consi- 
dérable, et elles désiraient découvrir et sanctionner 
quelque compromis juste et raisonnable entre les in- 
stitutions qui disparaissaient et les idées qui avaient 
commencé à se faire jour. 11 était nécessaire de calmer 
les appréhensions de ceux qui avaient quelque chose 
à perdre, de fixer les vues de ceux qui pensaient qu’ils 
avaient quelque chose à gagner, et d’amener de suite 
une entente entre les différentes classes agitées ici par 
la crainte, là par l’attente. Mais, quelque évidente que 
lut la nécessité de cette politique, elle ne fut pas adop- 
tée. D(;s sou^içoiis, (jui auraientdù être dissipés, étaient 
excités ; des points qui auraient dû être définis allaient 
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s’obscurcissant chaque jour (iavanlage ; loulos les 
tentatives d’arrangement furent ajournées; et ainsi 
la Révolution se précipita en avant, le flot montant 
toujours et sa rapidité étant augmentée par les bévues 
de ceux qui avaient le plus grand intérêt et le plus 
grand désir de l’arrêter dans sa marcbe. La fortune 
de M. de Talleyrand fut mêlée à ce grand counmt, dont 
peu de personnes pouvaient a|)ercevoir la source, et 
dont personne ne prévoyait la direction. 

M 

XI 

T 

Je viens de dire que personne ne prévoyait la direc- 
tion que devaient prendre les grands événements qui 
commençaient alors. 

• Cette direction devait surtout être influeucée par la 
conduite et le caractère du souverain, mais elle allait 
aussi, en quelque mesure, se ressentir de la conduite 
et du caractère de l’iiomme d’État auquel les destinées 
de la France étaient alors confiées. 

M. Necker appartenait à une classe d’hommes comme 
il s’en trouve assez souvent de notre temps. Ses 
talents , quoique grands, n’étaient pas de premier 
ordre; son esprit avait été dirigé vers une branche 
particulière des affaires ; et , comme cela arrive 
souvent aux personnes qui n’ont pas un grand gé- 
nie, mais qui onfun talent spécial, il crut que cette ' 
partie des affaires qu’il comprenait le mieux consti- 
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tuait à elle seule l’art de bien gouverner. Kn consé- 
quence, il s’appliqua d’une manière exclusive à balan- 
cer les recettes et les déjænses de l’État. Pour y arriver, 
il était nécessaire de taxer la noblesse et le clergé; et 
la classe qui pouvait le mieux l’aider ù accomplir cette 
tache était la classe moyenne ou tiers-état. Pour cette 
raison, quand on eut décidé de convoquer les états 
généraux, et qu’il devint nécessaire de fixer les nom- 
bres proportionnels par lesquels chacun des trois 
ordres (savoir: la noblesse, le clergé, la classe moyenne 
ou tiers-état), qui composaient les états généraux, 
devait être représenté, M. Necker décida que l’ordre 
du tiers-état aurait à lui seul autant de représentants 
que les deux autres ensemble ; il pensait de cette ma- 
nière donner à la classe moyenne une plus grande au- 
torité, et compenser l’infériorité sociale de scs repré- 
sentants par la supériorité de leur nombre. 

Mais M. Necker, ayant été aussi loin, aurait dû aller 
plus loin encore, et déterminer de quelle manière vote- 
raient les trois ordres, et quel serait le pouvoir qu’ils 
exerceraient séparément. Toutefois, il ne prit pas cette 
précaution; et, en conséquence, aussitôt que les états 
généraux s’assemblèrent, on vit s’élever à l’instant la 
question de savoir si les trois ordres avaient à vérifier 
les pouvoirs des élus en réunion générale, comme 
membres d’une seule assemblée, ou séparément, comme 
membres de trois assemblées distinctes. Cette question, 
par le fait, décidait si les trois ordres devaient siéger 
et voler ensemble, ou si chaque ordre devait siéger et 
vnler à part; et après la mesure qu’avait prise M. Nec- 
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kor, il fut clair que, dans un cas, Tordre des communes 
remporterait sur toute op|)osition; et que, dansTautre, 
il serait subordonne aux deux ordres rivaux. Une 
lutte s’engagea alors naturellement. 


XÏI 


Les membres du « tiers-état » qui, en tant que le 
plus considérable des trois corps formant les états gé- 
néraux, avaient été laissés en possession de la grande 
salle où tous les ordres s’étaient d’abord rassemblés 
pour recevoir le souverain — accident qui devait leur 
être très-favorable — invitèrent les membres des deux 
autres ordres à venir se joindre à eux. Le clergé hé- 
sita ; les nobles refusèrent. 

Les jours et les semaines s’écoulèrent, et le ministre, 
reconnaissant sa faute, v aurait volontiers remédié 
alors en proposant ce qu’il aurait dû établir dès le 
commencement, à savoir que les trois ordres vote- 
raient ensemble dans les questions de üfiance, et sé- 
parément dans toutes les autres questions. Cette idée 
venait un peu tard ; mais, même à cette heure tardive, 
elle aurait pu prévaloir si la cour Teùt prise en sé- 
rieuse considération. Cependant, le roi et ceux qui 
avaient sur lui une influence directe, avaient com- 
mencé à penser que le déücit était moins embarrassant 
que les moyens adoptés pour s’en délivrer ; et s’imagi- 
nant que les étals généraux, si on les laissait à eux- 
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Micmes, j)ourraient so dissoudre dVnx-mênies, avant 
longtemps, an milieu des discussions par lesquelles ils 
étaient, disait-on, en train de se discréditer, ils dési- 
raient voir ces dis.sensions continuer. D’ailleurs cette, 
politique n’aurait certainement pas manqué son effet 
si les négociations s’étaient prolongées un peu plus 
longtemps. 

Mais c’est à de grands moments comme ceux-là 
qu’un grand homme surgit subitement, et pendant que 
la foule discute ce qu’il y a de mieux à faire pour sa- 
voir quel est le meilleur chemin à suivre, entre réso- 
lument dans celui qui mène au but. 

Le comte de Mirabeau était un de ces bommes-là, et 
le lü juin, ce personnage extraordinaire, dont l’audace 
n’était .souvent que de la prudence, avant engagé l’abbé 
Sieyès (dont l’autorité était alors grande dans l’assem- 
blée) à mettre le sujet en discussion , poussa le « tiers- 
état, » encore hésitant, à se constituer tout de suite, et 
sans attendre plus longtemps la noblesse, comme « les 
représentants du peuple français. » C’est ce que firent 
en réalité, quoique avec un autre nom, les membres 
du « tiers-éUt, » se déclarant eux-mêmes régulière- 
ment élus et prenant le titre d’« Assemblée natio- 
nale.» Le gouvernement pensait entraver leurs mesures 
en fermant tout simplement la chambre où ils s’étaient 
ju.squ’alors réunis ; mais un si pauvre moyen fut insuf- 
fisant pour arrêter les ré.solutions d’bommes dont l’es- 
prit était alors préparé à d’importants événements. 
S’encoui^geant mutuellement, les députés du tiers se 
précipitèrent comme un seul homme vers un jeu de 
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paunio, cl dans cct endroit, qui ne paraissait guère 
destiné à être témoin d’une cérémonie aussi solennelle, 
tous leurs membres, woî'ns im, jurèrent de rester ferme- 
ment unis jusqu’à ce que la France eût une constitu- 
tion. Après un tel serment, l’alternative était clairement 
posée entre la vieille monarcliie, avec tous ses abus, et 
une nouvelle constitution, quels que pussent être ses 
dangers. 

Sur ce terrain, deux ordres de l’Ftat se trouvaient 
en présence d’une manière hostile. 

Mais il restait un autre ordre, dont la conduite dans 
un tel moment devait décider des choses. Cet ordre 
était le clergé. Le clergé était encore respecté, sinon 
vénéré; il était riche, il se rattachait par des liens di- 
vers à toutes les classes de la société, et c’était sur lui 
surtout qu’avaient les yeux fixés cette grande masse 
apathique d’hommes tranquilles qui sont toujours 
longtemps à hésiter entre les partis extrêmes; il 
avait déjà taché de trouver quelque compromis entre 
les classes privilégiées et leurs antagonistes, mais 
n’avait encore pris parti ni pour les uns, ni pour les 
autres. Le moment était venu où l’hésitation ne pou- 
vait se prolonger. 


XHl 


M. de Talleyrand, quoique récemment promu à une 
haute dignité ccclésiastiijue, était déjà l’un des inem- 
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l)ros les plus influents du clergé. Il avait été privé, par 
un préjugé nobiliaire, de la position à laquelle sa nais- 
sance lui donnait droit dans les rangs de la haute 
aristocratie. II avait depuis longtemps décidé que, par 
ses efforts et ses talents personnels, il obtiendrait une 
autre position au moins aussi élevée. Ainsi que nous 
Tavons fait remarquer, ses idées, au moment de son 
élection, étaient libérales, quoique modérées, et, en 

I 

même temps, il connaissait assez le caractère de 
Louis XVI pour savoir (jue ce monarque n’accorderait 
jamais sincèrement et ne refuserait jamais résolûment 
aucune concession demandée avec persistance. Par 
conséquent, en partie avec la conviction qu’il faisait 
ce qui était meilleur pour le public, et en partie aussi 
avec la persuasion qu’il faisait ce qui était meilleur 
pour lui personnellement, il se sépara bardiment du 
reste de sa famille (très-dévouée au comte d’Artois, 
ainsi qu’à Marie-Antoinette), et travailla avec une infa- 
tigable énergie à entraîner du côté du tiers le corps 
aufjuel il appartenait. 

11 possédait les talents et les avantages les plus né- 
cessaires pour y réussir. Sa courtoisie naturelle flattait 
les curés; ses connaissances variées captivaient les 
plus instruits de ses confrères; sa naissance élevée lui 
donnait l’oreille des grands dignitaires ecclésiastiques; 
et enfin une majorité de son ordre, poussée par scs 
efforts et son adresse, se joignit au tiers-état, le 
22 juin, dans l’église Saint-Louis. 

A dater de ce moment la question, jusqu’alors dou- 
teuse, fut décidée; car on n’a jamais vu le clergé et 
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les communes s\Tissocier sans être vainqueurs. Ce fut 
donc en vain que, dès le jour suivant, le descendant 
de Louis XIV, dans toute la pompe de la royauté et en 
présence des trois ordres, — qu’il avait convoqués 
})Our ce jour-là, — dénonça la conduite que le tiers- 
état avait poursuivie, annula ses décisions et le me- 
naça de son déplaisir souverain. Le tiers-état résista; 
le roi se repentit, se rétracta et, montrant qu’il n’avait 
aucune volonté, perdit toute autorité. Ainsi, le 27 juin, 
les états généraux, désignés, à partir de ce moment, 
par le titre qui avait déjà été pris par les communes 
(l’Assemblée nationale), tinrent leurs délibérations 
ensemble, et les trois ordres furent confondus. 


XIV 


Mais un pas restait à faire pour légaliser la révolu- 
tion et ses progrès. Chaque député, au moment de son 
élection, avait reçu de ceux qui l’avaient nommé une 
sorte de mandat ou d’instruction. De telles instructions, 
de tels mandats, donnés à une époque où l’on pouvait 
à peine prévoir l’état de choses qui, depuis, s’était pro- 
duit, limitaient ou semblaient limiter l’action d’un 
député aux points particuliers qui avaient spécialement 
attiré l’attention de ceux qui l’avaient nommé. Le parti 
conservateur prétendait que ces mandats étaient im- 
pératifs; le parti libéral soutenait qu’ils ne l’étaient 
pas. D’après la première supposition, les états généraux 
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no |)oiivaienl(jiio ilonnor satisfaction à quelques griefs; 
suivant l’autre, ils |)ouvaient créer un système de gou- 
vernement tout à fait nouveau, l/évèque d’Autun, dans 
le premier discours qu’il lit à l’Assemblée nationale 
(discours qui produisit un effet considérable), parla eu 
faveur.de sa liberté et de celle de ses collègues, et ses 
vues, comme il était naturel, furent assez facilement 
adoptées par un corps qui, sentant sa force, avait à dé- 
finir lui-même son pouvoir. De sorte qu’à l’adoption de 
deux grandes décisions, — l’une changeant les états gé- 
néraux en Assemhlée nalionale^ l’autre étendant et fixant 
l’autorité de cetteassemblée, — décisions qui, quels que 
soient leurs autres résultats, furent au moins fatales 
au pouvoir et à rinfluence de la classe à laquelle il 
ap|)arlenait par sa naissance, mais dont il avait été, 
malgré lui, exclu dans son enfance, — fut attaché d’une 
manière ineffaçable le nom de ce cadet infirme que la 
maison princière de Périgord avait traité avec dédain 
el qu’elle continuait à déshériter. 


XV 


11 n’y avait plus rien désormais pour empêcher les 
travaux de l’Assemblée nationale, et elle les commença 
avec une applicalion sérieuse et avec zèle, sinon avec 
prudence. L’un de ses |)remiers actes fut de choisir un 
comité de huit membres, chargé de dresser un projet 


IIÉSITATO.N DU KOI. 45 

(le coiistitiitioii (]ui devait è(re ensuite soumis à l’As- 
senibl(îe. L’évecpie d;Autnii fut immédiatement placé à 
la tettî de ce comité, j)ris dans redite de la chambre', (*t 
dont les travau.x avaient une si hante imporlance. 11 
avait pour tâche de faire passer dans la piatiepie les 
spéculations politiques du dix-huitième siècle. L(*s 
choses, toutefois, avaient commencé d’une manière 
tiop violente pour qn elles pussent continuer ainsi pai- 
siblement; et, comme le sncc(;s du |)arti populaire 
avait été jusqu’alors obtenu eu bravant la couronne, 
on devait s attendre a ce que la couronne saisit avec 
hardiesse la première occasion qui se présenterait pour 
iccouvrer son autorité. Un clfort de ce ^eni*e, fait à 
propos, aurait pu réussir; mais ni Louis XVI ni aucun 
des conseillers en qui il se confiait ne possédait cet 
instinct des affaires politiques qui est le ressort de 
Taction, inspirant aux hommes la résolution de faire 
ce fju'il faut au moment oii il le faut. 

11 a souvent été facile d’écraser une révolution à ses 
débuts, car, à un tel moment, meme les plus ardents 
de ses promoteurs agissent avec faiblesse et ont des 
doutes quant à la politique qu’ils poursuivent. 11 a sou- 
vent été possible d arn'ter une révolution dans cette 
phase suivante de sa marche où les modérés sont ré- 
voltés par quelque excès ou les enthousiastes refroidis 
par quelque d(*sappointemeut; mais une révolution est 
invincible alors que, commencée avec hardiesse, elle 
n’a été ni entravée par le malheur ni souillée par la 
violence. 

iNéanrnoins, ce fut juste à un tel moment et dans de 
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telles circunstances (jiie rinforLuné Louis XVI, guidé 
principaleinciit par la fatale iiilluence de son frère, 
après avoir peu à peu enloui*è de troupes Versailles et 
la capitale, bannit soudaineinent M. Necker(iO juillet), 
dont la disgrâce fut iminédiaterncnt considérée comme 
la défaite de ceux qui conseillaient au roi de raffermir 
son autorité par des concessions, et le triomphe de ceux 
qui voulaient qu’il la regagnât et la rétablit par la 
force. Mais les mesures qui devaient suivre cet acte 
étaient encore suspendues lorsqu’une formidable in- 
surrection éclata à Paris. Une partie des soldats fit 
cause commune avec le peuple. La Bastille fut prise et 
son commandant mis à mort, la populace parvint à se 
procurer des armes, le pi évôt ou maire de la cite fut 
assassiné, tandis que Farmée, qui avait été convoquée 
avec tant d’ostentation au champ de Mars et à Saint- 
Denis, restait témoin inactif de l’insurrection que ce 
déploiement de troupes avait provoquée. Les résultats 
furent ceux qui suivent ordinairement les actes violents 
des hommes faibles : Louis XVI se soumit; M. Necker 
fut rappelé; le comte d’Artois émigra. 

Ce fut la fortune de M. de Talleyrand en tout temps, 
non-seulement de quitter, au commencement de son 
déclin, un parti qui allait tomber, mais encore de se 
tenir ferme dans les rangs du parti qui s’élevait au 
moment même où s’engageait la lutte qui devait con- 
duire au succès. C’est ce qu’on vit pendant la con- 
testation que nous venons de décrire. Pendant tout 
le temps de ce dissentiment, l’évèque d’Autun fut 
parmi les plus déterminés à maintenir les droits de la 
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nation contre les desseins de la cour. Sa décision et 
son courage n\ijoutèrent pas peu à la réputation (pi’il 
avait déjà conquise par ses talents. Nous trouvons son 
nom, par conséquent, à la tête de la liste d’un petit 
nombre d’hommes éminents* que l’Assemblée, entourée 
de préparatifs hostiles pour rétablir le despotisme qui 
avait été aboli, chargea de compléter et d’établir de 
suite la constitution qui avait été promise, et que l’on 
n’avait pas évidemment rintenlion d’accorder. C’étail 
un défi qui avait sa hardiesse, mais qui, tout bien con- 
sidéré, était peut-être de la prudence. 

Le travail de ces hommes d’État, toutefois, n’était 
pas facile, môme après que leur cause eut triom|>hé, 
car les victoires politiques laissent souvent les vain- 
queurs, — dans l’excès de leurs passions et l’exagéra- 
tion de leurs principes, — ennemis plus acharnés que 
ceux dont ils ont triomphé. Tel était alors le cas. 
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Dans le triomphe du moment, toutes les idées modé- 
rées furent mises de côté et remplacées par un enthou- 
siasme aveugle en faveur des changements les plus 
brusques. Et cette excitation n’était pas produite sim- 
plement par les calculs vulgaires de l’intérêt personnel, 


* Évoque d’Auliin, archevêque de Bordeaux, Lally, Clermont-Tonnerre, 
Moiinier, Sieyès, etc., etc. , 
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par d’é^^^oïstes cspérancos agitant Tesprit de gens (pii 
es[u*raient aiin'diorer leur propre condition : des (*nio- 
tions pins nobles et plus élevt^cis faisaient palpiter d’un 
gént*rcux enthousiasnie le conir de ceux-là iiiènie qui 
iravalent que des sacriluîes à faire. « Nos âmes, » dit 
S(*gur aillé, « étaient alors enivrées d’une douce phi- 
lanthropie, qui nous portait à chercher avec passion 
les luovens d’être utiles à l’humanité, et de rendre le 
sort des homnuîs jdus heureux. » Le i août, « jour 
iiH^morahle pour un parti, » observe M. Mignet, « comme 
la Saint-Barthélemi de la projiriété , el jiour l’autre 
comme la Saint-Barthélemi des abus, » les corvées 
personnelles, les obligations fi^odales, les immunités 
pécuniaires, les corporations de métiers, les privilèges 
seigneuriaux, les cours de loi, tous les droits muni- 
cipaux et provinciaux, — tout le système de judica- 
ture basé sur l’achat et la vente des charges judi- 
ciaires, système qui, chose étrange à dire, quoique 
absurde en théorie, avait juscpi’alors produit dans la 
pratique des magistrats instruits, capables et indépen- 
dants, — en un mol, presque louU^s les institutions 
qui formaient la charpente du gouvernement et delà 
société par toute la France furent balayéc's sans hésita- 
tion, d’après l’avis et à la demande des premiers ma- 
gistrats et des jiremiers nobles du pays; ils ne consi- 
dérèrent pas assez que ceux (jiii détruisent d’un seul 
coup toutes les lois existantes (quelles que soient (^es 
lois), détruisent en même temps toutes les associa- 
tions d’idées qui gouvernaient jus(jue-là l’esprit du 
peuple; — c’est-à-dire toutes les habitudes d’obéis- 
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sauce, tous les scnlinicnts spontanés de respect cl d’af- 
rcclion,sans lesquels une forme de gouvernement n’est 
tout simplement qu’une idée sur le papier. 

Plus tard, M. de Talleyrand, parlant de cêlte époque, 
disait, avec celte forme concise et pittoresque qui le 
caractérise: « La Révolution a désossé la France. »Mais 
il est plus aisé d'élre le critique spirituel d’événements 
accomplis, que d’élrcacleur froid etimpartial dans des 
événements qui suivent leur cours ; et, au temps auquel 
je fais allusion, l’évéquc d’Autun était, sans aucun 
doute, parmi les plus pressés de détruire les traditions 
fjuisont la base d’une communauté, et de proclamer les 
théories qui captivent la populace. L’abolition en masse 
d’institutions qui devaient avoir en elles-mêmes quel- 
(|iie chose de bon et qui méritaient d’être conservées 
(sans cela elles n’auraient jamais produit une société 
grande et raffinée, honorablement désireuse de réfor- 
mer scs propres défauts), cette abolition, dis-je, fut 
sanctionnée par son vote; et les « droits de l’homme, » 
dont rétablissement fit si peu pour .assurer la pro- 
j)riété ou la vie du citoyen, furent proclamés dans les 
termes qu’il suggéra. 

11 est difficile de concevoir comment un homme d’É- 
tat si froid et si sagace avait pu croire qu’une vieille 
société pourrait être bien gouvernée par des lois entiè- 
rement nouvelles, ou que la liberté pratique pouvait 
être fondée sur une déclaration de principes abstraits. 

Quoi qu’il en soit, un esprit sain n’échappe pas tou- 
jours à une folie épidémique ; pas plus (ju’un corps 
sain à une maladie qui a ce même caractère. Du 
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n'ste, à des époques où censurer des cliaiigeinents 
inutiles vous fait passer pour être le protecteur, et 
souvent le soutien , d’abus invétérés , personne ne 
réalise ou ne peut espérer réaliser juste ses propres 
idées. Les honiines agissent en masse : le désir qu’é- 
prouve l’un des partis de marcher en avant est réglé 
et modéré par la force d’o])position d’un autre parti : 
pour poursuivre une |)olitique, il peut être utile de 
feindre une passion si on ne l’éprouve [)as en réalité; 
et un homme habile peut excuser sa participation à un 
enthousiasme absurde en faisant observer que c’était 
là le seul moyen de vaincre des |)réjugés plus absurdes 
encore. 

Cependant, si M. de Talleyrand était alors un réfor- 
mateur exagéré, du moins il ne ressemblait pas à beau- 
coup de réformateurs exagérés qui sont si occupés d’é- 
tablir quelque plan chimérique de perfection future, 
qu’ils méprisent les nécessités pressantes du moment. 

Il vit dès l’abord que, si la nouvelle organisation 
de l’État devait réellement s’exécuter, elle ne pouvait 
réussir qu’en rétablissant la confiance dans ses res- 
sources, et qu’une banqueroute nalionale serait une 
dissolution sociale. Quand, par conséquent (le 25 août), 
M. Decker jirésenta à l’assemblée un mémoire sur la 
situation des finances , sollicitant un emprunt de 
quatre-vingts millions de francs, l’évêque d’Autun 
appuya cet emprunt sans hésitation, démontrant com- 
bien il était important de soutenir le crédit public ; et 
peu apres (en septembre) quand l’emprunt ainsi accordé 
se trouva insuflisant pour satisfaire aux engagements 
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(le l’État, il ai(ia de nouveau le ministre à obtenir de 
l’Assemblée une taxe de 25 |X)ur 100 sur le revenu de 
tout individu en France. 

Rarement on a vu un plus grand sacrifice national 
s’accomplir dans un moment de calamité nationale ; et 
jamais dans une intention plus honorable. Il est certai- 
nement impossible de ne pas s’intéresser aux efforts 
d’hommes animés, au milieu de toutes leurs erreurs, 
d’un si noble esprit, et impossible aussi de ne pas re- 
gretter qu’avec des aspirations aussi élevées et des ca- 
pacités aussi hautes, ils aient échoué d’une mani(*re 
si déplorable dans leurs elTorts pour unir la liberté à 
l’ordre, la vigueur à la modération. Mais c’est une loi 
presque universelle de la Providence que tout ce qui 
doit durer longtemps doit se former lentement. Et ce 
n’est pas tout : il faut s’attendre à ce que, aux époques 
de révolution, les partis en lutte soient constamment 
pn»cipités dans des collisions contraires à leur raison, 
et fatales à leurs intérêts, mais amenées d’une manière 
inévitable par leur colère ou leurs soupçons. D’où il ré- 
sulte que les plus sages intentions sont à la merci des 
incidents les plus insigniliants en apparence. Un de ces 
incidents se présenta alors. 

Une fête militaire à Versailles, fête à laquelle la fa- 
mille royale eut l’imprudence d’assister, et se donna 
peut-être la folle jouissance d’exciter un enthousiasme 
inutile parmi ses gardes et ses partisans, alarma à Pa- 
ris la multitude qui, déjà irritée par la rareté crois- 
sante des vivres, redoutait de la part du souverain un 
appel à l’armée, comme le souverain redoutait un ap- 
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|)cl au peuple de la part des chefs populaires. Les hom- 
mes du faubourg Saint-Antoine, et les femmes de la 
halle, poussés par leurs besoins pressants et leur 
craintes vagues encore, ou bien guides (comme on Ta 
dit, je crois, à tort) par la secrète influence du duc d’Or- 
léans, sortirent bientôt des coins les plus obscurs de la 
capitale, et se répandirent sur la route large et prin- 
cière qui conduit au palais longtemps vénéré, où, 
depuis l’époque du « Grand Roi » ses descendants 
avaient tenu leur cour. Au milieu d’un tumulte acci- 
dentel, cette populace sans loi pénétra dans la rési- 
dence royale, massacrant ceux qui la défendaient. 

Le roi fut à l’abri de la violence , quoique insulté, 
et il fut escorté avec une sorte de décorum jusqu’aux 
Tuileries, qu’il habita depuis lors comme premier ma- 
gistrat de l’État, mais, en réalité, comme prisonnier. 
L’Assemblée nationale le suivit à Paris. 

Les événements dont je viens de parler se passèrent 
le 5 et le 6 octobre ; et ils furent, pour les avocats de 
la monarchie constitutionnelle, ce que l’insurrection 
précédente, en juillet, avait été pour les défenseurs du 
pouvoir absolu. Les hommes modérés commencèrent 
à craindre qu’il ne fut plus possible de concilier la di- 
gnité et l’indépendance de la couronne avec les droits 
et les libertés du peuple ; et MM. Mounier et Lally-Tol- 
lendal, considérés comme les chefs de ce parti qui tout 
d’abord avait exprimé le désir d’établir en France un 
gouvernement constitutionnelmitigé, semblable à celui 
(|ui existait en Angleterre — découragés et dégoûtés — 
quittèrent l’Assemblée. Jusqu’alors, M. de Talleyrand 
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avait paru disposé à agir dans le même sens que ces 
hommes d’État, mais cette fois il n’imita pas leur con- 
duite ; au contraire, ce fut précisément au moment où 
ils se séparaient ainsi do la Révolution, qu’il présenta 
une proposition qui le liait à elle d’une manière irrévo- 
cable. 

Si les affaires eussent présenté un aspect différent, 
il est probable qu’il ne se serait pas compromis si dé- 
cidément en faveur d’un projet qui devait certaine- 
ment rencontrer une opposition violente et déterminée ; 
cependant il n’est que juste de remarquer que sa con- 
duite dans cette circonstance était en parfait accord 
avec la ligne qu’il avait jusqu’alors suivie, et les senti- 
ments qu’il avait exprimés, par rapport aux exigences 
de l’État et aux biens de l’Église. 

J’ai montré, en effet, combien il s’était préoccupé de 
maintenir le crédit public, d’abord en appuyant un 
emprunt de 80 millions de francs, et secondement en 
votant un impôt de 25 pour iOO sur la propriété. Mais 
Tune de ces mesures n’avait produit qu’un soulage- 
ment temporaire, et l’autre n’avait pas donné ce qu’on 
en attendait; car toute l’administration du pays ayant 
été désorganisée, le recouvrement des impôts était 
précaire et difficile. Il fallait évidemment chercher 
quelque nouvelle ressource. Une seulerestait. Le clergé 
avait déjà renoncé à ses dîmes, que l’on avait d’a- 
bord désignées seulement comme rachetables , et il 
avait aussi abandonné sa vaisselle plate. Lorsque M. de 
Juigné, archevê(iue de Paris, lit les deux premières do- 
nations au nom de ses collègues, il avait été secondé 
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par l’évêque d’ Au lun ; et ce fut l’évêque d’Autun qui 
proposa alors (le 10 octobre) que tout ce qui restait au 
clergé — savoir, ses terres — serait, à certaines condi- 
tions, placé à la disposition de la nation. 


XVII 


M. Pozzodi llorgo, homme qui n’élail nullement in- 
férieur à M. de Talleyrand, quoique quelque peu jaloux 
de lui, médit une fois : « Cet hoinim* s’est fait grand 
en se rangeant toujours parmi les petits, et en aidant 
, ceux qui avaieni le plus besoin de lui. » Le penchant 
que M. Pozzo di Borgo signalait alors avec une certaine 
amertume, mais avec autant de perspicacité, fut sur-' 
tout visible dans les circonstances dont je parle en ce 
moment ; c’était peut-être, dans une certaine mesure, 
la conséquence de cette perception nette de ses propres 
intérêts qui guida à travers la vie, presque avec la sû- 
reté de l’instinct, le personnage que je désigne comme 
le type du politique. Personne ne peut penser, qu’au 
moment où toute autre institution était bouleversée en 
France, il fût possible à l’Église de France, cpntre la- 
quelle l’esprit du dix-huitième siècle avait été particu- 
lièrement dirigé, d’éviter un cbangenient complet de 
situation. Seule au mileu de la prodigalité générale, 
cette corporation, par sa condition particulière, avait 
pu conserver toutes ses richesses, bien (ju’elle eût 
perdu presque loiite sa puissance. Bans les temps de 
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commotion, les faibles et les riches sont la proie natu- 
relle des forts et des nécessiteux; et, par conséquent, 
du moment où la nation eut entrepris une révolution 
pour éviter la banqueroute, les propriétés ecclésiasti- 
ques devaient, un peu plus toi ou un peu plus tard, être 
sacrifiées aux nécessités publiques. Néanmoins, une 
telle appropriation n’était pas sans difficultés ; et les 
laïques avaient besoin avant tout d’un ecclésiastique 
distingué et haut placé qui voulût sanctionner un plan 
destiné à livrer la propriété de l’Église. Les opinions 
exprimées par un homme aussi haut placé dans les 
rangs du clergé et de la noblesse que révéqued’Autun, 
étaient donc d'une importance considérable, cl, étant 
populaires, elles devaient le conduire à une position 
importante qui aboutirait certainement (si un nouveau 
ministère se foilnait du côté libéral), à un portefeuille ; 
le sol était déjà miné sous les pieds de M. Necker. 

En effet, Mirabeau, dans une note écrite en octobre, 
note qui propose une nouvelle combinaison ministé- 
rielle, laisse M. Necker chef nominal du gouverne- 
ment a afin de le discréditer, « se propose lui-même 
comme membre du conseil royal sans portefeuille, et 
lionne le poste de ministre des financesà l’évêque d’Au- 
tun, en disant: « La motion du clergé lui a conquis 
cette place/. » 

L’argumentation dont l’évêque se servit pour intro- 
duire la motion à laquelle il est ici fait allusion, a 
été si souvent répétée depuis l’époque à laquelle je 
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me reporte, et a tellement influencé la condition du 
clergé dans une grande partie de l’Kurope, qu’il est 
impossible de la lire sans intérêt. 

«L’Étatdepuis longtemps est aux prises avec les plus 
grands besoins : nul d’entre nous ne l’ignore ; il faut 
donc de grands moyens pour y subvenir. Les moyens 
ordinair(‘s sont épuisés ; le peuple est pressuré de toutes 
parts ; la plus légère charge lui serait, à juste titre, 
insupportable. Il ne faut pas meme y songer. Des res- 
sources extraordinaires viennent d’étre tentées, mais 
elles sont principalementdestiiiéesaux besoins exti*aor- 
dinaires de cette année, et il en faut pour l’avenir, il 
en faut pour l’entier rétablissement de l’ordre. 11 en 
estime immense et décisive et qui, dans mon opinion 
(car autrement je la repousserais) peut s’allier avec un 
respect sévère pour les propriétés. Cette ressource me 
parait être tout entière dans les biens ecclésiasti(|ues. 

• • •••• •• *••• « 

«Déjà une grande opération sur les biens du clergé 
semble inévitable pour rétablir convenablement lesort 
de ceux que l’abandon des dîmes a entièrement dé- 
pouillés. 


«Je ne crois pas qu’il soit nécessaire de discuter lon- 
guement la question des propriétés ecclésiastiques. 

«Ce qui me paraît sûr, c’est que le clergé n’est pas 
propriétaire, à l’instar des antres propriétaires, puis- 
que les biensdont il jouit (et dont il ne peut disposer), 
ont été donnés, non pour l’intérêt des personnes, mais 
pour le service des fonctions. Ce qu’il y a de sur, c’est 
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que la nation, par cela même qu’elle est protectrice 
des volontés des fondateurs, peut, et même doit sup- 
primer les bénéfices qui sont devenus sans fonction : 
(|ue, par une suite de ce principe, elle est en droit de 
rendre aux ministres utiles, eide faire tourner au pro- 
fit de l’intérét public le produit des biens de cette na- 
ture, actuellement vacants, et qu’elle peut destiner au 
même usage tous ceux qui vaqueront dans la suite. 

«Jusque-là point de difficulté, et rien même qui ait 
droit de paraître trop extraordinaire ; car on a vu, dans 
tous les temps, des communautés religieuses éteinles, 
des titres de bénéfices supprimés, des biens ecclésiasti- 
ques rendus à leur véritable destination et apjdiqués à 
des établissements publics, et sans doute l’Assemblée 
nationale réunit rautorité nécessaire pour décréter de 
semblables opérations, si le bien de l’État les de- 
mande. 

«Mais peut-elle aussi réduire le revenu des titulaires 
vivants et disposer d’une partie de ce revenu? 

«Je sais que des hommes d’une autorité imposante, 
que des hommes non suspects d'aucun intérêt privé, 
lui ont refusé ce pouvoir: je sais tout ce qu’on dit de 
plausible en faveur de ceux qui possèdent. 

«Mais d’abord il faut en ce moment partir d’un point 
de fait, c’est que cette question se trouve décidée par 
vos décrets sur les dimes. 

«D’ailleurs, j’avouequ’en mon particulier les raisons 
employées pour l’opinion contraire, m’ont paru donner 
lieu à plusieurs réponses : il en est une bien simple 
que je soumets à l’Assemblée. 
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« Quelque inviolable que doive etre la possession d’un 
bien qui nous est garanti parla loi, il est clair que cette 
loi ne peut changer la nature du bien en le garantis- 
sant; que, lorsqu’il est question de biens ecclésiasti- 
ques, elle ne peut assurer à chaque titulaire actuel que 
la jouissance de ce qui lui a été véritablement accordé 
par l’acte de fondation. Or, personne ne l’ignore, tous 
les titres de fondation des biens ecclésiastiques, ainsi 
que les diverses lois de l’Église qui ont explicjué le 
sens et l’esprit de ces titres, nous apprennent que la par* 
tie .seule de ces biens qui est nécessaire à l’honnête 
subsistance du bénéficier lui appartient; qu’il n’est 
que l’administrateur du reste, et que ce reste est réel- 
lement accordé aux malheureux ou à l’entretien des 
temples. Si donc la nation assure soigneusement à 
chaque titulaire, de quelque nature que soit son béné- 
fice, cette subsistance honnête, elle ne touchera point 
à sa véritable propriété individuelle ; et si en même 
temps elle se charge, comme elle en a sans doute le 
droit, de l’administration du reste; si elle prend à 
son compte les autres obligations attachées à ces biens, 
telles que l’entretien des hôpitaux, des ateliers de cha- 
rité, des réparations des églises, les frais de l’éduca- 
tion publique, etc. ; si surtout elle n’a recours à ces 
biens qu’au moment d’une calamité générale, il me 
.semble que toutes les intentions des fondateurs seront 
remplies, et que toute justice se trouvera avoir été sé- 
vèrement accomplie. 

« Ainsi, en récapitulant, je crois que la nation, dans 
une détresse générale, peut, sans inju-stice : l" disposer 
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des biens des différentes coinmunaulés religieuses 
qu’elle croira devoir supprimer, en assurant à chacun 
des religieux le moyen de subsister ; 2“ faire tourner 
à son profit, dès le moment actuel, toujours en suivant 
l’esprit général des fondateurs, le revenu de tous les 
bénéfices sans fonctions, qui sont vacants, et s’assurer 
celui de tous les bénéfices de même nature, qui vaque- 
ront ; 3® réduire dans une proportion quelconque les 
revenus actuels des titulaires, lorsqu’ils excéderont 
telle ou telle somme, en se chargeant d’une partie des 
obligations dont ces biens ont été frappes dans le prin- 
cipe. 

«Par toutes ces opérations, soit actuelles, soit futures, 
que je ne fais qu’indiquer ici, et où je ne puis voir au- 
cune violation de propriété, puisqu’elles remplissent 
toutes les intentions des fondateurs ; par toutes ces 
opérations, dis-je, la nation pourrait, je pense, en as- 
surant au clergé les deux tiers du revenu ecclésias- 
tique actuel, sauf la réduction successive à une cer- 
taine somme fixe de ce revenu, disposer légitimement 
de la totalité des biens ecclésiastiques, fonds et 
dimes *. » 
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Ainsi M. de Tallevrand soutenait : 

1® Que les membres du clergé n’étaient pas comme 


* Procès-verbal de V Assemblée nationale, imprimé par son ordre, t. VI, 
97 (lOocl. 1789). 
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les mitres propriétaires, puisque, s’ils avaient des 
biens, ce n’était pas pour leur jouissance personnelle, 
mais pour l’accomplissement de certains devoirs, et 
(jue la seule chose qu’ils pussent attendre du revenu 
de ces biens était une existence honorable, le reste 
étant destiné au soutien des pauvres et à l’entretien des 
édifices religieux ; 

2'* Que l’Etat pouvait niodilier la distribution des 
propriétés ecclésiastiques, ou plutôt le traitement du 
clergé, et aussi supprimer totalement les établisse- 
ments ecclésiastiques qui lui |)arais.saient dangereux 
ou inutiles, ainsi que les bénéfices de peu d’utilité 
qui étaient alors vacantes ou qui pourraient le devenir, 
et, naturellement, employer le revenu qui y avait été 
jusqu’alors consacré, de la manière qui semblerait le 
■ mieux adaptée au bien général ; 

5® Que, dans un moment de grande calamité natio- 
nale, l’État pourrait môme s’emparer de tous les biens 
du clergé et les employer |)Our les nécessités publiques, 
si en môme temps il jirenait sur lui les charges 
confiées au clergé, et s’il assurait en même temps aux 
membres de ce clergé un traitement fixe et suffisant. 

Toutefois, il ne proposa pas (comme quelques-uns 
ont eu la sottise de le croire et l’injustice de l’avancer), 
de réduire son ordre à l’état d’indigence; au con- 
traire, pensant (jue le revenu des biens de l’Église, y 
compris les diines ((ju’il aurait encore levées comme 
revenu de l’État), était d’environ cent cinquante 
millions de francs, il conseilla au gouvernement de 
consacrer par an d’abord une somme de cent mil- 
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lions, qu’on ne pourrait jamais réduire à moins de 
quatre-vin^^l-cinq millions, au soutien du clergé, dont 
aucun membre ne devrait recevoir moins de douze 
cents francs, auxquels s’ajouterait un presbytère ; et si 
l’on considère que les dîmes ayant été sacrifiées, le re- 



lions, revenu de ses terres ; et aussi que le budget ecclé- 
siastique, comprenant le traitement des ecclésiastiques 
de tous les cultes, ne s’est jamais, depuis cette époque, 
élevé jusqu’à la somme que M. de Tallcyrand était dis- 
posé à accorder, l’on est forcé de reconnaître que les 
propositions dont je viens de parler, considérant les 
difficultés du moment, n’étaient pas à dédaigner, et que 
le clergé français aurait agi plus prudemment s’il les 
avait tout d’abord acceptées f d’ailleurs, il faut l’avouer, 
toute convention faite, dans des périodes de boulever- 
sement, entre un pouvoir qui baisse et un pouvoir qui 
s’élève, est rarement observée fidèlement par cedernier. 

Mais le clergé, à tons hasards, et, en particulier, le 
haut clergé, ne voulut pas accepter ce contrat. Ce dont 
il se plaignait, ce n’était pas tant de l’insuffisance de 
la provision qu’on devait lui accorder, que de l’obliga- 
tion où on le mettait d’échanger son revenu de proprié- 
taire contre un salaire de fonctionnaire. Bref, il soute- 
nait qu’il était propriétaire aux mêmes titres que les 
autres, et que l’évèque d’Autun avait mal exposé son 
cas et autorisé sa spoliation. 

Dans cet état de choses, — quelle que fût la nature 
réelle du titre en vertu duquel rÉgli.se tenait .ses biens 
— quelle que fût l’imprudence du clergé lui-mème à 


G2 


DANr.KHS UE CETTE ÎIÉFOHME. 


repousser le coin promis qui lui était proposé comme 
compensation pour l’abandon de ces biens, il était im- 
j)Ossible de confisquer d’autorité une propriété qu’une 
grande corporation avait possédée pendant des siècles 
sans qu’elle lui fut disputée, une propriété qu’elle dé- 
clarait ne pas vouloir abandonner, sans affaiblir le res- 
pect de la propriété en général, et aussi , par les ques- 
tions et les discussions qu’une telle mesure devrait 
certainement soulever, le respect de la religion ; on 
aurait ainsi affaibli et miné ce qu’il était si important 
de fortilier et de maintenir au milieu des ruines prêtes 
à s’écrouler d’une vieille société et d’un vieux gouver- 
nement, je veux dire ces fondements sur lesquels toute 
société qui aspire à être civilisée et tout gouvernement 
(jui veut être honnête, doivent établir leur existence. 

a Les sages, » dit un grand réformateur, « devraient 
y regarder à deux fois avant de faire de grands chan- 
gements, alors que les sots demandent à grands cris 
de dangereuses innovations. » Mais , quoique cette 
maxime puisse être bonne, il me semble qu’elle peut 
être professée par le philosophe spéculatif plutôt que 
suivie par l’homme d’État ambitieux. 

11 y a, par le fait, dans l’histoire des nations, des mo- 
ments où certains événements, par les forces multiples 
de circonstances qui concourent toutes à une même 
lin, sont inévitablement arrêtés d’avance ; et, dans de 
tels moments, tandis que l’ignorant s’obstine et s’en- 
tête, que l’orgueilleux fait admirer sa fermeté, que le 
clirélien baisse la tète et se résigne, « l'homme poli- 
UijHe » se prête aux circonstances, et se contente d’es- 
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sayei* do mêler autant de bien que possible au mal 
qu’il faut nécessairement accepter. 

11 est facile de concevoir, par conséquent, que lors- 
(jueM. deTallcyrand proposa que l’État s’appropriât les 
biens de l’Église , il le fit parce qu’il vit d’avance 
(ju’en tout cas cette confiscation aurait lieu; parce 
qu’il pensait qu’il serait bon pour lui d’obtenir la po- 
pularité que cette proposition attirerait nécessaire- 
Mieut à celui (pii en serait l’auteur ; et aussi parce que 
de cette manière il pouvait obtenir des conditions qui 
auraient assuré une existence honorable au cleVgé et 
un immense soulagement à l’État, si elles eussent été 
franchement acceptées par le premier de ces partis et 
loyalement exécutées par le second. Je dis que ces con- 
ditions auraient assuré à l’État un immense soulage- 
ment, puisque, suivant les calculs que l’évêque d’Autun 
soumit à l’Assemblée, — et les éléments de ces calculs 
somblentavoir été mûrement pesés, — si rininiensepro- 
jiriété, évaluée à deux milliards de francs, eût été con- 
v(?nablement vendue, et que les sommes résultant de 
cette vente eussent été convenablement employées, ces 
sommes, en aidant à rembourser de l’argent emprunté 
à d’énormes intérêts, auraient pu, moyennant une 
économie passable, convertir un déficit de quelques 
millions de francs en un excédant d’environ la même 
valeur. Mais il arriva alors, comme cela se voit souvent 
(piand la passion et la prudence s’unissent pour quelque 
grande entreprise, (jue la partie du plan qui était 
TuMivrede la passion fut réalis(}e complêtementetd’un 
S1311I coup, tandis que celle (|ui s’inspirait d(* la prii- 
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(Icnce (ut transfoniK'c cl gàtcc dans l’exccution. J’aurai 
à revenir plus tard sur ce sujet. 


XIX 


La proposition de M. de Tallcyrand relative aux 
biens de l’Église fut adoptée le "2 novembre après des 
débats orageux, et le parti vaincu le rangea alors 
parmi ses plus violents adversaires. Mais le 4 décembre 
il rcmj)orta une victoire beaucoup plus éclatante, 
antre chose qu’un triomphe <lc parti, par la lucidité 
singulière avec laquelle, à propos de la proposition qui 
avait été faite d’établir une banque à Paris et de réta- 
blir d’une manière générale l’ordre dans les finances 
françaises, il expliqua les principes de la banque et 
du crédit public, enveloppés alors pour le public de 
ce mystère dont l’igiiorance se plaît presque naturelle- 
ment à entourer les sujets dont le détail ne peut être 
compris qu’en posant des chiffres, mais où sont enga- 
gés des intérêts aussi graves que ceux d’une nation, 
avec les ressources sur lesquelles elle peut compter et 
les nécessités auxquelles il lui faut faire face. 

Le talent admirable déployé en cette occasion par 
M. de Talleyrand consista à rendre clair ce qui parais- 
sait obscur, et simple ce qui semblait abstrait. Après 
avoir montré qu’une banque ne pouvait exister qu’à la 
condition de faire du bien à elle-même et aux autres 
par son crédit, et que ce crédit ne pouvait être l’effet 


DROITS RENDUS AUX JUIFS. 


S 


Ri» 

(l’un papier-iiiüiiiiîiie à cours rorc(‘, coimnc ()ucl(pu*s 
personnes semblaient disposées à le croire, un cour 
Torcé ii’élant rien moins qu’une démonstration de l’in- 
solvabilité de l’institution qu’il était destiné à protéger, 
il arriva à la condition générale et au crédit de l’État, 
et dit : « Messieurs, le temps est passé des plans finan- 
ciers compliqués, des plans préjiarés d’une manière 
habile et savante, et inventés simplement pour retar- 
der, par des expédients, la crise inévitable. Tous les 
efforts de l’esprit et de la ruse sont éjiuisés. A l’avenir, 
il faudra que l’honnèlelé remplace le génie. A c()té de 
l’évidence de nos calamités, nous aurons à placer l’évi- 
dence du remède. Tout devra être réduit à la simpli- 
cité d’un livre de comjites, tenu par le bon sens, gardé 
[»ar la bonne foi. » Ce discours valut à son auteur une 
approbation universelle : il fut loué pour l’élégance 
de son style dans le boudoir des belles dames; pour 
la solidité de ses vues, dans la maison de campagne du 
banquier; le faubourg Saint-Germain lui-inémc re- 
connut que M. de Talleyrand, ([uoique scélérat, était 
. homme d’Etat, et que, dans ces temjjs difliciles, un 
scélérat, homme de (jualité et homme d’État, pouvait 
être utile à son pays. Mais une popularité si univer- 
selle ne devait pas durer longtemps. Le mois suivant 
(le ôl janvi(‘r 1790), le libéral évêque .se pronou(;a 
pour l’opinion qui voulait accorder aux juifs les droits 
de citoyens français. Cette opinion considérée par plu- 
sieurs comme une double révolte contre les distinc- 
tions jusqu’alors mafiitenues entre les castes et les 
croyances, ne pouvait être pardonnée à M. deTalley- 
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rand par la moilIcMirc partie de cette société (ju’il 
avait autrefois fréquentée; et j’ai lu, dans quelque 
chronique du tenij)s, que le niaïquis de Travanet, 
fameux joueur de « tric-trac, » prit alors riiahitudc 
de dire,^ en faisant ce qui s’appelle « la case du 
diable ; » « Je fais la case de l’évéque d’Autnn. » Tou- 
tefois, quand se déchaîne l’esprit de parti, il n’est pas 
rare que la réputation d’un homme se fasse, grâce à 
ses contradicteurs eux-méines; et le nom de M. de 
Talleyrand grandit alors dans le pays et dans l’Assem- 
blée à mesure qu’il perdait son prestige dans les cer- 
cles de la cour et parmi les partisans exagérés de l’in- 
tolérance cléricale et des prérogatives royales. 

C’est qu’en effet peu de |)crsonnes avaient rendu 
d’aussi importants services à la cause qu’il avait épou- 
sée. Ainsi que nous l’avons vu, c’est à ses efforts que 
l’on dut principalement la réunion du clergé aux com- 
munes dans l’église Saint-Louis, et, par conséquent, 
la constitution des états généraux. Peu de temps après, 
en contestant la nature impérative des mandats que 
les membres des états généraux avaient reçus de leurs 
commetUints, il avait fortement contribué à affranchir 
l’Assemblée nationale d’instructions qui auraient cer- 
tainement entravé ses lutins progrès. Élu membre 
du comité qui d(‘vait préparer la constitution nou- 
velle, ses travaux avaient compté parmi les plus remar- 
quables qui eussent été produits devant la commis- 
sion, et les futurs droits des Français avaient été 
proclamés dans les termes qui lui avaient paru le plus 
convenables. Déployant dans toutes les questions ünan- 
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cières cette leniie connaissance des principes qui seule 
produit la clarté de l’exposition, il avait secoude avec 
habileté M. Necker, dans les mesures par lesquelles 
cet homme d’état avait cherché à ralTcrrnir le crédit 
public et à accroître le revenu, et, enfin, il avait l’ait 
l’abandon des richesses et de la puissance de l’ordre 
auquel il appartenait, et cela comme un sacrifice fait 
(il le prétendait du moins) au bien public. 

La part qu’il avait prise aux actes de l’Assemblée 
était, en effet, si considérable, que l’on pensa que per- 
sonne ne pouvait être mieux qualifié pour expliquer et 
défendre sa conduite. 11 fut donc chargé de cette expli- 
cation, ou plutôt de cette apologie ; et il s’acx|uitta de 
sa tâche par une sorte de mémoire ou de manifeste à 
la nation française Ce manifeste fut lu à l’Assemblée 
nationale le 10 février 1790, et ensuite il fut publié 
et circula dans toute la France. 11 a depuis longtemps 
été oublié parmi les nombreux papiers d’origine analo- 
gue qui' ont marqué et justifié les changements suc- 
cessifs que la France a eu à subir pendant les quatre- 
vingts dernières années. 

Mais, à l’époque bù ce manifeste fit son apparition, 
ou en loua universellement le tour habile et mesuré, 
et il demeure à présent un remarquable témoi- 
gnage des idées, et une justification adroite et digne 
des actes d’une époque qui attend encore le jugement 
définitif de la postérité. 
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Le mémoire ou rnaniteste auquel je viens de faire 
allusion annonçait l’abolition des privilèges, la réforme 
de l’Église, l’établissement d’une chambre représenta- 
tive et d’une garde nationale, et promettait un nouveau 
systèïne d’impôt et un plan général d’éducation. Il fut 
lu, ainsi que je l’ai dit, à l’Assemblée nationale le 
10 février et, le 16 du même mois, l’auteur lut noininé 
président de cette assemblée* à une majorité de trois 
cent soixante-quinze voix contre cent vingt-cinq, quoi- 
que l’abbé Sieyès (rival d’une certaine importance) fût 
son concurrent. 

Cet honneur reçut plus d’éclat encore d’un rapport 
fort remarquable en faveur de runiforinité des poids 
et mesures, rapport que M. de Talleyrand fit à l’Assem- 
blée le 50 avril 1790 : ce travail, en poursuivant l’idée 
que Turgot avait été si désireux de voir triompher, et 

en fournissant un nioven de détruire les distinctions 

%■ 

incommodes qui séparaient les provinces les unes des 
autres, posait les fondements de ce système uniforme 
qui règne maintenant sur toute l’étendue de la France. 
M. de Talleyrand aurait bien voulu ne pas appliquer ce 


* La présidence était seulement de quinze jours ; mais, ce qui prouve 
quelle considération était attachée à cette dignité, c’est le fait que Mira- 
beau, malgré ses plus grands efforts, ne put l'obtenir que l'année sui- 
vante. 
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projet seulement à la France; il proposait, en môme 
temps, que des commissions de l’Académie des sciences 
de Paris et de la Société rovale de Londres fussent dé- 
signées pour s’entendre sur quelque unité naturelle 
de poids et de mesure, qui pourrait être appliquée à la 
fois en Angleterre et en France. « Chacune des deux 
nations, ajoutait-il, formerait sur cette mesure ses 
étalons, qu’elle conserverait avec le plus grand soin, 
de telle sorte que si, au bout de plusieurs siècles, on 
s’apercevait de quelque variation dans l’année sidérale, 
les étalons pussent servir à l’évaluer, et par là à lier 
ce point important du système du monde à une grande 
époque, — celle de l’Assemblée nationale. Peut-être 
môme est-il permis de voir dans ce concours de deux 
nations interrogeant ensemble la nature, pour en ob- 
tenir un résultat important, le principe d’une union 
politique opérée par rentremise des sciences. » 

11 est impossible de ne pas sympathiser avec une 
conception aussi élevée et aussi pratique tout à la fois 
que celle qui est ainsi exprimée, et de ne pas se n\jouir 
de trouver ainsi un exemple de ce que Bacon (homme 
d’ÉUU lui-même non moins que philosophe) réclame 
comme l’attribut des hommes de science et de lettres, 
savoir : que, lorsque ces hommes s’adonnent aux 
affaires publiques, ils y portent un esprit plus élevé et 
plus étendu que celui qui anime le simple politique. 

La meilleure partie du travail que l’Assemblée s’était 
proposé à elle-même était alors terminée. La vieille 
monarchie et l’ancienne aristocratie étaient détruites; 
les pouvoirs nouveaux de la couronne et du peuple 
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étaient déterminés, les divisions nouvelles du pays en 
départements, districts et communes étaient définies; 
la nouvelle organisation des tribunaux de justice était 
décrétée. Personne n’approuvait entièrement la consti- 
tution qui allait ainsi être créée, mais on se réjouissait 
[H’esque universellement qu’elle fût si près d’étre 
achevée. 


DEUXIÈME PARTIE 


DE I.A fEtE du H juillet A LA FERMETURE 
DE I/aSSEMBLÉE nationale. 


I 


M. <1p Talleyrand bénit l’étendard de la France à la réjouissance du 
\\ juillet. — Détresse financière croissante. — Vues de M. de Talley- 
rand. — Con.stitution civile du clergé. — Conduite de M. de Talley- 
rand. — Il rel'use l’évéché de Paris. — Lettre aux éditeurs du 
Moniteur. — Mort de Miralx^ni. — Esquisse de sa carrière el de ses 
relations avec M. de Talleyrand. qui l’assi.ste à son lit de mort. — 
Comment il a probablement initié M. de Talleyrand aux intrigues de 
la cour. — Il laisse à M. de Talleyrand son discours projeté sur la loi 
de la succession, qui réglait l’état actuel de la loi en France, et que 
M. de Talleyrand lut à l’Assemblée nationale. — M. de Talleyrand est 
suspendu de ses fonctions épiscopales et il quitte l'Église. — Fierté du 
roi. — Conduite et vues de M de Talleyrand. — 11 désire venir au 
secours du roi. — Folle conduite du parti de la cour. — Décret fatal 
de l’Assemblée nationale, défendant la réélection de ses membres. — 
Projet d’<*dncation de M. de Talleyi*and. — L’Assemblée se sépare le 
\7) septembre 1791. — M. de Talleyrand va en Angleterre, en janvier 
1791. 


Nous voici arrivés à la fêle du 14 juillet, instituée 
pour célébrer la destruction de la Bastille et pour rendre 
honneur au gouvernement nouveau qui s’était élevé sur 
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ses ruines : arrèloiis-noiis un instant pour parler de ce 
jour de réjouissance. 

Vï] iinnicnse et magnifique amj)hi théâtre a été élevé 
dans le champ do Mars : le souverain hérédiUire de 
la 'France et le président temporaire d’une assemhlée 
élective, — symboles de rapprochement entre deux 
idées et deux épocpies, — y sont assis sur deux trônes 
de même niveau, décorés des armes ({ue la nation a 
prises à ses anciens rois; et voilà le prince enfant 
(ju’un peuple joyeux, triomphant, considère avec bien- 
veillance comme l’héritier des engagements de son 
j)ère, comme celui qui aura à perpétuer la race de saint 
liOuis; puis la reine, « embellissant et égayant la sphère 
dans laquelle elle se meut, brillante comme l’étoile du 
malin, pleine de vie, de splendeur et de joie;» et 
voilà aussi celle royale jeune fdle, parée de tous les 
charmes de la cour et douée de toutes les vertus du 
cloître, — une |)rincesse, une sainte, — une future 
martyre. Voici le vain, mais honnête la Fayette, appuyé 
sur son épée de citoyen; et à coté le terrible Mirabeau, 
ses longs cheveux flottant au vent ; et là celle assem- 
blée bien connue et encore digne de mémoire, trop tôt 
flère de l’œuvre dont elle se glorifie, de celle œuvre 
(jui, hélas! ainsi que la représentation à laipielle nous 
assistons, n’est destinée qu’au triomphe éphémère d’un 
jour. Et voyez, sur ce balcon, la cour la plus gracieuse 
et la plus s[)lendide de l’Europe, car telle était encore, 
même à cette épo(|ue, la cour de France ; et là-bas, dans 
ce vaste champ, les bandes confédérées avec leurs mu- 
siciens, portant leurs bannières respectives et repré^ 
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sonlaiil chaque portion de celle grande famille qui se 
réjouit en ce inoinenl du Irioinplie qu’elle a remporlé. 

Toul d’un coup, le ciel, dont l’éclat est si bien fail 
pour se confondre avec la joie des boni mes, mais qui 
jusque alors avait été sombre et menaçant, — tout à 
coup le ciel s’éclaircit, le soleil vient mêler sa pompe 
à celle de celte noble cérémonie! Et alors, revêtu de 
ses habits pontilicaux et debout sur un autel où se 
pressent trois cents prêtres, en longues robes blanches 
et avec des ceintures tricolores, révé(jue d’Autun bénit 
le grand étendard, l’orinainme de France, qui n’est 
plus le symbole de la guerre, mais le signe et le gage 
de la paix entre le passé et l’avenir, entre les vieux 
souvenirs elles nouvelles aspirations du peuple français. 

Uni, présent ce jour-là à Paris, aurait pu croire que 
ceux qui pleuraient tendrement, avec les enfants du 
Béarnais, aux pieds de la statue de Henri IV, riraient 
bientôt d’une façon si liorrible autour de l’échahiud 
do son descendant?... que la multitude joyeuse, errant 
«lans les Champs-Élysées, au milieu des guirlandes de 
lumière, et faisant entendre de douces paroles de re- 
connaissance et de joie, se transformerait si vite en 
une populace féroce, massacrant dans les prisons, 
di •essanl l’échafaud dans les rues et dansant autour de 
la guillotine, d’où le. sang innocent coulerait goutte à 
goutte?... que le monanpie, la cour, les députés, toutes 
les images populaires et princières de celte auguste 
cérémonie, que les formes meme de la religion qui 
la consacra devaient, au bout de deux ou trois courtes 
années, être mises do côté avec dérision : et (|ue lui- 
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mrnie, le pontife qui avait préside A cette pompeuse 
solennité, obligé de renoncer à sa sainte vocation, 
errerait comme un misérable exilé sur des rivages 
étrangers, banni comme traître à cette liberté pour 
laquelle il avait sacrifié les préjugés de sa caste, les 
prédilections de sa famille, les honneurs et les richesses 
de sa profession? 


11 


Du 14 juillet 1789 au 14 juillet 1790, les scènes 
comprises dans ce tableau, qui peut être appelé le pre- 
mier acte du grand drame, étaient, en somme, de na- 
ture à exciter les espérances, plutôt que les craintes 
de riiumanité ; mais, à dater de cette dernière pé- 
riode, l’aspect des choses changea grandement, cl pres- 
(jue chaque jour fut marqué |>ar quelque désappointe- 
ment, par ravortement de quelque projet longtemps 
caressé, par le naufrage de la réputation et de la for- 
tune de quelque homme d’État populaire. 

Le 4 septembre 1 790, M. Necker quitta, presque sans 
qu’on fit attention à son départ et certainement sans 
(jii’on le regrettât, ce Paris où seulement une année 
auparavant il était revenu au milieu d’acclamations 
unanimes. Environ au même moment, Mirabeau com- 
mença à être soupçonné; et les cris de : « Vive la 
Fayette! » se changèrent souvent en : « A bas la 

‘ « l.a popiilariu* de M. de In Fayette, qui s’était élevæ si haut, eom- 
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Fayette*! » de la part de la multitude toujours incon- 
stante. Alors aussi Ton commença à s'apercevoir que 
la vente des biens de l’Éj^lise, qui, convenablement 
dirigée, aurait pu rétablir l’ordre dans les finances, 
allait probablement, au contraire, rendre plus com- 
plète la banqueroute nationale. 

Il est nécessaire, afin de donner une juste idée de la 
conduitedeM. deTalleyrand, quej’expliquerapidement 
comment se présenta cette calamité. L’Assemblée, dési- 
rant assurer l’irrévocabilité de ses décrets en disposant 
aussitôt que possible des vastes propriétés dont elle 
avait décidé la vente, et désirant augmenter sans délai 
ses ressources financières, se mit à chercher quelque 
moyen d’obtenir ce double résultat. Après deux ou trois 
projets, adoptés pour un moment et abandonnés en- 
suite, l’idée à laquelle on s’arrêta linalement fut celle 
de fabriquer des billets d’Étal, représentant une cer- 
taine valeur en biens nationaux, et de leur donner un 
cours forcé, de telle sorle qu’ils eussent une valeur 
immédiate indépendante de celle qu’ils devaient acqué- 
rir en tant que représentant la propriété. En un mot, 
ces billets ou obligations devenaient ainsi de l’argent; 
et ils avaient cet avantage sur le papier-monnaie ordi- 
naire, qu’ils représentaient quelque chose qui avait 
une valeur positive ; et comme la première émission de 
400 millions de francs eut lieu à une époque où l’on 
senüiit réellement le besoin de remplacer d’une manière 

inença à décliner de ce jour-là (14 juillet) : un mois plus laixl, les cris : 
« A bas la Fayette ! • avaient succédé aux cris de : « Vive la Fayette I • — 
(('.ointe de la Marck.) 
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quelconque l’argenlque tout le momie, par peur et par 
manque de coiiliance, avait commencé à entasser et à 
cacher, ces effets produisirent du bien plutôt que du 
mal. L’.\ssemblée crut alors immédiatement qu’elle 
avait à sa disposition un fonds inépuisable ; en consé- 
(juence, une nouvelle émission de 800 millions d’obli- 
gations suivit de près la première émission de iOO mil- 
lions comme une chose toute naturelle; et il devint 
évident que ce moyen de faire face aux besoins cou- 
rants de l’État allait être adopté sur une plus large 
échelle, augmentant ainsi la somme des valeurs en cir- 
culation d’une manière qui n’était nullement provo- 
quée par la richesse ou les affaires croissantes de la 
communauté, et altérant la valeur de l’argent dans 
toutes les transactions de la vie. M. de Talleyrand pré- 
vit de suite les calamités auxquelles ce système devait 
naturellement conduire ; et en disant : « Je serais incon- 
solable si, de la rigueur de nos décrets sur le clergé, 
il ne résultait pas le salut de la chose publique ; » il 
démontra, avec une clarté et une sagacité singulières, 
que la ligne de conduite adoptée par l’Assemblée devait 
inévitablement produire la disparition totale de Foret 
de l’argent, la cherté énorme des vivres, une déprécia- 
tion journalière du papier de l’Ktat et de la terre (le 
papier-monnaie représentant la terre), une variation 
rapide dans le taux des échanges, et l’impossibilité de 
tout commerce régulier. 

Mais les hommes, en temps de révolution, s’inquiè- 
tent peu des résultats définitifs. L’As.semblée avait alors 
be.soin de fonds ; les assignats avec cours forcé créaieiil 
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c(;s ronds. Mirabeau remarqua avec saj^acité que, mul- 
tiplier les assignats, était, en tout cas, multiplier les 
adhérents de la Hévolution, puisque aucun homme pos- 
sédant un assignat ne j>ouvait désirer que la propriété 
dont dépendait la valeur de cel assignat fût rendue à 
ses anciens possesseurs, et cet arrangement j)olitique 
dispensa de répondre à l’objection des financiers. 

Le trait caractéristique des constitutions modernes 
est le principe de la représentation, la délégation du 
pouvoir par voie d’élection. Ç’a été sans doute une pré- 
cieuse découverte que de faire dépcmdre une p>artie du 
gouvernement d’un principe particulier ; il ne s’ensuit 
|)as, toutefois, que toutes les parties du gouvernement 
doivent être déduites de ce même principe. Au contraire, 
la mobilité donnée à un gouvernement par tout sys- 
tème qui y fait pénétrer les passions populaires et les 
divergences d’opinion, exige un élément contradic- 
toire de fixité et de stabilité qui fasse contre-poids, qui 
donne à la durée de ce pouvoir un caractère de per- 
manence, et un caractère de fermeté à son action. 

Mais l’Assemblée nationale — semblable à ces ma- 
lades qui ayant trouvé un remède à leur maladie, s’i- 
maginent que si un peu de ce remède produit quelque 
soulagement, une haute dose doit en amener un beau- 
coup plus marqué, — rAssemblée nationale faisait re- 
poser toutes ses institutions, à une seule exception 
près, sur la même base; et comme la chambre était 
élective, les municipalités électives, ainsi les juges de- 
vaient être nonimés par élection, et de même les curés 
et les évêques. 
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Ici commence la preijiière scission sérieuse (|ui se 
produisit au sein delà nation; car celle (jui existait 
auparavant n’était qu’entre la nation et la cour. J’ai 
dit que le clergé, et surtout le clergé supérieur, n’avait 
pas volontiers abandonné la propriété qu’il avait été 
habitué à considérer comme sienne. Cette perte, tou- 
tefois, ne lui fournissait qu’une cause temporelle 
d’inimitié; elle n’atteignait ni la conscience de ses mem- 
bres, ni celle du troupeau. Mais les ordonnances nou- 
velles, quels que pussent en être les mérites intrinsè- 
ques, changeaient entièrement la condition normale 
de l’Église romaine et s’attaquaient au principe de sa 
discipline. Ces ordonnances, par conséquent, furent 
dénoncées par le |>ape, et ne purent être solennelle- 
luenl acceptées par les membres les plus zélés du 
clergé. Dans de telles circonstances, il eût été bien plus 
sage de ne pas loucher à la condition spirituelle du 
clergé. Obliger tous les ecclésiastiques, soit à aban- 
donner leurs bénéfices, soit à jurer de soutenir la 
« Constitution civile du clergé » (c’était là le titre 
donné au nouveau système), c’était provoquer beau- 
coup d’entre eux qui, sans cela, se seraient tenus 
tranquilles, à déclarer la guerre à la Révolution, et, en 
même temps, c’était engager la Révolution dans celle 
voie de persécution qui finit par la déshonorer et la 
perdre. En outre, une tello mesure divisait le clergé 
en deux classes — dont l’une excitait la vénération du 
peuple par ses sacrifices, et l’indignation du gouver- 
nement par ses plaintes : et l’autre donnait satis- 
faction au gouvernement par son obéissance , mais 
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perdait le respect du peuple à cause de sa servilité. 

Un clergé catholique désavoué par le pape était inu- 
tile à ceu.x qui professaient la religion catholique; et 
tout clergé quel qu'il fût était superflu pour ceux qui 
ne professaient aucune religion. La conduite observée 
par M. deXalleyrand dans cette affaire fut prudente et 
circonspecte jusqu’au inonient où elle fut hardie et 
ferme. L’Assemblée avait décidé la « Constitution ci- 
vile du clergé, » avant le 14 juillet. Le roi, toutefois, 
avait demandé un délai avec l’intention d’en référer à 
Home, et la loi ne fut définitivement adoptée qu’après 
le 51 7 novembre. 

Pendant cette période la lutte existait d’une part 
entre le souverain et le pape qui faisaient cause com- 
mune, et de l’autre entre les philosophes et ceux qui 
prétendaient réformer l’Église, car ces deux classes de 
personnages se mêlèrent de cette entreprise. 

11 était désagréable pour un évêque qui asj)irait en- 
core aux plus hautes fonctions ecclésiastiques de se 
hasarder à se quereller avec le premier de ces partis, 
et également désagréable pour un homme d’État re- 
cherchant l’autorité populaire de se séparerdu dernier. 
Ü’ailleurs, le résultat du différend était encore incer- 
tain, et comme il n’y avait pas nécessité absolue pour 
l’évêque d’Autun de se prononcer, il demeura silen- 
cieux. Mais quand l’Assemblée eut rendu son décret 
final, et que ce décret eut reçu le consentement for- 
mel, quoique contraint, du roi, le cas fut différent. 
Une loi avait été régulièrement votée, et la question 
était de savoir, non si cette loi était bonne, mais si, 
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Ôtant la loi du pays, clic devait être observée. Hiuî ba- 
taille avait été livrée, et la (|uestion était, non si les 
vainqueurs avaient raison, inaiss’il valait mieux s’u- 
nir à eux (|u’aux vaincus. 

Dans nn tel état de choses, M. de Tallevrand hésitait 
rarenienl.il prit le parti de la loi contre l’Église, et se 
i*angea avec ceux (pii de jour en jour devenaient plus 
forts, contre (‘eux dont les forces déclinaient journelle- 
inent ; et, lorscpi’il avait une fois adopté une telle ligne 
de i*ondnite, ce n’était pas son habitude de s’y engager 
tiniidenient. Il pnMa tout de suite le serment demandé, 
serment que tons .ses collègues dans l’épiscopat refusè- 
rent de prêter. I.(*s s(*nles exceptions, qui ne (irentpas 
grand honneurau clergé constitutionnel, (a* furent les 
évêques deDabylone et de Lydie, dont 1(îs titres étaient 
|uirement honoraires. 

II justifia aussi cette conduite par une lettre adressée 
au clergé de. son dioc(*se, et linalcment il .se chargea d(* 
consacrer les nouveaux év(*ques élus pour remplacer 
ceux que l’.\ssembl('*e avait privés de leurs diocèses. 
Nous verrons bientôt les insulta ts de cette conduite. 

.M. de Talleyrand accepta donc pour lui-mème et son 
Église, (!cs nouv(*aux règlements qin*. l’État, en dépit du 
chef de l’Église, avait consacrés ; il prêta serment de 
s’y conformer de bonne volonté, et même, il maintint 
(|ue l’État, considérant les membres du clergé comme 
des fonctionnaiiTs publics, (jui recevaient un .salaire en 
échange de l’acconijilissement de certains devoirs pu- 
blics, avait la faculté de retrancher ce salaire à ceux 
(ks membres de ce clergé qui relusaient de se soumet- 
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Irc aux lois (lu gouvcrneiuenl (|ui les payait el les em- 
ployait; cependant, (‘tablissons-le tout d’aljord, il 
soutint avec fenneU* cl en tout temps (|uc tous li;s ec- 
cltisiastiques ainsi (léposs('*d(!*s auraient droit à la |)(*n- 
sion (jui, au moment de la (îonliscation des biens de 
l’Église, avait (H(* alloué*e à tout ecclésiasticpie que la 
suppression d’établissements religieux ou debénélices 
inutiles laissait sans revenu ou sans emploi ; principe 
accepté d’abord comme juste, mais bientijl condamné 
comme inopportun ; car il n’y a pas de compromis pos- 
sible entre deux partis, dont l’un est e.onsciencieuse- 
ment disposé à résister à ce qu’il juge être un acte 
d’injustice, et l’autre résolùment déterminé à Touler 
aux pieds ce qu’il appelle une résistance égoïste. 
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Parmi les nombreux si(‘gcs (|uc rendit vacants le 
reliis des hauts dignitaires de l’Église de prêter le ser- 
inent que la constitution leur imposait alors, se trouva 
l’évêché de* Paris; et comme on savait bien (juc 
M. de Talh?)rand pourrait être (*lu à ce poste s’il le d('*- 
.sirait, le public crut qu’il avait rintention de protiter 
de sa |)opularité pour obtenir cette position, qui, jus- 
qu’alors, avaitété si honorable et si iinjiqrlante. 

Par suite de cette supposition, une partie de la presse 

exalta scîs vertus ; tandis qu’une autre s’empressa de 
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peindre, et, ainsi que cela se pratique dans de telles 
circonstances, d’exagérer ses vices. 

.fusqu’anx derniers moments de sa vie, M. de Talley- 
rand fut j>resque indifférent à la louange, mais par une 
originalité singulière (surtout si i’on considère sa car- 
rière longue et variée), il fut toujours extrêmement 
sensible à la censure ; et sa susceptibilité dans cette 
occiision l’emporta tellement sur sa prudence, qu’elle 
le poussa à écrire et à jniblier une lettre où il désa- 
vouait de la manière la plus formelle tout projet de 
candidature au siège vacrant. Voici celte lettre, curieuse 
à plus d’un litre *. 

« Je viens de lire dans le Journal de Paris^ que l’on 
me désignait pour l’évêché de Paris. En voyant mon 
nom |)rès de celui de M. l’abbé Sieyès, j’ai dû m’enor- 
gueillir delà seule idée, d’une telle concurrence. Quel- 
ques électeurs m’ont laissé effectivement pressentir 
leur vœu, et je crois devoir publier ma réponse. Non, 
je n’accepterais point l’honneur que mes concitoyens 
daigneraient me décerner. Depuis l’existence de l'As- 
semblée nationale, j’ai pu être insensible aux calom- 
nies sans nombre que les différents partis se sont per- 
mises à çion égard. Jamaisje n’ai fait ni ne ferai à mes 
détracteurs le sacrilice d’aucune opinion ni d’aucune 
action utile à la chose publique ; mais je puis et je veux 
leur offrir celui de mon intérêt personnel, et, dans cette 
circonstance seulement, mes ennemis auront influe 
sur ma conduite. Je ne leur laisserai pas le moyen d’af- 
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faiblir le bien que j’ai essayé de faire. Celle piiblicilé 
que je donne aujourd’hui à ma déterrninalion, je l’ai 
donnée à mes désirs, lorsque j’ai témoigné combien je 
.serais llatté dVdre un des administra leurs du dépar- 
tement de Paris. Je crois que, dans un État libre, lors- 
que le peuple s’est ressaisi du droit d’élection, véri- 
table exercice de sa souveraineté, avouer hautement 
la fonction publique à laquelle on aspire, c’est appeler 
ses concitoyens à vous examiner d’avance, c’est se 
rendre à soi-méme toute intrigue impossible. On s’ol- 
fre aux observations de l’impartialité ; on ne prend 
pas même la haine au dépourvu. J’avertis donc ici 
ceux qui, craignant ce qu’ils appellent mon ambition, 
ne se lassent point de me calomnier, que je ne dissi- 
mulerai jamais à quelles places j’aurai l’orgueil de 
prétendre. C’est par une suite de ces tausses alarmes 
qu’on a répandu, aux approches de la nomination de 
l’évéque de Paris, que j’avais gagné six à sept cent 
mille francs dans les maisons de jeu. Maintenant qu(î 
la crainte de me voir élever à la dignité d’évêque d(; 
Paris est dissipée, on me croira sans doute. Voici 
l’exacte vérité : j’ai gagné, dans l’espace de deux mois, 
non dans des maisons de jeu, mais dans la s(»ciélé, el 
au club des échecs, regardé presque en tout temps, par 
la nature même de son institution, comme une maison 
particulière, environ trente mille francs. Je rétablis 
ici l’exactitude des faits, sans avoir l’intention de les 
justilier. Le goût du jeu s’est répandu d’une manière 
même importune dans la société. Je ne l’aimai jamais, 
et je m’en reproche d’autant plus de n’avoir pas assez 
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résisU* à cotte séduction ; je me blâme comme parti- 
culier et encore plus comme législateur, qui croit ([ue 
les vertus de la liberté sont aussi sévères que ses prin- 
cipes; qu’un peuple régénéré doit reconquérir toute 
la sévérité de la morale et que la surveillance de l’As- 
semblée nationale doit se porter sur ces excès nui- 
sibles à la Société en contribuant à cette inégalité de 
fortune que les lois doivent tacher de prévenir par 
tous les moyens qui ne blessent pas l’éternel fonde- 
ment de la justice sociale, le respect de la propriété. 
Je me condamne donc, et je me fais .un devoir de 
l’avouer ; car depuis que le règne de la vérité est arrivé, 
en renonçant à l'impossible honneur de n’avoir aucun 
tort, le moyen le plus honnête de réparer ses erreurs 
est d’avoir le courage de les reconnaître. » 

Nous apprenons parce document que l’évèqued’Au- 
’tun, malgré ses travaux dans le sein de l’Assemblée, 
était cependant encore un joyeux mondain que l’on ren- 
contrait fréquemment au club du jeu d’échecs, ainsi que 
dans les salons particuliers ; et (bien qu’il regrettât ce 
fait) qu’il avait gagné dans ces divers endroits trente 
mille francs dans l’espace de deux mois. Nous appre- 
nons aussi qu’il renonça alors à toute idée d’avance- 
ment dans sa profession, afin que les motifs de sa con- 
duite dans le sein de l’Assemblée nationale demeuras- 
sent à l’abri de tout souj>çon, et nous pouvons deviner 
qu’il aspira pour l’avenir aux hauts emplois politiqiu*s 
plutôt qu’aux fonctions ecclésiastiques les plus éle- 
vées. 

Toutefois, le côté le plus frappant de ce document est 
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le ton, le style, je pourrais presque dire le pédantisme 
qui y domine vers la fin. Mais chaque époque a ses pré- 
tentions : et celle de la période qui s’écoula entre 
mai 1789 et août 1792, était de couvrir du pur lan- 
gage d’un saint ou des austères préceptes d’un philo- 
sophe la vie Tacile d’un homme à la mode, d’un vi- 
veur du grand monde. 

« Le dire, dit le vieux Montaigne, est autre chose 
que le faire : il faut considérer le prêche à part et le 

prêcheur à, part ». . - ’ 

». 
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Alors, ou peut-être un peu après ce moment, on 
aurait pu voir une multitude agitée, pleurant, s’enqué- 
rant et se précipitant dans la direction d’une maison 
de la rue de la Chaussée-d’Antin. On était aux premiers 
jours d’avril, et dans l’intérieur de cette maison — 
respirant par les fenêtres ouvertes l’air embaunié qui 
rafraîchissait pour un moment son front brûlant, et 
accueillant avec reconnaissance la voix anxieuse de la 
multitude qui venait s’informer de lui — dans l’inté- 
rieur de cette maison était couché Mirabeau mourant, 
qui allait emporter avec lui dans la tombe tout ce qui 
restait au peuple de sagesse et de modération ; et, 
ainsi qu’il le disait lui-même avec tristesse et fierté, les 
derniers fragments de cette monarchie qu’il avait eu 
la puissance d’abattre et qu’il se vantait de pouvoir 
relever. A côté de ce lit de mort se trouvait l’évêque 
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d’Aulun. Une étrange combinaison de circonstances 
avait réuni ces deux personnages, dont le caractère 
élait essentiellcnienl différent, mais dont la position 
se ressemblait à certains égards. 

L’un était éloquent, passionné, impérieux, imprudent; 
l’autre, calme, poli, logique et prudent. Mais tous les 
ileux appartenaient à d’illustres familles, étaient doués 
de grands talents et avaient été dépossédés de leur 
place légitime dans la société. Tous les deux aussi 
avaient une })olitique libérale, et cela par vengeance et 
par ambition, aussi bien que par principe et par'con- 
viction. Aristocrates alliés à une faction démocratique, 
royalistes en lutte ouverte contre ceux (jui respectaient 
le plus la monarchie, ils s’étaient engagés, pour faire 
triompher la modération, dans un combat entre les 
lieux partis extrêmes. 

Mirabeau était le cinquième enfant, mais il devint, 
par la mort d’un frère, le lils allié du marquis de Mira- 
beau, riche propriétaire et chef d’une noble maison de 
Provence; il avait été marié très-jeune aune riche héri- 
tière, et destiné à rarniée. Cependant, abandonnant sa 
profession, séparé de sa femme, constamment entraîné 
dans des embarras, tantôt d’argent, tantôt d’amour, il 
avait mené la vie de garçon, vie remplie d’intrigues, 
d’indigence et d’aventures, jusqu’à l’àge de quarante 
ans, victime, tantôt de sa nature impétueuse, tantôt 
de l’imprudente et absurde sévérité de son père, dont 
les deux occupations favorites étaient de persécuter sa 
famille et de [uiblier des pamphlets destinés à amélio- 
rer le sort de riinmanilé. Ainsi, souvent enfermé. 
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toujours dans les dillicultés (le premier et le dernier 
moyen de correction du vieux marquis étant de se pro- 
curer une lettre de cachet et d’arrêter la pension de son 
fils), le comte de Mirabeau avait dii ses moyens d’exis- 
tence presque entièrement à ses talents, qui pouvaient 
s’appliquer aux lettres, quoiqu’ils lussent encore plus 
faits pour l’action. 

Pendant un court répit que lui avaient laissé les 
calamités de tout genre qui le frappaient, répit dont 
il avait profité pour faire, à Paris même, des efforts dés- 
espérés afin d’améliorer sa position , il avait été mis 
en relation avec M. deTalleyraud, qui, frappé de ses ta- 
lents et touché de ses malheurs, le recommanda à M. de 
Galonné, d’après l’avis duquel il fut envoyé par M. de 
Vergennes, alors ministre des affaires étrangères, rem- 
plir une sorte de mission confidentielle en Allemagne, 
peu de temps avant la mort du grand Frédéric. 11 re- 
vint de cette mission au moment où la France com- 
mençait à être agitée par la convocation des «notables» 
suivie promptement de celle des états généraux. 11 vit 
d’un coup d’œil que l’on touchait à une époque où ses 
talents éminents pourraient trouver leur emploi, et 
dans la(]uelle son caractère hautain et flexible à la fois 
ferait son chemin, soit par la force,. soit par la persua- 
sion ; par conséquent, toute sou âme se dirigea vers ce 
but: devenir membre de cette assemblée qu’il prédit 
dès le début devoir bientôt commander aux destinées 
de son pays. 

Certaines dépenses étaient nécessaires pour atteindre 
ce but, et Mirabeau, comme à l’ordinaire, n’avait pas 
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nn liard. Le moyen qu’il ehoisil pour se' procurer la 
somme recjuise lut le moins honorable de ceux auxquels 
il aurait pu avoir recours. Il publia un ouvrage qu’il 
nomma : Histoire privée de la cour de Berlin , ouvrage 
rempli de scandale public el privé, et où il trahissait 
la mission qui lui avait été récemment confiée*. 

Naturellement , le gouvernement s’indigna ; une 
poursuite tut intentée contre lui devant le parlement 
de Paris ; M. de Montmorin et d’autres, qui l’avaient 
jusqu’alors protégé, lui dirent clairement qu’ils dési- 
raient rompre avec lui. 

Mirabeau se débattit au milieu de toutes ces diffi- 
cultés déshonorantes. Il nia que l’ouvrage eût été pu- 
blié avec son autorisation. 

Il fut repoussé par la noblesse de Provence, qui dé- 
cida que, n’ayant aucun tief à lui, il n’aurait pu siéger 
que comme délégué de son père; mais il devint can- 
didat du tiers-état pour .\ix et fut élu. Ce fut ainsi qu’il 
.se présenta aux premières séances des états généraux, 
en face du ministère qui l’avait accusé, et de l’aris- 
tocratie qui l’avait répudié ; tous deux allaient trouver 
en lui un hardi et formidable ennemi. 

Mais, quoiqu’il eut été poussé à bout par les circx)n- 
stances, son inclination et ses idées ne le portaient pas 
à agir en homme violent et extrême. 


’ Il a (lit pour la (ü'Ionsc» de Miralti'au qii(' l’ouvragts romposc* par 
lui, fol puhlii* à son insu par sa luafln'ssc, fomim* crun libraire. Mais 
outre l’eiitif're invraiseiiil)lauc(‘ di* ce réi'it, il y a !»• fait (|ue MiralM'au 
resta juscju'â sa mort dans b*s meilleurs termes avec la p(*rsonne (pii, 
ayant livn* ainsi un d(^pôt des plus sacn's, n'aurait m('*ril(‘ (pie sa cob'nî 
el son plus amer mépris. 


I‘LACR QiriL Y l'REND. SO 

Ses projets, quant à la France, se bornaient au désir 
de lui procurer un “ouvernenient représentatif; et 
ses vues pour lui-mônie étaient celles qui, sous un 
tel gouvernement , conduisent souvent les hommes 
ambitieux à adopter l’opposition comme le chemin du 
pouvoir. Un contemporain a dit de lui avec beaucoup 
de raison : « 11 était tribun par calcul, et aristocrate 
par goût, n II visa à obtenir une constitution pour son 
|»ays, et à être ministre de la couronne sous l’empire 
de celte constitution. 

M. de Talleyrand avait le même désir, et probable- 
ment la même ambition. Ces deux hommes d’fitat, par 
conséquent, auraient naturellement, dans le sein des 
états généraux, agi de concert comme deux amis parti- 
culiers qui avaient la même manière de voir quant aux 
affaires publiques. 

Mais la publication de VHhloire secrète de la cour de 
Berlin, ayant offensé le ministre qui avait employé Mi- 
rabeau, ne pouvait être que pénible et désagréable à 
M. de Talleyrand, à l’intercession duquel Mirabeau 
avait dû cet emploi et à qui, outre cela, la correspon- 
dance dé Mirabeau avait été en grande partie adressée. 

% 

Cette circonstance avait donc fait cesser toute intimité 
privée entre ces deux personnages (fui allaient exercer 
une si grande influence sur les événements dont l’heure 
avait sonné. 

Toutefois, il est très-difficile pour deux hommes de 
jouer un rôle important dans la même cause pendant 
un certain temps au sein d’une assemblée populaire, 
et cela au moment d’une grande crise nationale, sans 
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renouer leurs vieilles relations ou en former de nou- 
velles. Il est difücile de dire jusqu’à quel point les an- 
ciennes relations entre M. de Tallevrand et Mirabeau 
se renouèrent; niais ils causaient déjà ensemble d’une 
manière très-intime le "21 octobre 1789; c’est ce qui 
ressort d’une lettre de Mirabeau au comte de Lamarck, 
lettre dans laquelle Mirabeau établit que l’Iiistoire 
d’une intrigue politique secrète lui avait été confiée 
par l’évèque d’Autun. 

On sait aussi maintenant qu’ènviron à cette époque, 
Mirabeau projetait la formation d’un ministère auquel 
j’ai déjà fait allusion, et dans lequel devaient entrer con- 
jointement lui et M. de Tallevrand. Il est très-possible 
que, si ce ministère s’était formé, l’histoire de la France 
pendant les soixante années qui suivirent eût été dif- 
férente. 

. Mais la mesure la plus fatale adoptée par l’Assem- 
blée fut celle du 9 novembre 1789, qui empêchait tout 
député de devenir ministre tant que durerait son man- 
dat législatif, et môme d’entrer au service de la cou- 
lonne pendant deux ans après la dissolution de l’As- 
semblée. Les conséquences de celte résolution, dirigée 
contre ceux qui, comme Mirabeau et M. de Talley- 
rand, espéraient fonder un gouvernement constitu- 
tionnel et en prendre la direction, ces conséquences 
furent incalculables. Les personnages qui avaient alors 
le plus d’inlluence dans l’Assemblée et le pays étaient 
des hommes d’opinions modérées, de grands talents et 
de grande ambition. De tels hommes, placés à la tête 
des affaires, auraient pu contenir le mouvement et 
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nlablir un gouvernement populaire et sûr à la fois. 

I 

Mais cette nouvelle règle empêchait ceux qui étaient 
devenus les favoris de rAssemblée nationale et de la 
nation, d’employer leur influence pour soutenir le 
* pouvoir exécutif. De plus, si leurs passions étaient vio- 
lentes et leur position désespérée, elle les poussait à 
rechercher le pouvoir par des moyens hostiles à la con- 
stitution qui détruisait leurs espérances. 

Cet effet fut produit sur Mirabeau, et ses sentiments 
venant à être connus de la cour, une sorte d’alliance 
s’établit entre eux au printem})sde 1790; — alliance 
conclue trop tard (puisque la plupart des grandes ques- 
tions sur lesquelles aurait pu s’exercer utilement l’in- 
fluence de Mirabeau étaient déjà tranchées) et aussi 
alliance conduite de la manière la plus absurde; car 
tandis que le roi ouvrait à Mirabeau sa bourse, il l’ex- 
cluait de sa confiance, et pendant longtemps, exigeait, 
comme condition préliminaire, que le traité qu’il 
avait fait avec le grand orateur fut tenu secret, même 
à ses propres ministres*. 

Mirabeau devait conseiller le roi en secret, le secou- 
rir indirectement en public; mais le roi ne devait pas 
paraître lui être favorable, et il devait être contrarié, 
contre-carré par les amis du roi. 

L’erreur commise par les deux partis que concernait 


‘ Quand M. Mercy, ambassadeur d’Autrichey et, pendant longtemps, 
agent intermédiaire entre la coui’ et Miralx'au, quitta Paris, M. de Monl- 
iiiorin, ministre des affaires étrangères, fut, à l’insu 'de s(*s coilégues, 
initié ;m secret des engagements de la cour, et autorisé à correspondre 
avec Miralx'au pour ce qui en concernait l’exécution. ^ 
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cpt arrangement fut le rf*sultat, d’une part, du carac- 
tère faible et irrésolu de c<dui qui ne faisait jamais 
rien entièrement ni sincèrement, et, de l’autre, du 
caractère présomptueux et téméraire de celui qui ne 
doutait jamais du. succès de ce qu’il entreprenait, et 
qui se persuada alors facilement à lui-mème qu’ayant 
une fois triomphé de la difliculté d’entrer en com- 
munication avec la cour, il réussirait bientôt à la 


gouverner. 


Kn effet , le désir qu’avait Mirabeau de servir la 
couronne étant sincère et sa capacité étant évidente, 
il crut avec quelque raison que l’on se fierait à sa sin- 
cérité, et qu’on donnerait à ses talents l’occasion de 
se déployer. 

Mais il est évident que le roi avait voulu acbeter un 
ennemi dangereux plutôt que conquérir un allié dé- 
lermiiié. Ainsi il continua à fournir aux besoins de 
Mirabeau, à lecevoir les rapports de Mirabeau, à faire 
peu d’attention aux conseils de Mirabeau, jusqu’à ce 
que les affaires devinrent si mauvaises que même 
l’irrésolution de Louis XVI fut vaincue (c’était environ 
vers la lin de 1790), et alors, pour la première fois, on 
s’occupa sérieusement d’un plan que le téméraire ora- 
leur avait conseillé dejmis longtemps déjà, mais que, 
jusqu’à ce moment, la cour n’avail voulu ni sanc- 
lionner ni rejeter. Ce plan consistai! à éloigner le roi 
de Paris, à l’entourer de troupes encore lidèles, et, 
avec le secours d’une nouvelle assemblée à laquelle 
il faudrait préparer l’opinion publique, à réformer la 
constitution , — alors sur le point d’ètre terminée, — 
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coiistituiioii qui , tout en prétendanl etre monarchi- 
que, non-seulement empêchait le monarque d’exercer 
von réalité aucun pouvoir sans la permission expresse 
d’une' assemblée populaire, niais établissait, comme 
théorie fondamentale, que le roi était simplement 
l’exécuteur de la souveraine volonté de cette assem- 
blée. C’est là une addition qui, à première vue, peut 
sembler de peu d’importance, mais qui, calculée pour 
exercer jour après jour sou influence sur l’esprit des 
hommes et pour déterminer ainsi leurs actes, ne pou- 
vait manquer d’avoir un effet très-réel sur le jeu quo- 
tidien de leurs institutions. Et ce n’était pas tout. Les 
nations, comme les individus, ont, s’il est permis de 
parler ainsi, deux volontés : celle du moment, — ré- 
sultat du caprice, de la passion et de l’impulsion, — 
et celle du loisir et de la délibération , — résultat de 
la prévoyance, de la prudence et de la raison. Tous les 
gouvernements libres possédant quelque solidité (quel 
que soit leur nom) ont, pour cette raison, établi, sous 
line forme ou sous une autre, un pouvoir de quelque 
espèce calculé |K)ur rejirésenter le jugement plus miir 
de la nation et pour mettre un frein aux ébullitions 
s^Kintanées, • violentes et changeantes de l’excitation 
populaire. Toutefois, même cette barrière n’était pas 
interposée ici entre une chambre ipii devait avoir 
toute l’influence dans l’État et un jiremier magistrat 
qui devait n’en avoir aucune. 

La constitution qui allait être adoptée était, en un 
mot, impraticable, et [lersonne m‘le voyait plus claire- 
ment que Mirabeau ; mais bien que prêt à la détruire, et 
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(losimix (le le faire, il ne se prêtait en aucune manière 
aux idées de Marie-Antoinette, quoiqu’il fiit quelque 
peu subjugué par ses charnues. 

<c Je serai ce que j’ai été toujours, » dit-il dans une 
lettre au roi (15 décembre 1790), « défenseur du pou- 
voir monarchique réglé par les lois ; a|K)tre de la 
liberté garantie par le pouvoir monarchique.» Bref, il 
tenta l’entreprise difficile et même presque impossible 
de sauver la liberté des mains d’un monarque dominé 
par des courtisans enthousiastes du |X)uvoir absolu et 
.d’une populace intluencée par d(*s clubs (|ui aspiraient 
à détruire toute autorité autre que la leur. 

Je viens de chercher à exjdiquer quels avaient sans 
.doute été les projets de Mirabeau; car nous avons à 
examiner quelles étaient probablement ses pensées 
lorsque, au milieu de vives souffrances, mais avec 
tonte sa présence d’esprit et le clair pressentiment de 
sa fin prochaine, il demanda son ancien ami avec 
lequel, dit-on, il ne s’était jamais complètement rf*- 
concilié jusqu’alors, et désira sa présence auprès de 
cette couche d’où il ne devait plus se relever. 

N’est-il pas permis de supposer (pie Mirabeau, dans 
ce dernier entretien avec M. de Tallcyrand , parla des 
projets dont son esprit était alors occupé? et ne sem- 
ble-t-il pas pmbable (ju’à cette heure suprême il com- 
prit que l’évêque d’Autun était la personne la mieux 
faite pour occuper la position difficile qu’il allait laisser 
vacante, position qui demandait tant d’adresse à qui 
voudrait se niouvoir au milieu des intrigues et des 
combinaisons variées qu’elle supposait? Plusieurs 
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raisons viennonl apjHiyer celle supposilion. M. de Tal- 
levrand, comme Mirabeau, éUil arislocratc de nais- 
sauce, libéral par posilion el par opinion ; il élait aussi 
rnn des membres de rAssemblée qui possédaient le 
plus (raulorilé sur la parlie «le ce corps que Mirabeau 
lui-méme dirigeait, elen inéme lemps Tun des mem- 
bres Irès-peu nombreux en (jui M. de Monlmorin (mi- 
nisire avec le«juel Louis XVI avail enün consenti que 
Mirabeau communiquât d’une manière confidentielle) 
avail dit à Mirabeau qu’il plaçait le plus de conliance. 
Knfin, il était en relation avec toutes les classes et 
presque tous les individus cberchant alors à troubler 
ou espérant calmer et réunir les éléments troublés de 
la société. Il connaissait la cour, le clergé, les Orléa- 
nistes, Il avait été l’un des t’ondaleurs des Jacobins; il 
était membre du club rival et modéré, les Feuillants ; 
et quoique, sans aucun doute, il manquât du feu et de 
l’éloquence nécessaires jiour commander aux grandes 
assemblées , il possédait au plus haut degré le tact et 
l’adresse qui permettent à un homme de gouverner 
ceux qui conduisent de telles assemblées. En un mot, 
quoiqu’il ne restât pas de Mirabeau après Mirabeau, 
M. de Talleyrand était peut-être riiomme le mieux 
qualitié pour remplir d’une certaine manière la place 
qui restait vide, el celui que Mirabeau lui-mème devait 
probablement désigner comme son Successeur. Toute- 
fois, je n’ai rien, excepté des conjectures, pour me 
guider à ce sujet; à moins que le dépôt public que 
Mirabeau, à sa dernière heure, confia à M. de Talley- 
rand ne puisse être invoqué comme un témoignage de 
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ses plus secrètes iiilentioiis. Nous pouvons appren- 
dre la nature de ce depot par M. de Tallcyrand lui- 
luêiue, qui, le jour suivant, au inilieu du silence et 
de la douleur tjui avaient envahi tous les partis (car 
un homme de j^énie supérieur, quels cpie soient ses 
dérauts, disparait rarement sansqu’on le pleure), mon- 
tant à la tribune de rAssemblée nationale, dit d’une 
voix qui paraissait réellement émue : 

« Je suis allé hier chez M. de ^Mirabeau, line foule 
immense remplissait cette maison dont je franchis le 
stMiil avec une tristesse plus vive encore que ne |)ou- 
vait rètre la douleur du jmblic. Le triste spectacle 
qui m’attendait remplissait rimaj»ination de l’imaj^^c 
de la mort ; elle était |)artout, excepté dans l’es|)rit de 
celui que menaçait le dan<^er le plus imminent. Il 
avait demandé à me voir. Il est inutile de parler de 
l’émotion produite sur moi par beaucoup de choses 
(ju’il me dit. Mais chez M. de Mirabeau ce qui domi- 
nait alors c’était l’homme public; et , sous ce rapport , 
nous pouvons considérer comme une précieuse relique 
les derniers mots qui purent être arrachés à cette 
proie immense que la mort était sur le point de saisir, 
(mneentrant tout son intérêt sur les travaux que cette 
assemblée a encore devant elle, il se rappela (jue la loi 
de la succ(;ssion était à l’ordre du jour, et se désola 
de ne pouvoir assister à la discussion de la question, 
regretlant de mourir, puisque la mort le privait de 
remplir un devoir public. Mais, comme il avait écrit 
sa manière de voir, il me conlia le manuscrit, alin 
que je pusse vous le communi(|uer en son nom. Je 
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vais m’acquitter de ce devoir. L’auteur de ce manu- 
scrit n’est plus ; mais ses pensées et ses désirs étaient 
tellement liés au bien public, qu’en écoutant l’ex- 
pression des sentiments que je vais vous retracer, vous 
pourrez croire que vous recevez son dernier soupir. » 
Telles furent les paroles par lesquelles M. de Tal- 
leyraiid introduisit le mémorable discours qui, eu 
établissant les principes sur lescjuels a depuis été posée 
la loi de succession , jeta les fondements d’une nou- 
velle société française sur des bases qu’aucune circon- 
stance ne parait devoir modifier. 

« Il y a autant de différence, » dit Mirabeau, « entre 
ce qu’un homme fait pendant sa vie et ce qu’il fait 
après sa mort, qu’entre la mort et la vie. Qu’est-ce 
(ju’un testament? C’est l’expression de la volonté d’un 
homme qui n’a plus aucune volonté, par rapport à une 
propriété qui n’est plus sa* propriété; c’est l’action 
d’un liomTne qui n’est plus responsable de ses actions 
envers l’humanité; c’est une absurdité, et une absur- 
dité ne devrait pas avoir force de loi. » 

Tel est l’argument mis en avant dans ce di.scours 
célèbre et singulier. Ingénieux plutôt que profond , 
maintenant que nous l’examinons avec calme, il ne 

é 

nous semble pas digne de la réputation qu’il obtint, ni 
de l’effet qu’il produisit sans aucun doute. Mais, lu avec 
la voix grave de M. de Talleyrand, et considéré comme 
les dernières pensées sur les dispositions testamen- 
taires qu’ait formées un homme (jiii faisait son propre 
testament (juand il composa ce discours, et qui, depuis 
lors , était entré avec son intelligence lumineuse et 

7 


98 


TALLEYUANi) REMl'L'ACE MIRABEAU. 


sa merveilleuse éloquence dans l’obscur silence de la 
tombe, il ne pouvait manquer de j>roduire une pro- 
fonde impression. C’était, de plus, le manteau du pro- 
phète qui avait quitté cette terre; et le monde, qu’il 
se trompât ou non dans cette supposition, crut voir 
dans ce legs politique rinteutioii de désigner un suc- 
cesseur politique. 


V 


De cette manière, M. de Tallcyrand déjà , ainsique 
nous l’avons vu, membre du département de Paris, 
fut immédiatement choisi pour occuper la place dans 
la direction de ce déparleuient laissée vacante par la 
mort de Mirabeau. 

Ce conseil municipal disposaitencored’uiminfluence 
considérable, et il ne manejuait pas de moyens variés 
d’exercer cette influence sur les classes moyennes de la 

4 

Capitale; de telle sorte <|u’uu homme de résolution et 
de tact aurait j>u en faire run des instruments les plus 
utiles |)our rétablir l’autorité royale et la consolider 
sur de nouvelles bases. 

Il parait, en vérité, que M. de Talleyrand avait le 
projet de le rendi*c [) 0 |)ulaire e?i s’en servant cohime 
d’un inoven de donner de bons conseils au roi, et aussi 


de rendre le roi j)Opulaire en l’engageant à suivre ces 
conseils, puis(jue nous découvrons (pi’environ une 
quinzaine après la mort de Mirabeau, le 18 avril, ce 
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corps préscMîta une adresse au roi , le pressant d’éloi- 
gner de scs conseils ceux dont la nation se méfiait, et 
de se confier franchement aux hommes (jui étaient en- 
core |x>pulaires : tandis qu’il va toute raison de croire, 
ainsi que j’aurai tout à l’heure occasion de le mon- 
trer, que vers ce moment môme M. de Talleyrand entra 
en négociations secrètes avec le roi, ou, du moins, 
par l’entremise de M. de Laporte, lui offrit son con- 
cours le plus efficace. 

Mais Louis XVI devait se fier plus volontiers à un 
homme hardi et passionné comme Mirabeau, que, 
malgré sa naissance (et en considérant la situation dans 
laquellela révolution l’avait trouvé), il regardait comme 
un aventurier qui avait été presque naturellement son 
adversaire, jusqu’à ce qu’il eut acheté son concours, 
qu’il ne devait se fiei* à un homme comme M. de Tal- 
leyrand, philosophe, homme d’esprit, et de qui l’on 
jX)uvait dire (ju’il avait été élevé |u)ur le métier de 
courtisan ; et, d’un autre côté, M. de Talleyrand lui- 
méme était trop j)rudent pour s’aventurer hardiment 
et entièrement dans les plans téméraires et douteux 
que Mirabeau avait jnéparés; du moins il ne devait s’y 
engager que lorsqu’il commencerait à croire d’une 
manière certaine à leurs chances de succès. 

De plus, d’autres circonstances se présentèrent alors 
qui ne pouvaient manquer d’avoir une influence défa- 
vorable sur rétablissement d’une entente sérieuse entre 
le monarque scrupuleux et méfiant, et l’évêque con- 
stitutionnel, grand joueur (f échecs. 
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Lorsque M. de Talleyrand rel’usa rarelievèclié de 
Paris, il esl clair (|u’il n’altendait jdusrieii de l’Eglise; 
el à ]»arlir do ce inomenl il conçut sans aucun doute 
l’idée de se libérer de ses entraves à la première occa- 
sion convenable : cette occasion ne sc fit pas longtemps 
attendre, car le 20 avril, le lendemain du jour où il 
avait consacré le curé Ex|)elles , évêque nouvellement 
élu du Finistère, parut un bref ainsi annoncé dans le 
Moniteur du l"mai 1791 : 

c< Le, bref du Pape esl arrivé jeudi dernier. De Tallcy- 
rand Périgord, ancien évêqtw d'Autun , y est suspendu 
de toutes fonctions, et excommunié après quarante jours 
s’il ne vient pas à résipiscence. 

Le rnomenl était alors venu de prendre cette mesure 
décisive devant laquelle recclésiasticjuc avait reculé, 
quoiqu’il sut qu’il faudrait en venir là ; car il avait 
trop de tact pour penser à rester ecclésiastique quand 
pesait sur lui une interdiction prononcée par le chef 
suprême de son Église, et il n’était nullement prêt à 
abandonneiNsa carrière politique, et à se réconcilier 
avec Home, du moment que cette réconciliation en- 
traînerait avec elle le renoncement à la richesse et à 
l’ambition. Il ne lui restait donc d’autre alternative 
que d’abandonner la profession (jn’il avait été forcé 
d’embrasser. C’est ce qu’il fit iminêdiateinent, et sans 
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hôsitrr; paraissant dosormais flans le monde (quoique 
désigné quelquefois dans les docninents publies eoinme 
Tabbé de Périgord, ou rancien évoque d’Autun) sous 
le simple litre de M. de Talleyrand, litre que je lui ai 
déjà souvent donné, et sous lequel, d’un consentement 
universel, il a passé à la postérité, bien (ju’il fut des- 
tiné à obtenir des litres bien plus élevés. 

L’acte était téméraire ; mais, ainsi que la plupart des 
actes téméraires acconi|)lis dans des circonstances dif- 
ficiles, il n’était pas imprudent(j’en parle comme d’une 
affaire de calcul mondain) ; il arracha un jirétre in- 
différent à une position qu’il ne pouvait occuper avec 
décence qu’au moyen d’une constante hypocrisie ; et il 
permit à un habile homme d’Étal de se livrer toul en- 
tier à une carrière à laquelle s’adaptaient merveilleu- 
sement ses talents. Le renoncement de M. de Tallev- 
rand à l’Église ne fut d’ailleurs pas alors un événement 
aussi remarquable qu’il l’eût été dans tout autre temps ; 
car la France, et même l’Kurope, étaient alors sen>ées 
d’ex-ecclésiastiques de tous grades, auxquels il n’élait 
plus permis de se revêtir de leur costume, ni de reni|)lir 
leurs devoirs, et qui, dans beaucoup de cas, étaient 
obligés de déguiser leur vocation réelle sous celle qui 
leur procurait leur subsistance journalière. Néanmoins, 
le cas particulier de l’évêque d’Aulun excita rattention 
et la méritait. C’était comme organe et représentant de* 
l’Église de France que ce prélat avait contribué dans 
une mesure considérable à en aliéner la projiriété cl à 
en changer la constitution; et maintenant, ses frères 
du (dergé étant ce (pfil les avait faits, il secouait vo-* 
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lontairemenl leur habit de dessus ses épaulés et renon- 
çait à participer en aucune manière à leur sort.» 

On pouvait, il est vrai, alléguer que personne n’a- 
vait perdu davantage que lui a la deslitiction de l’an- 
cienne Église et de ses institutions, que dans l’origine 
il s’était lait prêtre contre son gré, et qn’il était forcé 
de choisir entre ses convictions coinine citoyen, et ses 
obligations coinnuî ecclésiastique. Cej)endant , cet 
abandon de son ordre par quelqu’un qui en avait été 
l’un des membres les ])lus éminents, était sans nul 
doute un scandale. Le monde, il est vrai, pardonne ha- 
bituellement à ceux qu’il est de son intérêt d’excuser, 
et M. deTalleyrand, s’il fut coupable, eut la consola- 
tion de vivre assez longtemps pourvoir ses erreurs 
pardonnées ou excusées par beaucoup de catboli(pics 
rigides, qui se plaisaient dans sa société, par plusieurs 
princes très-pieux, qui avaient besoin de ses services, 
et par le pape lui-même, lorsque Sa Sainteté se trouva 
daus une situation où elle avait à craindre son mau- 
vais vouloir et à désirer sa bienveillance ; cependant, 
pour lui, il ne se sentit jamais entièrement à l’aise 
quant à sa première profession, et il était si suscepti- 
ble à ce sujet que le plus sur moyen de l’offenser était 
d’y faire allusion. Une dame, longtemps liée avec 
M. de Talleyrand, m’a raconté qu’il n’aimait pas en- 
tendre prononcer le mot iVélole. 

Quant à Louis XVI, quoiqu’il fit de perpétuels com- 
promis avec sa conscience, il devait naturellement, 
plus que tout autre, être scandalisé de voir ainsi un 
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faut ajouter qwe M. de Talleyrand était de toutes les 
personnes la moins faite pour respecter les scrupules 
de Louis XVI. 

11 est doiic permis do supposer avec toute apparence 
de raison que, quels (|ue fussent les rapports qui exis- 
tassent indirectement entre eux à cette époque, ces 
rapports n’étaient ni intimes ni marqués de cordialité, 
mais plutôt tels que ceux que les hommes entretiennent 
quelquefois avec des personnes qu’ils n’aiment pas et 
en qui ils n’ont aucune confiance, mais qu’ils sont 
prêts à servir sous main ou dont ils sont disposés à 
recevoir les services, si les circonstances devaient ren- 
dre une intimité plus "rande avantageuse aux deux 
partis. 

Le roi , cependant, s’était trouvé de plus en plus 
embarrassé par les avis opposés de ses conseillers, 
qui étaient nombreux et en qui il n’avait jamais 
conliance, et il s’était montré de plus en plus mécon- 
tent de la perspective d’avoir à donner sous peu son 
assentiment à une constitution qu’il envisageait, 
en réalité, comme une abdication. On ne lut donc 
pas surpris de découvrir, le 21 juin au matin, 
qu’il avait quitté Paris avec sa famille; et l’on eut 
bientôt après la certitude que les fugitifs s’étaient 
dirigés vers le nord de la France et le camp de M. de 
Boni Hé. 

11 faut se rappeler que se retirer de la capitale au 
cam[) de cet oflicier, dans le jugement, la capacité et la 
fidélité duquel Louis XVI avait la plus entière con- 
liance, c’était une partie de l’ancien plan de Mirabeau. 
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Mais ce n’était pas tout : le roi, dans une pièce qu’il 
laissait derrière lui, annonçait que c’était son inten- 
tion de se retirer dans quelque partie dcson « royaume 
où il pourrait librement exercer son jugement; là il ferait 
à la constitution proposée» (elle était sur le point d’être 
achevée) « les changements qui lui paraîtraient néces- 
saires pour maintenir la sainteté de la religion, pour 
fortifier l’autorité royale, et pour consolider un système 
de vraie liberté. » Une déclaration de cette sorte était 
aussi comprise dans le plan de Mirabeau : seulement 
les termes en auraient peut-être eu plus de précision 
que ceux que je viens dè citer. M. de Montmorin, mi- 
nistre des affaires étrangères — signataire du passe- 
port avec lequel le roi venait de s’enfuir comme do- 
mestique d’une madame de Korff — avait été initié, 
comme nous le savons, aux secrets de Mirabeau, et 
M. de Talleyrand était l’un des amis de M. de Montino- 
rin, et s’était assis, ainsi que nous venons de le voir, 
au chevet de Mirabeau pendant ses dernières heures. 
D’où il est permis d’inférer, nonobstant les causes qui 
empêchaient une sympathie réelle et une entente cor- 
diale entre le roi et l’ex-évêque d’Autun, que ce der- 
nier était dans le secret de la fuite du premier, et 
qu’il se préparait à jouer un rôle dans les plans qui 
devaient commencer à s’exécuter aussitôt que cette 
fuite en aurait donné le signal. 

En effet, des bruits de ce genre, concernant M. de 
Montmorin et M.de Talleyrand, circulèrent à Paris pen- 
dant un moment. 

Mais M. de Montmorin donna satisfaction à l’Assem- 
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lïk'^e, en prouvant qu’il n’avait participé en aucune ma- 
nière à l’évasion du roi ; et les rapporls sur le compte 
(le M. (le Talleyrand ne lurent jamais reproduits que 
par un ou deux de ces Journaux qui, à cette époque, 
(Itîslionoraient la liberté de la presse en se montrant 
prêts à publier avec une égale indifférence, soit la vé- 
rité, soit le mensonge. 

Il faut aussi remarquer que M. de Lafayette, dont 
l’autorité pe'tjt être acceptée en pareille matière, ac- 
cuse formellement le roi d’avoir laissé ignorer ses in- 


tentions à M. de Montmorin et à ses plus intimes amis. 

Ci 11 était ignoré, » dit M. de Lafayette, « de scs mi- 
nistres, des royalistes de l’Assemblée, tous laissés 
exposés à un grand péril. Telle était la situation, non- 
sêulèment des gardes nationaux de service, de leurs 
ofliciers, mais des amis les plus dévoués du roi, du 
duc de Brissac, commandant des cent-Suisses, et de 
M. de Montmorin, qui avait très-innocemment donné 
un passe-port sous le nom de baronne de Korff. » 

Il serait difficile d’expliquer ce qu’a d’inconséquent- 
la conduite de Louis XVI, si l’on ne se re|)ortait à l’in- 
conséqucnce de son caractère: je suis, toutefois, dis- 
posé à croire qn’après la mort de Mirabeau, il comprit 
({ii’il serait impossible d’unir une portion considérable 
de l’Assemblée et de l’armée dans un plan commun, 
et qu’il commença alors à poursuivre deux plans en 
même temps: l’un, relatif à la politique qu’il aurait à 
poursuivre s’il restait dans la capitale, projet qu’il 
étudia probablement avec le .secours de M. de Montmo- 
rin, qui était lié avec les membres les |>lus influents du 
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parli constitutionnel de l’Assemblée; l’autre, relatif à 
.sa fuite, qu’il confia seulement au f>énéral dans le 
cmnp duquel iJ allait se réfugier, et aux amis et parti- 
sans particuliers qui prenaient peu de part aux affaires 

> 

publiques. On peut aussi présumer que, par suite de 
son indolence et de son indécision habituelles, ne s’ar- 
rêtant jamais longtemps ni avec fermeté au même pro- 
jet, il se laissait épouvanter en songeant aux colères de 
la [lopulace au moment où il aurait été le plus disposé 
à rester tranquillement dans son palais, et qu’il se 
laissait alarmer par le danger et les difllcultés de la 
fuite, alors même qu’il pressait le plus activement les 
préparatifs de son voyage. C’est ainsi que l’on peut le 
mieux s’expliquer comment il écrivait à M. de Bouillé 
de l’attendre àMontinédy, quand huit jours auparavant 
(25 avril) il avait déclaré aux souverains de l’Europe 
qu’il était satisfait de sa position à Paris: c’est aussi 
de cette manière que l’on peut arriver à comprendre 
comment, deux ou trois jours avant son évasion des 
Tuileries, il assurait solennellement le général de la 
garde nationale qu’il ne tenterait pas de quitter ce 
palais*. 

Il faisait rarement ce qu’il avait l’intention de faire, 
et se démentait plus souvent pour avoir changé d'in- 
tentions, que pour avoir eu l’intention de manquer de 
sincérité. 


’ « O prince (liOuis XVI) dont ou ne peut trop déplorer le manque de 
lionne loi dans celle occasion, lui donna des assurances si positives, si 
solennelles, qu'il crut pouvoir répondre mr sa tête que le roi ne parti- 
rait pas. •» {Mémoires de Lafayette.) 
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En tout cas (pour en revenir au fait qui nous inté- 
resse le plus en ce moment), il semble probable que le 
départ de Louis XVI eut lieu sans le concours actif de 
M. de Talleyrand ; mais je ne puis admettre que ce fut 
à son insu. 

L’ex-évéque avait des relations si variées et si éten- 
dues, qu’il était à peu près certain de savoir ce qu’il 
désirait savoir ; et c’était agir selon son habitude que 
^de s’arranger de manière à ii’ctre pas compromis si les 
projets du roi venaient à échouer, et cependant, si ces 
'projets réussissaient, à se trouver dans une situation* 
qui lui permît de montrer que le roi lui devait son suc- 
cès. Du reste, il est inutile de spéculer sur ce qui au- 
rait pu arriver si l’infortuné monarque avait atteint le 
lieu de sa destination ; car, voyageant dans une voiture 
(rès-lourde et faite pour attirer les yeux, au train de 
trois milles à l’heure, descendant lorsqu’il y avait des 
cotes à monter, mettant sa tête hors de la portière aux . 
relais, Louis XVI arriva à l’endroit où il devait rencon- 
trer son escorte, vingt heures après le temps fixé, et à 
la fin fut arrêté au pont de Varennes par une poignée 
d’hommes résolus, et reconduit lentement à la capitale, 
au milieu des insultes de la province et du silence de 
Paris. Alors se posa celle question importante : Qu’al- 
lait-on faire de lui? 
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Allait-on le déposer [)Our le remplaeer par une ré- 

' 1» A 

[Mihliqne? Tous U^s écrivains cpnlomporaius s’accordent 
à dire qu’à ce nioinent l’idée d’une république n’cxis- 
laitque dans quelques esprits que l’on aurait volontiers 
traités de visionnaires. Fallait-il le déposer en faveur 
d’un nouveau monarque; substitution qui, vu l’émigra- 
tion des frères du roi etFeufancede son fils, n’aurait pu 
se faire qu’au profit d’une nouvelle dynastie? Ou bien 
fallait-if le réintégrer dans le poste qu’il avait quitté? 


Vlll 


Il est intéressant de considérer les vues et la con- 
duite de M. de Talleyrand dans ce moment crili(|ue.‘ 
Des contemporains nous ont dit que lui et Sieyès 
croyaient que la révolution aurait meilleure chance de 
réussir avec une monarchie limitée sous un nouveau 
chef, élu par la nation, que sous l’ancien monarque, 
qui réclamait son trône en vertu du droit héréditaire, 
et il est facile de comprendre cette manière de rai- 
sonner. 

Un roi qui avait succédé à un trône du haut duquel 
ses ancêtres avaient pendant des siècles gouverné leurs 
peuples d’une manière absolue, ne |)Ouvait être qu’à 
demi satisfait de posséder par tolérance un débris de 
rancienne autorité de ses ancêtres ; et il était irnjms- 
sible, d’un autre côté, que le peuple eût jamais une’ 
entière confiance en un prince qui avait à oublier les 
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iclrcs (|iii lui avaient été' Iraiisniises avec le sceptre 
avant de pouvoir respecter celles (pji eu restreignaient 
rusage. Louis XVI, de plus, avait essayé de s’échapper 
de soîi palais , comme un prisonnier s’échappe de sa 
prison, et, c’étaitcomme un caplifqui tente de s’évader 
qu’il avait été pris et ramené à sou lieu de réclusion. 

D’un roi réduit à cette condition, il était difficile de 
faire autre chose qu’une poupée, destinée à être pen- 
dant quelque temps l’instrument, et bientôt la victime 
des partis en lutte. ’ 

M. de Talleyrand avait toujours eu un pemehant 
pour la branche d’Orléans de la maison de Bourbon ; 
et, d’ailleurs, il ne pensait pas autant de mal du |)er- 
sonnage important qui était alors le représentant de la 
famille d'Orléans, que les contemporains d’après les- 
quels la postérité a tracé son portrait. 

Il dit un jour de ce [>rince , avec une de ces expres- 
sions énergiques qui lui étaient familières: « Leduc 
d’Orléaus est le vase dans lequel on a jeté toutes les 
ordures de la Révolution ; » et ce n’était pas inexact. 
l*hilippe d’Orléans, en effet, qui a été connu dans 
riiistoire sous le sobriquet d’ «ÉgalitcV, » n’était pro- 
pre ni pour le. rôle d’un grand souverain en des temps 

agités, ni pour celui d’un tranquille et obscur citoyen 
« 

dans une époque plus calme. Néanmoins, il n’était pas 
aussi mauvais qu’on a bien voulu le dire ; car tous, 
les légitimistes comme les républicains, ont été 
obligés de noircir son caractère afin d’excuser leur 
conduite envers lui. 

Son caractère a , de plus , été mal jugé et exagéré, 
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parce que nous l’avons envisagé à la clarté lugubre de 
ce vole monstrueux qui ramène toujours la dernière 
période de sa vie d’une manière horrible devant nous. 
Cependant, en réalité, c’était un homme faible, conduil 
aux mauvaises actions j>ar manque de principes, plutôt 
qu’un homme d’une nature violente et dépravée qui 
ne recule pas devant les crimes quand ils semblent de- 
voir servir son ambition. Sa seule passion violente était 
le désir qu’on parlât de lui. 

Le roi , en s’y prenant habilement, aurait peut-être 
pu faire servir au profit de sa monarchie cette passion 
dominante de son plus puissant sujet, car le jeune duc 
dcCliartrcs désira à une certaine époque briller comme 
aspirant à la célébrité militaire. Mais le gouvernement 
repoussa sa requête d’être employé comme il conve- 
nait à son rang ; et lorsque , en dépit de ce refus , il 
figura comme volontaire dans un combat naval , la 
cour, d’une manière injuste et impolitique, fit courir 
des bruits mettant en doute son courage. Risquer sa 
vie dans un ballon , se plonger dans toutes les extra- 
vagances de la débauche, professer les opinions répu- 
blicaines tout. en étant le premier’ prince du sang 
royal, c’étaient autant de révélations du caractère 
qui aurait pu faire de lui un vaillant soldat , un bigot 
exalté, un royaliste zélé, même un assez bon monarque 
constitutionnel. 

Quant aux histoires variées de ses conspirations in- 
cessantes et de ses manœuvres complicjuées pour ex- 
citer la populace, débaucher les soldats, et s’emparer 
de la couronne , elles sont, à mon avis, aussi peu cli- 
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gncs decnkiitque les histoires ayant cours à la niême 
épocjuc sur rivrogncric de l>ouis XVf et les désordres 

'de Marie- Antoinette. Il .appartenait ù cette classe 

* 

d’hommes décrite par Tacite comme « aimant l’oisi- 
veté — tout en détestant le tranquillité; » il était de 
ceux qui cherclient la popularité plutôt que le pouvoir, 
et dont le caractère est aisément façonné et modifié 
par les circonstances. Si M. de Talléyrand pensa à lui 
donner ce qui fut appelé dans la suite une c< cou- 
ronne de citoyen, » ce plan était peut-être encore le 
meilleur qui pût être adopté. Il faut se rajqjeler que 
Philippe d’Orléans n’avait pas encore été déshonoré et 
souillé par les folies ou les crimes auxquels il se lai.ssa 
entrainer dans la suite. Mais à ce projet il y avait un 
grand et insurmontable obstacle. 

Le général la Fayette commandait la garde nationale 
de Paris, et quoique sa popularité fût déjà sur le 
déclin, il était encore, Mirabeau mort, le plus puis- 
sant citoyen qu’eût suscité la révolution. Il ne désirait 
ni courir de nouveaux risques, ni acquérir plus de 
puissance, ni voir sur le tronc un souverain qui pos- 
sédât plus de popularité ou d’autorité que le roi qui 
.s’était sauvé. 


Courageux plutôt qu’audacieux, plus avide de popu- 
larité que de pouvoir, chevalier errant, aimahh; 
enthousiaste plutôt que grand capitaine ou politique 
pratique, le rôle qui lui convenait était de se faire 
passer aux yeux du peuple comme le gardien de la 
constitution , et aux veux du souverain comme l’idole 
de la nation. C’était là le rôle auquel il voulait se 
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borner ; et Louis XVI était le monarque sous lequel il' 
pouvait jouer le plusjacilenient ce rôle. Mais ce n’etait 
pas tout. Les hommes ambitieux consentent quelque- 
lois à partager les attributs du pouvoir les hommes 
vains ne consentent jamais à partager, le plaisir des 
applaudissements : et Ton dit que la Fayette n’oublia 
jamais que; dans la journée mémorable qui suivit la 
destruction de la Bastille, un autre buste, celui du duc 
d’Orléans, Tut porté en triomphe avec le sien dans les 
rues de Paris. Par conséquent, il était décidément 
opposé à l’idée de Taire le duc d’Orléans roi de France. 


IX 


Ainsi, après avoir Tait, en laveur de la branche 
cadette des Bourbons, un eTTort de nature à le laisser 
libre de soutenir la branche aînée, si cet eTTort venait 
à échouer, M. de Talleyrand finit par se déclarer pour 
Louis XVI, comme le seul qui pût être souverain, si 
la monarchie était maintenue; et il était aussi d’avis 
qu’on donnât à ce prince une position qu’il pût hono- 
rablement accepter et des Tonctions qui lui conTéras- 
sent une part réelle de pouvoir. 

11 faut ajouter que le roi lui-méme était alors dans 
de meilleures dispositions qu’auparavant pour accepter 


Tranchement les conditions de la nouvelle existence 
(jui d(;vait lui être proposée. 

Héros, ou plutôt saint, quand sa Torce d’ûme avait 
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à alTroiilor le danger <m à supporter la soulTrance, sa 
nature. était une de celles qui reculent devant l’eirort , 
<*t aiment mieux beaucoup endurer que lutter j)üur 
la victoire .ou la délivrance. 

Il s’élait décidé avec peine à tenter sa récente ex|)é- 
dition ; il avait été dégoûté par ses difficultés et plus 
qu’effrayé de ses périls. La mort elle-même lui sem- 
blait préférable à un autre effort de ce genre. 

Il avait compris aussi, d’après le sentiment des pro- 
vinces et même d’après l’infidélité des troupes, qui, 
mivoyées |)Our l’escorter, auraient pir essayer de le 
sauver; mais qui, lorsqu’on leur avait dit de crier : 
« Vive le roi » ! avaient crié : « Vive la nation » ! que, 
même s’il avait atteint le camp de M. de Bouillé, ci* 
général, malgré sa fermeté de caractère et ses talents 
militaires, n’aurait pu qu’avec la plus grande diffi- 
culté placer le roi de France sur le territoire français 
dans une position où il lui eût été possible de dicler 
des lois au peuple français, ou même seulement de 
traiter avec ce peuple. Par conséquent, quitter Paris 
une seconde fois était évidemment s’unir, en s’v 
subordonnant, à ce parti des éniigi'és (pii avaient tou- 
jours préféré son frère cadet , dont la présomption 
était devenue une insulte à son autorité et une offense 
à la fierté de Marie-Antoinette. D’un autre (*ôté, beau- 
coup de personnes influentes de l’Assemblée, qui 
avaient jusqu’alors employé leurs talents et leur auto- 
rité à affaiblir le pouvoir monarchique, étaient dans 
ces circonstances disposées à le fortifier. 

Parmi les commissaires envoyés pour ramener 
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Louis \V1 de Vareniies à Paris était Barnave, jeune et 
éloquent jurisconsulte, qui, poussé parle désir de sc 
distinguer dans une glorieuse rivalité avec Mirabeau, 
avait adopté au sein de rAsseinhlée ce parti qui , tout 
en se déclarant contre une république, plaidait dans 
toutes les discussions, et en particulier dans la fa- 
meuse discussion sur le veto, pour la diminution et 

même la destruction de Pautôrité rovale. Touché des 

«/ 

malheurs de Marie-Antoinette, — la beauté ne parais- 
sant jamais aussi charmante à un cœur généreux (ju’à 
riicure de la détresse, — et convaincu, peut-être, par 
ses propres observations que Louis XVI ' avait , sous 
beaucoup de rapports, été grossièrement calomnié, 
Barnave avait enfin adopté les vues conçues autrefois 
par son grand rival, dont les cendres reposaient alors 
au Panthéon. 

Les deux Lameth aussi, officiers de noble origine, 
possédant quelque talent et encore plus d'énergie, 
s’apercevant que, par la ligne de conduite qu’ils avaient 
jusqu’alors suivie, ils s’étaient donné à chaque pas dans 
les plus basses classes de la société des rivaux plus 
formidables que ceux -qu’ils auraient autrement eu à 
rencontrer parmi les chefs de la noblesse ou les favoris 
de la cour, étaient alors aussi désireux de mettre un 
frein ù la démocratie qu’ils détestaient , que Barnave 
l’était de venir en aide «à la reine qu’il aimait ; tandis 
que des personnes de tous les rangs, désirant conscien* 
cicusement la liberté, mais en même temps justement 
alarmées de l’anarchie, commençant à regarder comme 
plus important de réprimer la licence de la populace 
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et des clubs que de combattre les projets du roi et du 
gouvernement, étaient d'avis de se rallier autour du 
trône cbancelant et d’essayer de lui donner quelque 
sûr rondement. 


X 


Pour toutes ces raisons, il y avait donc une réu- 
nion de désirs, d’intérêts et de talents qui conspiraient 
jK)ur faire à Louis XVI une place honorable dans une 
constitution qui, tout en n’étant pas la meilleure 
possible, aurait été la meilleure possible alors; 
il ne pouvait alors être question d’aucun autre projet 
qu’avouât la raison ; M. de Talleyrand entra donc, ainsi 
que je l’ai dit, dans celui-là, quoiqu’il crût moins au 
succès que la plupart de ses auxiliaires. En ce moment, 
toutefois, certaines circonstances le favorisèrent. Un 
attroupement, formé sous l’influence et d’après les 
exhortations du plus violent des jacobins, dans le but 
designer une pétition à l’Assemblée contre la conti- 
nuation de la monarchie, ayant donné, par son carac- 
tère tumultueux et scs excès, un prétexte suffisant 
pour justifier l’acte, fut dispersé par la Fayette à la 
tête de la garde nationale, et avec l’autorité de Bailly, 
maire de Paris ; c’est-à-dire avec la force et l’autorité 
de la masse entière de la bourgeoisie , du classe 
moyenne. 

Les républicains forent intimidés. De plus, une ré- 
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vision de la constitution fut demandée ; car la manière 
inconséquente et décousue dont beaucoup des me- 
sures de l’Assemblée avaient été votées, rendait néces- 
saire de distinguer entre celles qui étaient d’un carac- 
tère temporaire et celles qui devaient rester des lois 
fondamentales de l’État. Cette révision offrait l’occasion 
d’introduire d’importants changements dans la consti- 
tution elle-même, et parmi ces changements la création 
d’une seconde chambre , d’une chambre haute ou 
sénat. La Favette lui-même consentit à cette addition, 
quoique son opinion fût qu’une seconde chambre de 
cette espèce devait être élective comme aux États- 
Unis (son modèle constant), et non héréditaire comme 
en Angleterre, ce que voulait une autre catégorie 
d’hommes publics désireux de maintenir une aristo- 
cratie aussi bien qu’une monarchie. 

Le parti modéré, encore puissant dans les départe- 
ments, à Paris, et dans la garde nationale, aussi bien 
que dans l’armée, n’avait pas néanmoins, par lui- 
mème, une majorité dans l’Assemblée ; et une simple 
majorité n’aurait pu entreprendre d’exécuter un plan 
aussi vaste que celui que l’on avait en vue. Avec l’aide 
des royalistes, cependant, l’exécution de ce plan était 
facile. Mais les royalistes, au nombre de deux cent 


(juatre-vingt-dix membres, l’abbé Maury à leur tète 
(Cazalès, l’autre chef du parti royaliste, ayant émigré 
vers ce moment), qui conservaient leurs sièges dans 
l’Assemblée, refusèrent de prendre aucune part à ses 
actes ; et de cette manière le seul espoir de sécurité 
qui restât au roi fut détruit par les personnes même 
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qui s'arrogeaient le titre « d’amis du roi : » il faut dire 
d’aillcui's que cette conduite, quoique sotte et peu pa- 
triotique, était assez naturelle. 

Ce qu’un parti peut le moins supporter'est le triomphe 
de ses adversaires; or la consolidation d’un gouverne- 
ment constitutionnel était le triomphe de ce parti qui, 
depuis le commencement de la révolution, s’était fait 
l’avocat d’un tel gouvernement et l’avait déclaré pos- 
sible. Le trionqihe du parti opposé, au contraire, était 
qu’il y eût une monarchie absolue, ou pas de monar- 
chie ; un gouvernement de lettres de cachet, ou pas de 
gouvernement. Ce parti avait à prouver que diminuer 
le pouvoir du souverain, c’était le conduire à l’écha- 
faud ; que, donner la liberté au peuple, c’était renver- 
ser la société. Ainsi donc, s’ils ne désiraient pas que 
tout tournât le plus mal possible, ils ne voulaient rien 
faire pour s’assurer du mieux qui était praticable. Ce 
sont des conjonctures comme celles-là qui confondent 
les calculs de ceux qui croient que les hommes agi- 
ront suivant leurs intérêts. Laissés à eux-mèmes, les 
constitutionnels n’eurent pas un pouvoir suffisant pour 
livrer bataille aux démocratps dans l’Assemblée et aux 

clubs hors de l’Assemblée. Ils votèrent au roi une 

* 

garde du corps et une liste civile, mesures mieux cal- 
culées pour exciter l’envie que pour arrêter la licence 
de la populace ; puis, trahis par le même désir de don- 
ner une nouvelle preuve de ce désintéressement qui 
les avait fait s’associer, en novembre 1789, à la stupide 
déclaration qu’aucun membre de l’Assemblée ne serait 
ministre du Roi, ils comimreul la folie plus grande eu- 
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core de déclarer qu’aucun membre de l’Assemblée na- 
tionale ne siégerait dans la prochaine Assemblée légis- 
lative, ou ne pourrait occuper aucun emploi de la Cou- 
ronne pendant sa durée ; décret qui décapita la France, 
en livrant une constitution non éprouvée aux mains de 
législateurs sans expérience. Ce décret laissait l’avenir 
trop obscur pour qu’un homme calme et réfléchi put 
se flatter qu’il y eut plus qu’une faible probabilité d’en 
fixer les destinées avant quelques années^ mais quelles 
que pussent être ces destinées , la réputation de 
l’homme d’État dont les vues formaient l’esprit d’une 
génération naissante devait survivre aux erreurs et 
aux passions de celle qui passait. 

Ce fut dans cette pensée que M. de Talleyraiid, juste 
au moment où l'Assemblée nationale ou constituante 
allait se séparer, soumit à son attention un vaste plan 
d’éducation, sur lequel il était trop tard pour décider 
alors, mais qui, imprimé et recommandé à l’attention 
de la législature suivante, et ayant à une extrémité 
l’école communale et à l’autre l’Institut, exisle encore 
aujourd’hui avec très-peu de modifications *. 

L’Assemblée se sépara alors (le lo septembre), au 
milieu de ce déploiement accoutumé de feux d’artifice 


* Ce rapport fit une giMnde sensation au moment où il parut. Voici en 
quels termes en parle le Journal de Paris (12 sept<‘inl)re 1700) : • M. de 
Talleyrand a repris la lecture de son rapport ou plutôt de son livre sur 
l’instruction publique ; elle a duré encore plus de trois heures. Aujour- 
d’hui MM. de Beaumez et L<* Chajxdier lui ont prêté qiiet(|iierois le secours 
de leur voix. Dans le succès que cet oiivrage a obtenu, il y a quelque 
chose de très-remarquable et de très-flatteur pour l’auteur. Il était im- 
possible que les attentions ne fiissiMit'pas fatiguées après avoir entendu 
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et de fêtes qui marquent Thistoire de ce peuple animé 
et changeant qui, jamais satisfait et jamais désespéré, 
montre la même joie quand il couronne ses héros ou 
quand il brise ses idoles.' 

Telle fut la fin de cette grande Assemblée qui dis- 
parut rapidement de cette société agitée, mais qui 
laissa sur le monde, pour bien des générations, une 
empreinte qui n’a pas encore été effacée. 

Dans cette Assemblée, M. de Talleyrand fut le per- 
sonnage le plus important après Mirabeau, comme il 
fut plus tard, sous le régime impérial, le personnage le 
plus remarquable après Napoléon; et je me suis appe- 
santi sur cette partie de sa carrière plus que je ne le 
ferai probablement sur les autres, parce que c’est la 
moins connue, et par conséquent la moins appréciée. 

Toutefois,- la réputation qu’il obtint, qu’il acquit à 
juste titre dans ces temps violents et agités, ne futpas 
d’un caractère violent ni turbulent. Membre des deux 
clubs fameux de l’époque(les jacobins et les feuillants), 
il les fréquentait de temps à autre, non pour prendre 
parta leurs débats, mais pour faire la connaissance de 
ceux qui y prenaient part, et pouvoir les influencer. 
Dans l’Assemblée nationale, il avait toujours été avec 


pondant plusieurs heui-es sans relâche un ouvrage fortement pensé et sur 
des matières profondes ; et cependant c’est dans les derniers momenis et 
dans les derniers morceaux (pic les applaudissements ont été les plus 
répétés et les plus universels. Cet effet ne peut être produit que par les 
ouvrag(‘s (pii rendent, par le plaisir (pi’ils donnent, les forc(*s qu’ils 
épuisent par l’attention qu’ils commandent. Le jugement de la nation, de 
l’Europe et de. la post(‘rité, prononcera, nous le croyons, que c’est le plus 
‘(rand ouvrage qui ail été fait dans l’Asseinhh’e nationale. » [Tr.] 


i‘2ü uEsDMf: oü noLf: dk tallkyha.nd 

los plus modérés qui pouvaient espérer le pouvoir, et 
qui lie désavouaient pas la révolution. 

Necker, Mounier, Mirabeau, eurent successivement 
son appui aussi longtemps qu’ils prirent une part 
active aux affaires publiques. Quand ils disparurent, il 
agit de la même manière avec Barnave et les deux 
Lameth, et même avec la Fayette, quoique lui et ce per- 
sonnage eussent du mépris et de l’aversion l’un pour 
l’autre. Aucun sentiment personnel ne troubla sa ligne 
de conduite; elle ne fut jamais marquée par des pré- 
jugés personnels, sans que je puisse dire qu’elle ait non 
plus jamais resplendi de» l’éclat d’une éloquence extra- 
ordinaire. Son inlluence vint de ce qu’il proposa des 
mesures importantes et raisonnables au'moment oppor- 
tun, et cela dans un langage singulièrement clair et 
élégant; ce qu’avait d’élevé sa situation sociale ajou- 
tait encore à l’effet de sa conduite et de son interven- 
tion. 11 n’affectait pas de se laisser guider par le senti- 
ment ou l’émotion ; et la haine, le dévouement et la 
(trainte, ne semblaient jamais avoir la moindre in- 
lluence sur ses actions. 

Il avouait qu’il désirait une monarchie consti- 
tutionnelle, et qu’il était disposé à faire tout ce qu’il 
pouvait pour en obtenir une. Mais il ne dit jamais 
qu’il se sacrifierait à cette idée s’il devenait évidenl 
qu'elle ne pouvait pas triompher. 

Beaucoup ont attaqué son honneur, parce que, étant 
noble et ecclésiastique, il prit parti contre les deux 
ordres auxquels il appartenait; mais en réalité il dé- 
sirait faire revivre les choses anciennes au sein des 
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iilc'os nouvelles, plutôt que Taire ilisparaître ces choses 
anciennes. D’autres ont contesté sa sagacité, parce 
qu’il a salué et favorisé une révolution qui l’a préci- 
pité, du faite de la richesse et du pouvoir , dans la 
pauvreté et l’exil. Mais, en dépit de ce qui a été dit 
dans le sens contraire , je ne crois nullement que la 
lin de la révolution de 1789 ait été la conséquence na- 
turelle de sou coinniencement. Plus on examine l’his- 
toire de cette époque, jdus on est frappé des folies in- 
cessantes et inexplicables de ceux qui Voulurent 
l’arrêter. 11 ne manqua pas d’occasions, puisque le hou 
sens et le courage le plus ordinaires, de la part du roi 
et de ses amis, auraient donné à l’un tout le pouvoir 
(ju’il était utile qu’il exerçât, et maintenu les autres 
dans une position aussi influente que le comportait 
l’aholition d’abus intolérables. Aucun homme ne peut 
prévoir d’une manière exacte toutes les fautes qui 
peuvent être commises par ses adversaires. 11 est pro- 
bable queM. de Talleyrand n’entrevit pas la possibilité 
de l’entier renversement de la société qu’il entreprit 
de réformer; mais il semble qu’à chaque crise il vit 
d’avance les dangers qui s’approchaient, et conseilla 
les mesures qui étaient le mieux faites pour les empê- 
cher de nuire à l’avenir de son pays et à ses propres 
chances d’avenir. Au moment dont nous parlons , il 
comprit que la nouvelle législature serait un nouveau 
monde, qui n’aurait pas les mêmes idées, n’appartien- 
drait pas à la même société, et ne serait pas sujet aux 
mêmes influences que le dernier ; et que la chose la 
meilleure à faire était de disparaître de l’horizon de 
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Paris jusqu’à ce que les nuages qui l’obscurcissaient 
eussent disparu, poussés de l’un ou de l’autre côté du 
ciel. 

En Angleterre , il était assez près pour ne pas être 
oublié, et assez loin pour ne pas être compromis. 
De plus, l’Angleterre était alors le champ naturel d’ob- 
servation pour un homme d’Étal français. Il se rendit 
donc en Angleterre , accompagné de M. de Biron , et 
arriva à Londres le janvier 1792. 
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M. (U* Tall(»yrnn<l à Londres. — Ses manières el son exièrieiir. — Ses Irails 
d’esprit. — Il visite l’Angleterre. — Lord Cirenville refuse de discuter 
affaires avec lui. — Il va à Paris et en revient avec une lettre du 
ix)!. — L’état des affaires en France met obstacle au succès de toute 
mission en Angleterre. — Il arrive à Paris juste avant le 10 aofil. — 
Il s’èchapjM*, et retouriK* en Angleterre, le 16 s«'pleml)re 1792. — Il 
écrit à lonl Grenville, pour lui déclarer qu’il n’a aucune mission. — Il 
est expulsé le 28 janvier ITO.". — Il va en Amérique. — II attend 
jusqu’à la mort de Robespierre. — 11 obtient alors la permission de 
retourner en France. — Lliènier déclare qu’il était employé par le 
gouvernement provisoire en 1792, quand il avait dit à lord Grenvilli» 
qu’il lie l’était pas. — Réception bienveillante. — Porirail du birec- 
loire et de la société à cette époque. — Il est nommé .secrétaire de 
l’Institut, et lit à C(*ll<^ assemblée deux mémoires remarquables. — Il 
l'sf nommé ministre des affaires étrangères. — 11 prend le parti de 
Rarras contre les Assemblées. — Rupture dis négociations de Lille. — 
Adresse aux agents diplomatiques. — Paix de Campo-Formio. — Bona- 
parte va en Égypte. — Les démocrates triomphent dans le Directoire.— 
M. de Talleyraiid quitte le ministère, el publie une réponse aux .accu- 
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salions portées contre lui. — Paris fatigué du Directoire. — Bonaparte 
revient d’Égypte. — Talleyraiid s’unit à Sieyès pour renverser le gou- 
verneiuenl, et remettre le pouvoir aux mains de Bonaparte. 

Lorsque M. de Talleviand fil sa première apparition 
en Angleterre, beaucoup de personnes dans ce pays 
continuaient encore à être bien disposées pour la ré- 
volution française, et regardaient avec estime ceux 
(jui avaient cherché à détruire des abus criants plutôt 
qu’à mettre en pratique de folles théories. Ain.si, quoi- 
(jue naturellement précédé par les calomnies qui 
avaient certaineinenl du avoir cours à propos d’un 
homme qui avait joué un rôle au.ssi remarquable sur 
une scène aussi remplie d’événements que celle qu’il 
venait de quitter, l’ex-évèque d’Autun fut, en somme, 
bien accueilli par une grande partie de notre aristo- 
cratie, et devint l’un des familiers de Lansdowne 
House. Le père du feu marquis m’a dit qu’il se rappe- 
lait l’y avoir vu dîner fréquemment, et i{u’il l'avait 
trouvé remarquablement silencieux et remarquable- 
ment pale. En effet, un contemporain décrit M. de Tal- 
leyrand à cette époque comme visant à produire do 
l’effet par son air d’extrême réserve : « Ses manières 
étaient froides, il parlait peu; son visage, qui, dans 
sa première jeunesse, se distinguait par sa grâce et sa 
délicatesse, était devenu quelque peu bouffi et rond, 
et en une certaine mesure efféminé, ce qui contrastait 
d’une façon singulière avec une voix sonore et sérieuse 
que [lersonne ne s’attendait à trouver avec une telle 
physionomie. 11 évitait les avances plutôt qu’il n’en 
faisait ; il n’élail ni indiscret, ni gai, ni familier, mais 
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sentencieux, cérémonieux et observateur ; et les An- 
glais savaient à peine ce qu’ils devaient faire d’un 
Français qui représentait si peu ledhractère national.» 
Mais cet extérieur n’était qu’un masque , qu’il jetait 
loin de lui dans les cercles où il était à son aise, |>ar- 
lant alors librement, prenant la plus grande peine 
pour plaire, et se faisant remarquer par le choix de ses 
expressions et par un certain esprit épigrammalique 
qui avait un singulier charme pour ceux qui étaient 
habitués à sa société. C’est à lui que l’on doit le mol 
cité par Chamfort, à propos de Rulhières*. Chamfort 
disait qu’il ne savait pas pourquoi on accusait Rul- 
hières d’être méchant, car dans toute sa vie il n’avait 
jamais fait qu’une seule action méchante. M. de Talley- 
rand répondit sèchement : «Et quand finira-l-elle?» 
Un soir, que l’on jouait au whist, on vint à parler 
d’une vieille dame qui s’était mariée avec son laquais ; 
quelques personnes exprimaient leur surprise, lorsipie 
M. de Talleyrand, comptant ses fminls , dit d’une voix 
lente, et en traînant sur les mots: « A neuf, on ne 
compte pas les honneurs. » 

« Une autre fois », dit l’écrivain auquel j’emprunte 
ces citations, « nous parlions de l’infamie d’un collè- 
gue, lorsque je me mis à dire : « Cet homme est ca- 
pable d’assassiner n’importe qui ! » « Assassiner, non! 
mais empoisonner, oui ! » dit froidement M. de Tal- 
levrand. 


* M. de Rulhières, l’ancien secrétaire du baron de Breteuil à Sainl- 
Pét<*rsbourg, le confident du maréchal de Richelieu, le poète de la du- 
chesse d’Egmont, narrateur fort nnlouté de Catherine II, etc., etc. 
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« Sa manière de conter était pleine de grâce, il était 
im modèle de bon goût pour la conversation. Indolent, 
voluptueux, né pour la richesse et la grandeur, il 
s’accoutuma dans l’exil à une vie simple et |)leine de 
privations, partageant avec ses amis le produit de sa 
magnifique bibliothèque, qu’il vendit très-mal, l’esprit 
de parti empêchant beaucoup de gens de devenir ses 
acheteurs. » 

Cette de.scription, tirée de Dumont (p. 561, 562), 
est intéressante en tant que croquis de M. de Talley- 
raud à l’une des époques les plus critiques de sa vie ; 
c’est-à-dire au commencement de sa carrière comme 
diplomate. En effet, le voyage qu’il fit alors en Angle- 
terre avait un caractère officiel ; la pensée de cette 
mission avait été suggérée d’abord à Louis XVI par 
M. de Montmorin, et cette mission fut confiée à M. de 
Talleyrand par le successeur de M. de Montmorin. 
C’est ce que le monde politique de Londres soupçonna 
alors, sans en avoir la preuve certaine. Lord Gower 
(ambassadeur d’Angleterre à Paris) en parle, en effet, 
en janvier, comme d’une mission pacifique. Lord Gren- 
ville, dans une communication à lord Gower, en 
février, dit que M. de Talleyrand lui a apporté une lettre 
de M. Djelessart, alors ministre des affaires étrangères, 
et en mars il écrit encore ceci* : 

« J’ai vu M. de Talleyrand deux fois depuis sonarri- 
vée pour les affaires de sa mission dans ce pays. 

« La première fois il m’expliqua très-longuement le 


* î) mars. Lord Grenvillc à lord Go\v(!r. 
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désir du gouvernement français ainsi que de la nation 
d’entrer dans runion la plus intime avec la Grande- 
Bretagne, et proposa que ceci fût fait par une garantie 
mutuelle, ou de toute autre manière que le gouverne- 
ment de ce pays proposerait. Ayant établi cela, il de- 
manda instamment à ne pas recevoir tout de suite une 
réponse, mais à me revoir à cet effet. Je lui dis que, 
eu égard à sa requête, je le verrais de nouveau, ainsi 
qu’il le désirait, quoi([u’il me parût loyal de lui dire 
(|ue, selon toute probabilité, ma réponse serait qu’il 
était absolument impossible d’entrer dans aucune 
espèce de discussion ou négociation avec une [)ersonne 
n’ayant aucune mission officielle pour traiter ces ma- 
tières. Quand je le revis, je le lui répétai, lui disant 
que c’était la seule réponse que je pusse donner à 
toutes lés propositions qu’il pourrait me faire, quoique 
je n’eusse aucune peine à lui dire individuellement, 
ainsi que je l’avais dit à tout Français avec lequel 
j’avais causé de l’état actuel de la France, que le gou- 
vernement de Sa Majesté n’avait nulle envie de fomen- 
ter ou de prolonger des troubles dans ce pays, afin 
d’en retirer du profit pour l’Angleterre. » 

La réserve de lord Grenville à entrer alors en dis- 
cussion politique avec M. de Talleyrand pouvait être 
causée, jusqu’à un certain point, par la position du 
ministère français; car, quoique M. de Talleyrand eût, 
oinsi que je l’ai dit, été porteur d’une lettre de M. De- 
Icsaart, qui appartenait à la partie la plus modérée du 
ministère français, son ami le plus intime au sein de 
ce ministère était le comte de Narbonne^ qui avait été 
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noniiiK'* ministro de la guerre justement avant le dé- 
part de M. de Tallevrand, et qui, étant le membre le 
plus jeune et le plus ardent du gouvernement, voulait 

( 

une guerre immédiate contre l’Autriclie, comme le seul 


moyen de sauver la France de l’agitation intérieure 


• 


<pii la dévorait, et aussi de séparer définitivement le 
roi des émigrés français et de la cour de Vienne, dont 
les conseils faisaient qu’il était impo.ssible décompter 
sur son concours. 

M.deTalleyrand parlageaitces idées. Toutefois, les col- 
lègues de M. de Narbonne commencèrent bientôt à trou- 
ver les vues du jeune soldat Irojj téméraires, quoique 
pendant un certain temps ils y eussent donné un demi- 
assentiment ; et la position de M. de Talleyrand, deve- 
nue de plus en plus difficile, arriva à être impossible 
après sa conversation, en mars, avec lord Grenville. 
Fn conséquence, il retourna à Paris et, en arrivant 
aux portes de cette ville, il apprit que M. de Narbonne 
■ n’était plus au pouvoir. Mais les constitutionnels mo- 
dérés qui avaient pensé gouverner sans M. de Nar- 
bonne arrivaient au pouvoir lorsque leur parti avait 
déjà perdu son influence, et ils furent incapal)l.es de 
lutter contre l’opposition à laquelle l’éloignement de 
leur collègue populaire avait donné une nouvelle im- 
pulsion. Ils cédèrent donc bientôt le pas à la célèbre 
Gironde, groupe d’hommes qui, tout sévères que 
fussent les principes de la plupart d’entre eux, était 
assez disposé à mettre à profit l’assistance d’hommes 
capables moins scrupuleux; et le général Dumouriez, 
aventurier habile et hardi, devint ministre des affaires 




:*■ 




\4 


> 

» 

V •. 


-« 


if 

m 




f i 

^ « 




SECONDE MISSION EN ANGLETERRE. 


129 




4 


étrangères. J1 avait précisément la même manière de 
voir que Narbonne quant* à une guerre avec rAutriclic, 
et il pensait^ qu’il était de la plus grande importance 
de s’assurer de la neutralité de l’Angleterre. 

Nous apprenons de lord Govver queM. de Talleyraiid, 
au retour de sa récente expédition, eut l’adresse de 
parler en termes favorables des sentiments du gouver- 
nement anglais et d’attribuer à l’irrégularité du carac- 
tère dont il était revêtu, ce qui, dans le langage de ce 
gouvernement, avait pu paraître, peu amical. Il fut 
’ choisi encore une fois pour négocier ; et bien que, pas 
plus que la première fois, il ne pût être nommé am- 
bassadeur, tout ce que la loi autorisait fut mis en jen 
pour lui faire une situation qui eût de l’autorité et du 
poids ; Louis XVI lui remit une lettre pour Georges 111, 
lettre dans laquelle il exprimait sa conliance en celui 
qui en était porteur. En même temps, M. de Chauvelin, 
gentilhomme à la mode, professant des principes ])opu- 
laires, mais qui n’aurait jamais été élevé à un |>oste 
• aussi important si M. de Talleyrand n’eùt été son con- 
seiller, fut nommé ministre plénipotentiaire. . 

M. Dumouriez annonce cette double nomination à 
lord Grenville le 21 avril, c’est-à-dire le lendemain de 
la déclaration de guerre à l’Autriche, et il dit : 

« Oue M. de Talleyrand, dans son récent voyage à 
Londres, avait parle à lord Grenville du désir du gou- 
vernement français de contracter les relations les plus 
intimes avec la Grande-llretagne ; qu’il était particuliè- 
rement désirable en ce moment où la France était à 
la veille d’une guerre qu’elle n’avait pu éviter, de 
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s’assurer l’amitié de ce f,muveniement qui pouvait le 
plus contribuer à amener une paix ; que, dans cette in- 
tention, on avait nommé ministre plénipotentiaire M. de 
Chauvelin, gentilhomme choisi à cause de la connais- 
sance (ju’avait Sa Majesté de sa personne, de ses senti- 
ments et de ses talents ; et que, vu l’extrême importance 
de la négociation, un lui avait adjoint M. de Talleyrand 
(dont les talents étaient bien connus de lord Grenville), 
et M. de Roveray*, autrefois procureur général à Genève, 
gentilhomme connu en Suisse aussi bien qu’en France ; 
et que le roi espérait que les efforts de ces trois person- 
nages, qui comprenaient la situation de la France, et 
qui jouissaient de la conliaiice du peuple françiiis, ne 
seraient pas sans résultat. » 

Cette lettre était datée, ainsi que nous l’avons dit, 
du 20 avril ; mais l’ambassade n’atteignit pas sa desti- 
nation avant le mois de mai. M. de Chauvelin avait 
été tout d’abord mécontent de ce qu’on lui eut adjoint 
M. de Talleyrand, et se montrait assez disposé à laisser 
ce mécontentement se prolonger indéüniment, jus- 
qu’à ce que le ministre, fatigué de ces querelles enga- 
gées à propos de bagatelles dans un moment si criti- 
que, y eut coupé court en disant : 

« M. de Talleyrand s’amuse, M. de Chauvelin fronde, 
M. de Roveray marchande : si ces messieurs ne sont 

fi 

pas partis demain soir, ils seront remplacés. » 

Cette anecdote (racontée par Dumont) est digne 
d’atlention, comme témoignant de l’insouciante indo- 


* En qualité de socrélairc de l;i mission< 
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lence que le ci-dcvaiit évêque aflectait souvent dans les 
aflaii ’cs qu’il avait le plus à cœur, indolence qu’il jus- 
tifiait ensuite par la maxime bien connue : « Point de 
zèle, monsieur! » 


II 


Toutefois, ce ne fut pas par manque de zèle que 
celte Seconde mission, malgré la lettre du roi, fut en- 
core moins heureuse que la première; ce fut par une 
autre très-bonne raison : savoir, que n’importe ce que 
MM. de Chauvelin et Talleyrand pouvaient dire et faire 
à Londres, le tour que les affaires prenaient de plus en 
plus décidément à Paris était tel qu’il ne pouvait man- 
quer de détruire le crédit de tous les agents du gou- 
• 

vernemenl français. 

L’Assemblée législative avait été formée principale- 
ment pour placer le pouvoir dans les mains des classes 
moyennes, et elle était destinée à être hostile en même 
temps aux nobles et à la populace. 

Mais la classe moyenne, le plus puissant auxiliaire 
que puisse avoir un gouvernement, est rarement ca- 
pable de diriger un gouvernement. Vergniaud et Ro- 
land, qui, en cette occasion, étaient ses organes, per- 
daient leur prestige de semaine en semaine ; la ca- 
naille, qui envahit le palais le 20 juin , commençait de 
jour en jour à être plus convaincue de sa puissance. 
Quelle autorité restait aux représentants d’un sou- 
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vcrain dont la demeure n’était pas sûre et dont la per- 
sonne était insultée? 

Au milieu de ces événements, la Révolution perdit en 
Angleterre la plus grande partie de ses premiers par- 
tisans. Fox , Shcridan , et quelques membres de leur 
coterie, demeurèrent les seuls amis de l’ambassade 
française, et Dumont, que je cite encore ici comme un 
témoin digne de foi, nous raconte une scène au Rane- 
lagh qui témoigne de l’impopularité attachée alors en 
Angleterre à tout Français occupant une position offi- ' 
cielle. « A notre arrivée , nous entendîmes un mur- 
mure de voix disant : Voici l’ambassade française! 
Des regards curieux , mais non amis, furent de suite 
dirigés vers notre bataillon, car nous étions huit ou 
dix , et nous acquîmes bientôt la certitude que nous 
ne manquerions pas de place pour notre promenade, 
car chacun à notre approche se retirait à droite et à 
gauche, comme si l’on craignait que l’air même que 
nous respirions ne fut contagieux. » M. de Talleyrand, 
voyant que dans de telles circonstances toute tentative 
de négociation était vaine, retourna à Paris juste à la 
veille du 10 août , et il y était quand le faible et mal- 
heureux Louis XVI perdit sa couronne par suite d’une 
ligue entre les girondins et les jacobins : les premiers 
dt*sirant avoir l’apparence d’une victoire, les derniers 



d’attaques quand les républicains coalisés réunissaient 
leurs forces pour le combat, et il ne se sentit nulle- 
ment en sûreté après leur triomphe. Le mouvement 
populaire avait alors réellement balayé toutes les idées 
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et tous les individus avec lesquels' il avait commencé; 
ses excès à venir allaient probablement être plus ter- 
ribles encore que ses excès passés, et le rusé diplomate 
pensa que la meilleure chose qu’il pouvait faire 
était de retourner en Angleterre aussi vite que pos- 
sible. 


m 


Il obtint son passe-port de Danton, alors membre du 
gouvernement provisoire, et qu’il savait avoir été autre- 
fois partisan du duc d’Orléans. Plus tard , dans son 
dernier séjour à Londres, il racontait une histoire sur 
la manière dont il l’avait obtenu en souriant à propos 
d’une plaisanterie que le tribun cruel et facétieux ve- 
nait de faire sur le compte d’un autre pétitionnaire. 
Mais j’aurai bientôt à revenir à ce passe-port. Celui qui 
en était porteur s’échappa juste à temps. 

Parmi les* papiers trouvés dans la fameuse armoire 
de fer, découverte aux Tuileries, était la lettre suivante 
de M. de Laporte, intendant delà maison du roi, à la- 
quelle j’ai déjà fait allusion comme ayant communiqué 
les désirs du roi quant’ à la première mission de 
M. de Tallevrand, et datée du 22 avril 1791 : 

« Sire, 

« J’adresse à Votre Majesté une lettre écrite avant- 
hier, et que je n’ai reçue qu’hier après-midi ; elle est 
de l’évêque d’Autun, qui paraît désirer servir Votre 
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Majesté. Il m’a fait dire qu’elle pouvait faire l’essai de 
son zèle, et de son crédit, et lui désigner les points où 
elle pourrait l’employer. » 

Toutefois, l’original de la lettre à laquelle il est ici 
fait allusion , ne fut pas trouvé : et M. de Talleyrand 
nia hardiment que cette lettre eût jamais été écrite. 
Peut-être avait-il la certitude qu’elle avait été détruite 
(on dit qu’il l’avait achetée de Danton) ; mais , en tout 
cas, diverses circonstances semblèrent concourir à prou- 
ver qu’il avait été dans les intérêts et les confidences 
de la cour plus qu’il ne pouvait maintenant en convenir 
sans se compromettre ; et la Convention ayant pro- 
posé et rendu un décret d’accusation contre lui, il se 
vit dans l’impossibilité de rentrer en France (le 
8 avril 1793), et fut en conséquence compris dans 
la liste générale des émigrés et forcé de rester en 
Angleterre. 

La première chose qu’il avait faite en arrivant dans 
ce pays , avait été d’adresser la lettre suivante à lord 
Grenville : 


18 septembre, Kensington-squarc. 

« Mylord, 

« J’ai l’honneur de vous informer que je suis arrivé 
en Angleterre il y a deux jours. Les rapports que j’ai eu 
l’avantage d’avoir avec vous pendant mon séjour à Lon- 
dres m’en font un devoir. 

« Je me reprocherais de ne pas m’en acquitter 
promptement et de ne pas offrir mes premiers hom- 
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mages au ministre dont Tesprit m'a paru au niveau 
des grands événements de cette époque , et qui a tou- 
jours manifesté des vues si pures, et un amour éclairé 
de la vraie liberté. 

c< A mes premiers voyages, j’étais chargé par le roi 
d’une mission à laquelle j’attachais le plus grand prix. 

Je voulais hâter le moment de la prospérité de la 
France, et par conséquent l’attacher, s’il était possible, 
à l’Angleterre. 

« J’osais à q»eine, il est vrai, espérer tant de bon- 
heur dans nos circonstances , mais je ne j)ouvais me 
résoudre à ne pas faire des efforts pour y parvenir. 

« L’assurance que vous daignâtes nous donner de la 
neutralité de votre gouvernement à répo([ue de la 
guerre me parut un présage très-heureux. 

« Depuis ce moment, tout est cruellement changé 
parmi nous, et quoique rien ne puisse jamais détacher 
mon cœur ni mes vœux de la France, et que mon es- 
poir soit d’y retourner aussitôt que les lois y auront re- 
pris leur empire, je dois vous dire, mylord, et je tiens 
beaucoup à ce que vous sachiez que je n’ai absolument . 
aucune espèce de mission en Angleterre , que j’y suis 
venu uniquement pour y chercher la paix et pour y 
jouir de la liberté au milieu de ses véritables amis. 

« Si pourtant mylord Grenville désirait connaître ce 
que c’est que la France en ce moment, quels sont les 
différents partis qui l’agitent, et quel est le nouveau 
pouvoir exécutif provisoire , et enfin ce qu’il est per- 
mis de conjecturer des terribles et épouvantables 
événements dont j’ai été presque le témoin oculaire, 
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je serai S' charmé de le lui apprendre et de trouver cette 
occasion de lui renouveler l’assurance des sentiments 
de respect avec lesquels je suis, mylord, votre très-hum- 
hleet très-obéissant'serviteur. » 

« Talleyrand-Périgord. » 

Il ne semble pas que que lord Grenville ait fait 
aucune attention à celte communication. 

Toutefois, rien ne fut fait pendant quelque, temps 
pour troubler le séjour du fugitif en Angleterre. 

M. de Chauvelin fut renvoyé par le gouvernement 
britannique après l’exécution de Louis XYI le 24 jan- 
vier 1793, et ce ne fut que le 28 janvier 1794, que 
M. de Talleyrand reçut l’ordre de quitter l’Angleterre. 
Il écrivit une lettre, datée du 30, à lord Grenville, 
lettre dans laquelle il demande la permission de se 
justifier de toute fausse accusation , déclare que si ses 
pensées se sont souvent tournées vers la France , ç’a 
été seulement pour déplorer ses désastres , affirme de 
nouveau qu’il n’a aucune correspondance avec le gou- 
vernement français, représente la condition misérable 
où il sera réduit s’il est chassé des rivages de l’Angle- 
terre, et termine en faisant appel à l’humanité aussi 
bien qu’à la justice du ministre anglais. 

IV 

DÉCLARATION DE M. DE TALLEYRAND 

« Mon respect pour le conseil du roi et ma confiance 
en sa justice, m’engagent à lui présenter une déclara- 
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lion personnelle plus détaillée que celle que je dois, 
comme étranger, présenter au magistrat. 

« Je suis venu à Londres vers la lin de Janvier 179"2, 
chargé par le gouvernement français d’une mission 
auprès du gouvernement d’Angleterre. Cette mission 
avait pour objet, dans un moment où toute l’Europe 
paraissait se déclarer contre la France, d’engager le 
gouvernement d’Angleterre à ne point renoncer aux 
sentiments d’amitié et de bon voisinage qu’il avait 
montrés constamment en liweur de la France pendant 
le cours de la Révolution. liC roi surtout, dont le vœu 
le plus ardent était le maintien d’une paix qui lui pa- 
raissait aussi utile à l’Europe en général qu’à la 
France en particulier, le roi attachait un grand prix 
à la neutralité et à l’amitié de l’Angleterre, et il avait 
chargé M. deMontmorin, qui conservait sa confiance, 
et M. de Laporte, de me témoigner son désir à ce sujet. 
J’étais chargé de plus par les ministres du roi de faire 
au gouvernement d’Angleterre des propositions rela- 
tives à l’intérêt commercial des deux nations. La con- 
stitution n’avait pas permis au roi, en me chargeant de 
ses ordres, de me revêtir d’un caractère public. Ce 
défaut de titre officiel me fut opposé par mylord Gren- 
ville comme un obstacle à toute conférence politique. 
Je demandai en conséquence mon rappel à M. de La- 
porte, et je retournai en France. Un ministre plénipo- 
tentiaire fut envoyé quelque temps après : le roi me 
chargea d’en seconder les travaux, et en fit part à Sa 
Majesté Britannique par une lettre particulière. Je suis 
resté attaché au devoir que le roi m’avait imposé jus- 
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qu’à l’époque du dO août 1792. .ï’élais alors à Paris, où 
j’avais été appelé par le ministre des affaires étran- 
gères. Après avoir été plus d’un mois sans pouvoir 
obtenir de passe-port et être resté exposé pendant tout 
ce temps, et comme administrateur du département 
de Paris, et comme membre de l’Assemblée consti- 
tuante à tous les dangers qui peuvent menacer la vie 
et la liberté, j’ai pu enfin sortir de Paris vers le milieu 
de septembre, et je suis venu en Angleterre jouir de la 
paix et de la sûreté personnelle à l’abri d’une consti- 
tution protectrice de la liberté et de la propriété. J’y 
existe, comme je l’ai toujours été, étranger à toutes 
les discussions et à tous les intérêts de parti; et 
n’ayant pas plus à redouter devant les hommes justes 
la publicité d’une seule de mes opinions politiques que 
la connaissance d’une seule de mes actions. Outre les 
motifs de sûreté et de liberté qui m’ont ramené en An- 
gleterre, il est une autre raison, très-légitime sans 
doute, c’est la suite de quelques affaires personnelles 
et la vente prochaine d’une bibliothèque assez considé- 
rable que j’avais à Paris, et que j’ai transportée à 
Londres. 

« Je dois ajouter que, devenu en quelque sorte 
étranger à la France, oû je n’ai conservé d’autres rap- 
ports que ceux de mes affaires personnelles et d’une 
ancienne amitié, je ne puis me rapprocher de ma 
patrie que par les vœux ardents que je fais jx)ur le 
rétablissement de sa liberté et de son bonheur. 

r 

« J’ai cru que dans des circonstances oû la malveil- 
lance pouvait se servir de quelques préventions pour 
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les faire tourner au profit d’ininiitiés dues aux pre- 
mières époques de notre Révolution, c’était remplir les 
vues du conseil du roi que de lui offrir dans une 
déclaration précise un exposé des motifs de mon séjour 
en Angleterre, et un garant assuré et irrévocable de 
mon respect pour là Constitution et pour les lois. » 

« TALLEYnAND. )) 


1" janvier 179"». 


V 


Rien de plus clair et de plus précis que cette décla- 
ration, mais elle fut sans effet, et son auteur s’em- 
barqua alors pour les Ktats-lhus, emportant avec lui 
des lettres de recommandation de différents membres 
de l’opposition, et, entre autres, du marquis de Lans- 
downe qui l’honorait de son intimité. Washington 
répondit : 

50 août 1794. 

« Mylord, 

« J’ai eu le plaisir de recevoir la lettre d’introduc- 
tion que Votre Seigneurie a donnée pour moi à M. de 
Talleyrand. Je regrette infiniment que des considéra- 
tions d’une nature politique, et que vous compren- 
drez facilement , ne m’aient pas encore permis de 
témoigner toute l’estime que je ressens pour son carac- 
tère personnel, et tour le cas que je fais de votre 
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recommandation. J’entends dire que l’accueil qui lui 
a été généralement fait ici est de nature à le dédom- 
mager, autant que le permet l’état de notre société, 
de ce qu’il a abandonné en quittant l’Europe. Le 
temps lui sera naturellement favorable où qu’il soit, 
et il est à penser qu’il élèvera un homme de son 
mérite et de ses talents au-dessus des désavantages 
transitoires qui résultent des divergences politiques 
dans les temps de révolution. » 

« Washington. » 


VI 


On voit par la communication qui précède que l’on 
parlait de M. de Talleyrand avec quelque respect, et 
que l’accueil qui lui avait été fait aux États-Unis avait 
été assez flatteur. Mai^ le nom français avait générale- 
ment perdu sa popularité ; car la Fayette était exilé 
dans les prisons d’Olmutz, et la violence sanguinaire 
de la Convention ainsi que les intrigues de ses agents 
n’étaient nullement sympathiques aux sentiments des 
Américains. Toutefois, c’était une époque où l’excita- 
tion était à son comble; les hommes capables qui, 
jusqu’alors, s’étaient ralliés autour de leur vénérable 
président \>our former un gouvernement uni, se divi- 
saient en partis opposés; le traité avec l’Angleterre 
était remis en question ; et M. de Talleyrand, lié avec 
Jefferson, se remuait, dit-on, pour augmenter l’agita- 
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tion qui commençait à se faire jour, et s’elïorçait de 
contre-carrer la politique du gouvernement qui venait 
de le bannir de ses rivages. Mais ses efforts furent in- 
fructueux; et fatigué au delà de toute mesure de son 
nouveau lieu d’exil, il employa le capital qu’il avait pu 
sauver de sa carrière si traversée à armer un navire, 
sur lequel il se disposa à faire voile pour les Indes 
orientales, accompagné deM.de Beaumetz, comme lui 
ancien membre de l’.^ssemblée nationale. 

I 

Mais pendant les années qui s’étaient écoulées 
depuis qu’il avait quitté Paris, les événements qui 
s’étaient précipités avec une rapidité démoniaque à 
travers presque toutes les horreurs et tous les crimes, 
en étaient arrivés à une nouvelle crise. Chaque phase 
de cette terrible histoire était marquée par le meurtre 
en masse de tout un parti et la domination momenta- 
née d’un autre. 

La Gironde, que j’ai laissée tremblante et triom- 
phante le 10 août, avait bientôt après été étranglée par 
l’étreinte de Danton, ce géant. Danton, trop indolent 
et trop plein de confiance en lui-même pour ne pas 
finir par succomber devant son ancien associé, plus 
calme et plus ambitieux, avait courbé sa tète altière 
sous le couteau de la guillotine, à laquelle il avait 
livré tant de victimes beaucoup plus innocentes ; et, 
enfin, Robespierre lui-mème venait de périr ])ar les 
mains d’hommes que la crainte avait rendus hardis, 
et que l’expérience ramenait dans une certaine me- 
sure à la raison , puisqu’ils sentaient enfin la nécessité 
de rétablir quelques-unes de ces lois par lesquelles 
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seules la société peut être préservée ou maintenue. 

M. de Talleyrand, en apprenant ces circonstances, 
se décida à abandonner son entreprise commerciale et 
à s’aventurer encore une fois à la recherche du pou- 
voir et de la fortune au milieu des scènes changeantes 
des affaires publiques. 

Et dans ce cas, comme souvent, la fortune le favo- 
risa ; car le vaisseau sur lequel il devait s’embarquer, 
ayant fait voile avec son ami, ne fut jamais revu, et on 


n’en entendit plus jamais parler. Tous les efforts de 

.M. de Tallevrand se concentrèrent maintenant vers un 
*} 

seul but : rentrer dans son pays natal, où beaucoup 
d’amis se remuaient en sa faveur. Parmi les personnes 
les plus influentes qui s’occupaient ainsi de lui, était 
une femme remarquable, des talents de qui nous n’a- 
vons qu’une faible idée d’après ses ouvrages; ces ou- 
vrages, tout, en témoignant d’une imagination ardente 
et d’une puissante intelligence, donnent à peine une 
idée de cette éloquence naturelle et surprenante qui 
brillait dans sa conversation. La fille de Necker (c’est 
d’elle que je parle), se réveillant alors des horreurs 
d’un cauchemar qui avait absorbé tout autre senti- 
ment que la crainte, était à cette époque le centre d’un 
cercle dans lequel, figuraient les femmes les plus 
séduisantes et les hommes les plus distingués ; on se 
hâtait, dans le transport d’une joie qui tenait du délire, 
de ressaisir ces plaisirs de la société qui, pendant les 
dernières années, avaient été bannis de partout, 
excepté peut-être des prisons, dans lesquelles seules, 
pendant ce que l’on a appelé pompeusement le « règne 
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« 

de la Terreur, » semble s’èlre conservé quelque rellet 
de la gaieté nationale. 

Parmi les familiers de la maison de madame de Staël 
se trouvait celui des Chénier qui vivait encore, Josejdi- 
Marie Chénier, (jui, le 18 fructidor, au moment où le 
retour de M. de iMontesquiou venait d’être autorisé, 
parla ainsi à la Convention en ces termes qui méritent 
d’être remarqués : 

« J’ai une autorisation semblable à demander pour 

l’un des membres les plus distingués Me l’Assemblée 

constituante, M. de Talleyrand- Périgord, le fameux 

« 

évêque d’Autun. Nos différents ministres à Paris ren- 
dent témoignage de ses services. J’ai en main un mé- 
moire dont le double existe dans les papiers de Danton ; 
ce mémoire est daté du *25 novembre 1792, et il 
prouve que M. de Talleyrand s’occupait des affaires de 
la république au moment même où il fut banni par 
elle. 

« Persécuté ainsi par Marat et Robespierre, il fut aussi 
banni d’Angleterre par Pitt; mais il choisit pour son 
lieu d’exil la patrie de Franklin, ce pays où, en con- 
templant le spectacle imposant d’un peuple libre, il 
jK)urrait attendre le temps où la France aurait des 
juges et non plus des rneurtriei’s; une république, et 
non l’anarchie couronnée du beau nom de lois ! » 

Comment concilier cette déclaration avec les solen- 
nelles protestations de M. de Talleyrand à lord Cren- 
ville? ' ’ 

Comment M. de Talleyrand avait-il pu écrire des 
mémoires à Danton, et cependant être venu en Angle- 
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terre, « simplement dans le dessein d’y chercher le 
repos? » 

Il est certain que le passe-port sur lequel nous avons 
attiré l’attention justifiait l’affirmation de M. Chénier, 
et qu’il portait ces mots : « Allant à Londres par nos 
ordres ; » car M. Tallevrand confirma ensuite ce fait 
dans un pamphlet que nous aurons bientôt à remar- 
quer. Mais du mémoire nous ne pouvons rien apprendre 
de plus. Les amis de M. de Tallevrand disent qu’il n’a 
probablement jamais existé, ou que, s’il a existé, 
ce n’était qu’un papier de peu d’imjxirtance, et au- 
quel le gouvernement anglais ne pouvait rien trouver 
à redire. Ils ajoutent que la forme donnée au passe- 
port était la seule que Danton aurait pu se hasarder 
à adopter sans avoir à redouter le gouvernement pro- 
visoire ; que le gouvernement anglais devait le savoir; 
et que M. de Talleyraiid ne s’en servit et ne prétendit 
que cela le plaçait dans la position d’un agent français, 
que lorsque cela devint nécessaire pour se procurer la 
permission de rentrer en France ou pour se défendre 
contre le reproche d’émigration. 

A son autobiographie le soin d’éclaircir ce qui est 
obscur dans cette transaction ; mais actuellement tout 
ce que nous savons semble donner raison à la dame 
française qui, un jour où la conversation roulait sur 
les bonnes qualités de l’abbé de Périgord , avoua qu’il 
serait difficile de lui refuser ses faveurs , mais impos- 
sible de*lui donner sa confiance. 
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VII 


En tout cas, le plaidoyer de Chénier fut couronné 
de succès. La permission de rentrer fut accordée ; 
en conséquence, M. de Talleyrand traversa de nouveau 
l’Atlantique, et, ayant été chassé par la tempête sur 
les côtes d’Angleterre, il arriva au mois de juillet 1705 
à Hambourg, alors le lieu de refuge de la plupart des 
émigrés, surtout des orléanistes, ainsi que des mé- 
contents irlandais: madame de Genlis, madame de Fla- 
haut, lord Édouard Kitz-Cerald, etc. 

On [)eut résumer la situation de l’Europe à cette 
époque en disant que les armes françaises avaient été 
généralement heureuses. . 

La Belgique était prise ; l’expédition commandée par 
le duc d’York défaite et repoussée ; la Hollande était 
devenue une république alliée et soumise ; le drapeau 
'tricolore Bottait sur la plupart des villes du Rhin ; 
l’Espagne avait recherché la paix et l’avait obtenue ; la 
Prusse était neutre. L’expédition de Uuiberon avait corn- 
})létement échoué ; et quoique les généraux français, 
Pichegru et Jourdan, eussent commencé à essuyer quel- 
ques revei*s, le Directoire était assez puissant, à la fois 
à l’extérieur et à l’intérieur, pour qu’il n’y eut pas im- 
j>rudence à lui offrir son appui et son concours. 

En conséquence, M. de Talleyrand n’avait aucune ob- 
jection à le servir. Mais, avant de paraître à Paris, il ju- 
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gea convenable de faire un court séjour à Berlin, puis- 
que, celte ville étant alors le point central d’observation, 
cela rendrait son arrivée en France plus intéressante. 
Après cette courte préparation il lit son apparition dans 
la capitale de la France, et trouva son nom l’un des 
plus populaires dans les salons de cette capricieuse 
cité : quant à la popularité des rues, il n’y aspira et ne 
l’eut jamais. Les dames autrefois à la mode se sou- 
venaient de son esprit et de sa conversation ; celles 
dont la vogue était plus récente s’en entretenaient par 
curiosité : la grande masse de la Convention était bien 
disposée à avoir un agrandHei(jneur» à sa suite; les 
« grands seignmrsn qui restaient encore en France dé- 
siraient voir au pouvoir quelqu’un des leurs; tous les 
chefs politiques reconnaissaient ses talents, et dési- 
raient savoir à quel groupe politique il se rattacherait. 
Il avait un parti même parmi les savants^ car, quoique 
absent, il avait été nommé membre de l’Institut, qui 
s’était récemment fondé sur les bases que lui-même 
avait posées. Par-dessus tout, il était bien connu 
comme libéral, et comme un libéral pur des orgies 
sanglantes de la liberté. Ce fut dans ces circonstances 
qu’il reparut sur la scène du plaisir et des affaires. 


VIII 


Ainsi que je l’ai dit, le premier mouvement de tous 
les partis, après la mort de Robespierre , avait été de 
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s’opposera la continuation du système meurtrier lié au 
nom de ce personnage; mais il était difficile d’unir dans 
un même gouvernement et dans une même politique les 
différents partis qui étaient triomphants; c’est-à-dire, 
les démocrates violents, qui s’étaient soulevés contre 
leur chef; — les républicains plus modérés qui avaient 
été spectateurs plutôt qu’acteurs pendant la domination 
de la Convention ; — et les constitutionnels des Assem- 
blées nationale et législative. La réaction, une fois com- 
mencée, s’étendit par degrés, jusqu’à ce qu’elle provo- 
qua des conflits entre les extrêmes ; et ce ne fut qu’après 
une série de luttes, tantôt contre les jacobins, et tantôt 
contre les royalistes déguisés, qu’une sorte de parti 
moyen établit la Constitution de l’an III, qui était fondée 
sur le principe de la tolérance universelle, mais qui 
assurait, toutefois, une suprématie aux conventionnels, 
en exigeant que les deux tiers des nouvelles assemblées 
fussent choisis parmi eux. Ces nouvelles assemblées 
étaient de deux sortes, toutes les deux élues: l’une 
appelée les Anciens^ sorte de sénat qui avait le pouvoir 
de refuser les lois ; la seconde, les Cinq-cents, qui 
avait l’initiative des lois. Le pouvoir exécutif fut confié 
à un Directoire, qui, afin de préserver le pays du joug 
d’un despote, était composé de cinq membres : Carnot, 
pour la sévérité républicaine duquel M. de Talleyrand 
avait peu de sympathie ; Laréveillère-Lepaux , dont il 
avait tourné en ridicule les rêveries religieuses en bap- 
tisant les « théophilanthropes, » secte de déistes que 
Laréveillère protégeait, les filoux en troupe ; Lelour- 
neur, officier du génie, ayant peu ou point d’influence ; 
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Hewbcll, jurisconsulte, homme de réputation et de ta- 
lent, assez bien disposé pour lui ; et Barras. Ce dernier, 
le membre le plus puissant du Directoire à l’époque 
dont je m’occupe, était un de ces hommes qui , sou- 
vent, dans les commotions sociales, s’élèvent plus haut 
que ne semble le comporter leur mérite apparent. 
Habile sans grands talents; intrigant sans grande 
adresse ; hardi et résolu dans toutes les occasions cri- 
tiques, mais incapable d’une énergie soutenue; de 
naissance noble, quoique non d’une grande famille 
historique, il avait acquis son influence par deux ou 
trois actes de courage et de décision ; on lui par- 
donnait le crime d’ètre noble, à cause du titre de régi- 
cide dont il pouvait se prévaloir. Ayant été choisi par 
ses collègues, comme l’homme qui connaissait le 
mieux le monde, pour représenter le gouvernement 
auprès de la société, il se montrait à la hauteur de 
cette position par des manières aisées et une sorte de 
cour dont il savait s’entourer; cette cour contenait 
tous les survivants de l’ancienne société que l’on 
pouvait encore trouver se mêlant aux affaires. 

Dans le midi et dans l’est de l’Europe, plusieurs 
aventuriers de cette espèce sont parvenus à des posi- 
tions élevées et ont su les conserver. Dans le nord, et, 
cela est étrange à dire, surtout au milieu du capri- 
cieux et brillant peuple de France , des qualités plus 
solides, et un caractère plus fixe et plus égal, semblent 
essentiellement nécessaires à celui qui veut comman- 
der. Richelieu , Mazarin , Jx)uis XI , Louis XIV , Robes- 
pierre même , différant l’un de l’autre en toute autre 
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chose, furent tous remarquables par une espèce d’éner- 
gie résolue et quotidienne, par un esprit d’ordre et de 
système qui manquait à l’épicurien du Luxembourg. 
Son salon, toutefois, était un théâtre où le gentilhomme 
accompli de l’ancien temps pouvait encore briller, et 
ses préjugés, quoiqu’il affectât des principes démocra- 
tiques afin de se mettre à l’abri de l’accusation d’être 
né aristocrate, étaient tous en faveur des anciens nobles. 
M. de Talleyrand s’attacha donc à Barras. 


IX 


La société de Paris ne fut jamais plus piquante 
lors. Personne n’était riche. Le luxe et la cérémonie 
étaient proscrits ; peu de maisons particulières s’ou- 
vraient ; un grand désir d’amusement avait survécu à 
tout; personne ne prétendait au rang, car qui aurait 
osé se vanter de sa naissance? Il n’y avait pas moyen 
de se rassembler en coteries et dans des salons fermés, 
car cela aurait été considéré comme une conspiration. 
On se confondait dans les fêtes publiques , dans les 
jardins publics, dans les théâtres, dans les bals de 
souscription, comme ceux de Marbeuf, où la femme de 
l’épicier et celle du grand seigneur dansaient dans le 
même quadrille, chacune d’elles étant tout simplement 
appelée « citoyenne yy. La seule distinction réelle était 
celle des manières: Au milieu de cet assemblage con- 
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fus de tous les ordres, un hoiuiue du monde popu- 
laire, actif, habile, décidé à s’amuser, avait un libre 
champ pour déployer ses qualités sociales et j)olitiqucs. 
Mais ce n’est pas tout; avec le j^oùt du |>laisir avait 
reparu aussi le goût des lettres. Dans cette sphère 
encore, M. de Tallevrand trouva le inoven d’exciter 
l’attention.. l’ai dit que, pendant son séjour à l’étranger, 
il avait été élu membre de Viustilut national^ qui devait 
son origine, ainsi que je l’ai fait remarquer, aux pro- 
positions qu’il avait déposées sur le bureau de l’.\s- 
semblée constituante un peu avant sa dissolution. 11 
avait aussi été cboisi pour secrétaire d’une des sections 
de rinstitût, et ce fut en cette (jualité qu’il adressa 
alors à la classe des sciences morales et politiques, à 
laquelle il appartenait, deux mémoires : l’un sur les 
relations commerciales entre l’Anglelerre et lesÉtats- 
Inis, et l’autre, sur les colonies en général Peu 
d’écrits de ce genre contiennent autant d’idées justes 
dans un cadre aussi limité. Dans le premier, l’auteur 
donne une description générale de l’état de la société 
américaine, du caractère calmé, des habitudes variées 
et originales, des lois saxonnes, et des sentiments 
religieux de cette communauté naissante. Il montre 
ensuite, ce qui alors était peu compris, que l’Angle- 
terre avait gagné [)lus qu’elle n’avait perdu à la sépa- 
ration ; et que les besoins des Américains les ratta- 
chaient aux intérêts anglais, tandis que leur langue, 
leur éducation, l(Mir histoire et leurs lois leur inspi- 
raient des sentiments qui, bien dirigés, seraient et 
resteraient anglais. 
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Mais le mémoire sur la colonisation est même supé- 
rieur au précédent ; l’auteur montre, car il entrevoyait 
alors ce qui depuis a eu lieu par degrés, l’impossibi- 
lité de continuer longtemps le travail au moyen des 
esclaves, ou de conserver les colonies qui en avaient 
besoin. 11 prévoyait que de telles colonies avaient 
contre elles des sentiments qui, dans quelques années, 
à tort ou à raison, les balayeraient. 11 cherchait d’autres 
établissements pour tenir lieu de ceux qui devaient dis- 
paraître ; et l’ÉgA'pte et la côte africaine sont les endroits 
vers lesquels, avec une singulière prescience, il dirigeait 
l’attention de son pays. Les habitants de sa patrie, il les 
décrit comme avant, dans le sentiment de lassitude 

K‘ * , 

qu’ils éprouvaient alors, dans leur besoin d’excitation, 
et, en beaucoup de cas, dans leurs déceptions et leurs 
désappointements, toute sorte de raisons de s’élancer 
vers des terres où ils trouveraient à la fois le repos, 
l’action aventureuse et le changement. 

« L’art de mettre les hommes à leur place est le pre- 
mier de la science du gouvernement ; mais celui de 
trouver la place des mécontents est à coup sûr le pins 
difficile ; et présenter à leur imagination des lointains, 
des perspectives où puissent se prendre leurs pensées 
et leurs désirs, est, je crois, une des solulions decetle 
difficulté sociale. » 

Environ trois semaines après la lecture de ce mé- 
moire, M. de Talleyrand accepta le poste de ministre 
des affaires étrangères. 
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Voici ce qu’il racontait lui-mcme de la cause immé- 
diate qui l’avait fait nommer à ce poste en remplace- 
ment de Charles Delacroix : 

«J’avais été diner chez un ami sur les bords de la 
Seine, avec madame de Staël, Barras et quelques amis 
qui se réunissaient souvent. Cn jeune ami de Barras, 
qui était avec nous, alla se baigner avant le dîner, et se 
noya. Le membre du Directoire, qui lui était tendre- 
ment attaché, en fut fort afiligé. Je le consolai, — 
dans ma jeunesse j’avais souvent rempli l’onicede con- 
solateur, — et je retournai à Paris avec lui dans sa 
voiture. Le ministère des affaires étrangères devint 
vacant peu après ; Barras savait que je le désirais, 
et, grâce à lui, ce portefeuille me fut donné. » 

Mais ce n’avait pas été là la seule raison de ce choix. 
L’état des affaires était alors critique ; la réaction, 
qu’avaient provoquée les violences des démocrates, 
devenait de jour en jour plus forte sous un gouverne- 
ment indulgent. 


A mesure que les relations ordinaires de la société 
se renouaient, le ressentiment devenait de plus en 
plus amer contre ceux qui les avaient troublées et 
meme détruites pour un temps. A la fin, la haine 
contre les partisans de Bobespierre ressemblait fort à 
un penchant pour les royalistes ; et Pichegru, président 
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de FAssemblée des Cinq-cents, et alors général de 
grande réputation, était déjà en correspondance avec 
Louis xvm. 

Le Directoire lui-meme était divisé. Carnot, homme 
d’un génie peu pratique et républicain passionné, se 
rangeait avec l’opposition par aversion personnelle 
pour scs collègues et à cause de la conviction on il était 
que toute nouvelle convulsion finirait par le triomphe 
de ses principes. 11 entraîna avec lui Barthélemy, suc- 
cesseur de Letourneur ; ce dernier avait perdu sa place 
dans le Directoire par l’arrêt du sort, qui devait pério- 
diquement éliminer un de ses membres. Bewbell et La- 
révcillère-Lepaux se rangèrent du côté de Barras, qui, 
satisfait de sa position, et ayant à la défendre contre 
les deux partis extrêmes, fut content d’adjoindre au 
ministère, comme lui étant personnellement attaché, 
un homme d’une capacité et d’une résolution bien 
connues. 

En outre, la négociation avec la Grande-Bretagne à 
Lille, négociation qui avait assez naturellement suivi 
la défaite de tousses alliés du continent, rendait dési- 
rable la nomination d’un diplomate plus distingué que 
M. Delacroix, qui était alors à la tète du département 
auquel fut nommé M. de Talleyrand. Le nouveau mi- 
nistre justifia bientôt le choix qu’on avait fait de lui. 
Son regard embrassa d’un seul coup la situation dans 
laquelle se trouvait Barras, situation singulièrement 
semblable à une autre de notre temps. La majorité du 
corps exéculif était d’un côté, et la majorité des corps 
législatifs de l’autre. 
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I/Asseinblée so demanda si elle ne prendrait pas 
rinitialive, et si, foulant aux pieds la constitution, elle 
ne s’emparerait pas du pouvoir exécutif par un moyen 
quel qu’il fut. Le général Lichegru hésita, comme après 
lui le général Changarnier. 

Talleyrand conseilla à Barras de ne pas hésiter. 
Celui-ci n’hésita pas, et prenant le commandement des 
troupes en vertu de son mandat, il s’empara des 
hommes importants parmi ses adversaires, à quelque 
parti qu’ils appartinssent. Carnot, Barthélemy et Pi- 
chegru furent dn nombre, et Carnot ayant pris la fuite, 
M. de Tallevrand fut ainsi débarrassé d’un ennemi, et 
les républicains ardents perdirent leur chef. 


XI 

Le plus mauvais effet de ce coup d'Étal fut l’inter- 
ruption des négociations de Lille, et des arrangements 
. que M. Marel était sur le j)oint de conclure, arrange- 
ments que Talleyrand lui-méme avait favorisés, mais 
qui devenaient impossibles pour un gouvernement 
contraint alors de rechercher la populaj’ité pour mettre 
à couvert son usurpation. 

L’idée de la paix avec l’Angleterre étant ainsi aban- 
donnée, M. de Talleyrand adressa à ses agents une cir- 
culaire qui, si l’on considère le temps où elle a été 
écrite et la position occupée alors par celui qui l’écri- 
vait, est un modèle de tact et de talent. 
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Il représente l’Angleterre comme le seul ennemi de 
la France. J1 fait remonter son pouvoir et sou j)rcstige 
au temps de Cromwell et au courage et à l’énergie 
(jue la liberté inspire. Il fonde sur cette même liberté 
la puissance et le prestige que la France devait alors 
posséder, et invoque les victoires qu’elle vient de rem- 
porter. Il décrit d’une façon qui servait ses desseins la 
manière dont la Grande-Bretagne avait acquis son 
influence, et l’accuse d’en avoir abusé. Il montre à 
ses agents l’immense importance d’une diplomatie 
intelligente. Il leur recommande de ne jamais choquer 
les habitudes ni les idées de la nation auprès de 
laquelle ils sont accrédités; il leur dit d’être actifs 
sans jamais devenir des agitateurs. 11 tâche de les 
persuader de la grandeur de la France et de la néces- 
sité de faire reconnaître et accepter cette grandeur. 11 
leur conseille d’éviter les jietites machinations et de 
montrer assez de confiance dans la force et la durée 

I 

de la république, pour en bien persuader les autres. 
11 indiqué comment tous les malheurs et tous les 
changements du , gouvernement en France ont été 
causés par la position faible, apathique, honteuse, 
que ce pays avait à l’étranger sous le règne des der- 
niei*s princes de la maison de Bourbon ; et, en termi- 
nant, il les assure de son secours, et ajoute qu’il ap- 

• 

. précie hautement les services que leurs talents peuvent 
rendre à leur pays. ' 

C’est de cette manière que les grands ministres for- 
ment des agents capables. 

Pendant ce temps, le traité de Campo-Formio avait 


15f) PREMIERS RAPPORTS DE BONAPARTE ET DE TALLEYRAND. 

établi la paix en Italie et en Allemagne à des condi- 
tions avantageuses pour la France, quoique, par la 
cession de Venise à TAutriche, elle abdiquât la cause 
pour laquelle jusqu’alors elle avait prétendu com- 
battre. 

Bonaparte, à qui l’on devait cette paix, visita alors 
Paris, et vit beaucoup M. de Talleyrand, qui lui fit 
une cour assidue, comme s’il prévoyait ce que le sort 
lui réservait. Mais le temps d’une alliance plus intime 
n’était pas encore arrivé : Napoléon lui-môme, en 
effet, n’était pas encore mûr pour la sérieuse médita- 
tion du dessein qu’il mit plus tard à exécution. De 
vagues images de conquête et de grandeur flottaient 
souvent devant ses yeux, et les empires gigantesques 
que le courage et le génie ont fréquemment fondés en 
Orient, se présentaient probablement plus souvent à 
sa pensée qu’une tyrannie à établir dans son pays 
(mai 1798). 

11 partit alors pour l’Égypte, où il pensait réaliser 
ses rêves magnifiques, et où le Directoire, suivant 
une politique traditionnelle, pensait porter un coup 
décisif à l’ancien ennemi et rival avec lequel seul 
la France avait alors à lutter. 

Avec son départ, la fortune de son pays sembla dé- 
cliner. Une nouvelle coalition européenne éclata, com- 
mençant par le meurtre des plénipotentiaires français 
à Bastadt, et des divisions de toute sorte se manifes- 
tèrent en France. Les victoires des alliés sur le Haut- 
Bhin et en Italie augmentèrent ces divisions et ajou- 
tèrent à la force du parti démocratique, auquel. 
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contrairement aux intentions de Barras qui aurait dé- 
siré suivre une ligne de conduite modérée, le renver- 
.sement de Bichegru et de ses collègues avait déjà 
donné une certaine impulsion. La perte de Rewbell, 
dont les démocrates redoutaient l’énergie, et dont le 
siège au sein du Directoire devint légalement vacant, 
donna une nouvelle force à leurs désirs, d’autant plus 
que Sieyès, qui remplaça Rewbell , entrait au pouvoir 
exécutif avec sa manie habituelle de proposer quelque 
constitution nouvelle. 

M, de Talleyrand, attaqué comme noble et comme 
émigré, donna sa démission, et publia une apologie de 
sa conduite, apologie remarquable, et dont nous don- 
nerons ici un résumé, avec quelques-uns des passages 
les plus saillants^ : 

Voici le début : 

w Poui*quoi donc faut-il que j’occupe le public de 
moi? pourquoi, au milieu de tant d’événements qui 
agitent en plus d’un sens la république, mon nom, 
prononcé par la haine, et par une haine d’autant plus 
implacable qu’elle n’a jamais été provoquée, doit-il, 
môme un moment, fixer l’attention générale? Ah! si 
tous ceux qui, dans ce débordement de pamphlets et 
.de journaux, m’ont choisi depuis quelques jours pour 
être l’objet privilégié de leurs injures, savaient bien, 
je ne dis pas avec quelle résignation, mais avec quel 


* Cette apologie forme une brochure in-8 de 55 pages, très-rare au- 
jourd’hui. Elle a pour titre ; Éclaircissements donnés par le citoyen Tal- 
leyrand à ses concitoyens. Paris, chez Laran, libraire, Palais-Égalité, 
an vil. 
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bonheur, je suis prêt à voir passer dans d’autres mains 
ce ministère tant jalousé, tant recherche par eux ou 
leurs amis ; peut-être rougiraient-ils alors de leurs fu- 
reurs. » 

f 


L’auteur, avant d’ahorder les reproches qui lui ont 
été faits, revient sur ses antécédents politiques : 

« 11 doit sans doute être encourageant pour moi de 
pouvoir rappeler, en commençant cette étrange justi- 
fication, avec quel empressement, avec quelle joie 
j’allai me ranger, en 1789, parmi les premiers elles 
(dus sincères amis de la liberté. Ce souvenir me rem- 
plit d’une satisfaction que l’injustice actuelle ne 
pourra elle-même me ravir. Il est vrai que je serais 
indigne d’avoir servi une si belle cause, si j’osais re- 
garder comme sacrifice ce que je fis alors pour son 
triomphe. Mais que du moins il soit permis de s’éton- 
ner qu’après avoir mérité, à de si justes titres, les 
(dus implacables haines de la part du ci-devant clergé, 
de* la ci-devant noblesse, j’attire sur moi ces mêmes 
haines de la part de ceux qui se disent si ardents 
ennemis de la noblesse et du clergé, et qui, pourtant, 
en répétant leurs fureurs contre moi, semblent vouloir 
venger leurs privilèges détruits et leurs prétentions 
renversées. Que l’étonnement redouble, lorsqu’on 
vient à découvrir que ces hommes si exaspérés, ces fa- 
bricateurs infatigables des calomnies que se plaît sur- 
tout à faire circuler le journal intitulé des Hommes 
libres de tous les pays, sont presque tous eux-mêmes 
ou ex-prêtres ou ex-nobles, ou môme encore princes I » 
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« Que disent-ils donc, ces hommes non Français, 
ou ceux d’entre les Français dont ils ont su tromper 
la bonne foi? One j’ai été de l’Assemblée constituante ? 
Ah î je savais bien qu’au fond do leur âme ils ne par- 
donneraient jamais à ceux dont les noms brillent 
parmi les fondateurs de la liberté. Je savais bien que 
les hommes qui n’ont pas éprouvé ces premiers élans 
du peuple français en 1789, que ceux qu’on voyait 
alors s’associer honteusement aux froides railleries par 
lesquelles on insultait à ce sublime enthousiasme de 
la nation; que ceux enfin qu’on n’a vu se montrer 
dans la révolution qu’aux époques où ils ont espéré 
que, n’ayant pu la prévenir, ils parviendraient du 
moins à la rendre odieuse, s’indignaient en secret 
contre l’assemblée qui, la première, proclama la dé- 
claration des droits de l’homme; qu’ils accordaient 
surtout bien plus de faveur au coté antirévolu tion- 
nâire de cette assemblée qu’à celui qui fut le berceau 
de la révolution; mais j’ignorais que, publiquement, 
et sans même déguiser ce qu’un tel reproche a d’ou- 
vertement aristocratique, ils oseraient imputer à un 
citoyen d’avoir été membre de l’Assemblée consti- 
tuante, et c’est pourtant ce que je lis parmi les porn- 
breuses injures de leur journal favori. » 


Talleyrand répond ensuite à ceux qui le traitent 
d’émigré : 

« Je ne m’attendais pas, je l’avoue, qu’on me rédui- 
rait à prouver, en l’an VII de la république, que je ne 
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suis pas un émigré. Quoi ! la première autorité de la 
république, la Convention nationale, a déclaré, à la 
parfaite unanimité, dans le temps de sa plus grande 
indépendance et de sa plus grande force, puisque c’est 
peu de jours avant son triomphe de vendémiaire, que 
mon nom serait rayé de toute liste d’émigrés ; elle a 
rap[)orté en même temps un décret d’accusation contr^î 
moi, qui était tellement une surprise, que, pendant 
jdus de deux ans, le comité chargé d’en rédiger l’acte 
n’avait jm trouver une seule pièce, une seule ligue, 
sur laquelle il lui fût possible de faire une rédac- 
tion quelconque ; et c’est moi qui suis tenu de faire 
connaître ces faits si publics ! et c’est moi à qui l’on 
semble en quelque sorle demander raison de ce dé- 
cret! L’auteur ignoré d’un pamphlet et le journaliste 
si connu qui le copie prétendent au reste que rien 
n’est plus facile que d’échapper à une telle autorité, 
et de me constituer émigré, en dépit même de la Con- 
vention; que le Corps législatif n’a qu’à rapporter le 
décret qui a prononcé ma radiation, et qu’il faudra 
bien alors que je me retrouve frappé d’émigration. 
Quel raisonnement! et quel homme est celui qui a pu 
croire que ce raisonnement serait accueilli par la re- 
présentation nationale ! Sans doute, le Corps législatif 
peut rapporter une loi dont il sent l’insiiflisance ou les 
inconvénients ; c’est même là un de ses devoirs ; mais 
ne voit-on pas que le décret qui me concerne n’est 
pas une loi, mais un jugement? qu’un jugement ne 
peut être cassé que par un pouvoir supérieur à celui 
qui l’a rendu, et chargé de revoir les jugements du 
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|)reniierV Enfin, qu’il est évidcmnient faux que reflet 

(l’un jugement prononcé par un tribunal souverain 

puisse être de couvrir, de voiler en (pielqiie sorte uru* 

accusation qu’on dévoilerait ensuite à volonté, mais 

(ju’il est incontestable, au contraire, que l’accusation 

est entièrement détruite par un tel jugement? 1/é- 
« 

noncé de principes aussi évidents dispense de tout 
développement, et la conséquence est frappante. 

« Mais quels sont, demandent encore ces hommes, 
h^s motifs qui ont déterminé la Convention nationale à 
rayer Talleyrand ? Ici la question change ; toutefois, la 
réponse est simple et assurément bien décisive. Ces 
motifs, les voici : Je fus envoyé à Londres, pour la 
deuxième fois, le 7 septembre 1792, par le Conseil exé- 
cutif provisoire. J’ai, en original, le passe-port qui nie 
fut délivré par le Conseil, et qui est signé des six 
membres : Lebrun, Danton, Servan, Clavière, Holand 
cl Monge. Il a été mis sous les yeux de la Convention, 
au moment où elle daigna s’occuper de moi, et je le 
montrerai à quiconque désirera le voir. Ce passe-port 
est conçu en ces termes : « Laissez passer Ch. Maurice 
Talleyrand allant à Londres par ms ordres. » J’étais 
donc bien autorisé à rester hors de France jusqu’à ce 
que ces ordres eussent été révoqués : or, ils ne l’ont 
jamais été ; je n’ai donc pu être en contravention par 
mon absence. Cependant, ne voulant pas la prolonger, 
qu’ai-jo fait? ce que tout citoyen aurait fait à ma 
place. J’ai attendu l’époque mémorable où la Conven- 
tion recouvra son indépendance; je lui ai fait connaî- 
tre aussitôt pourquoi j’éliiis parti, pourquoi je n’étais 

11 
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pas rentré; et je lui ai demandé qu^elle levât les 
obstacles qui s’opposaient à mon retour dans ma pa- 
trie, soit en rapportant le décret dont j’avais été 
frappé, soit en m’indiquant un tribunal pour y être 
jugé. Je lui ai demandé surtout qu’elle ne regardât 
pas comme émigré celui qui présentait un titre d’ab- 
sence aussi légitime. Ma double demande fut parfaite- 
ment accueillie. Ainsi, j’étais sorti de France parce 
que j’y étais autorisé, que j’avais reçu même de la con- 
liance du gouvernement des ordres positifs pour ce 
départ. J’y suis resté à l’instant où cela m’a été per- 
mis, où cela m’a été possible. Y a-t-il là trace quel- 
conque d’émigration? Le décret de la Convention na- 
tionale, rendu en ma faveur, n’est-il pas pleinement 
justifié? et un tribunal quelconque, lïït-il supérieur à 
la Convention nationale, trouverait-il un motif ou 
même un pretexte pour l’attaquer? » 


Après avoir ainsi déblaye le terrain de tout ce qui 
se rapportait au passé, il en vient à défendre la politi- 
que qu’il a suivie comme ministre : 

« Une vaste ligue de rois s’est formée naguère con- 
tre la république française ; et l’on ose me demander 
compte de cet événement, comme si, sous un rapport 
quelconque, il pouvait m’être imputé î Eh comment 
donc pourrai s- je être chargé d’une imputation .aussi 
horrible? La réflexion la plus simple, la plus à la por- 
tée de tout le monde, va sans doute la repousser bien 
loin de moi. Si, pendant le cours de mon ministère, 
je me suis fait connaître par quelque opinion haute- 
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ment prononcée, c’est certainement par un désir ar- 
dent d’une honorable paix, et par l’espérance que j’ai 
nourrie sans cesse d’arriver enfin à ce grand résultat 
qui doit consolider à jamais la république, et dans 
lequel je plaçais toutes mes idées de bonheur et de 
gloire. Or, si ce fait est bien constant; s’il n’est peut- 
être personne en France qui le révoque en doute; 
n’est-il pas évident, sans autre examen, que ce n’est 
pas moi qui ai cherché à accroitre le nombre de nos 
ennemis, à exaspérer nos amis, à hâter la rupture des 
traités, à indisposer les neutres,' à menacer enfin 
toutes les puissances de l’irruption de nos principes? 
Et lorsqu’on pense que ceux qui osent me faire cet 
inconcevable reproche, sont ceux-là même qui sans 
cesse attisaient le feu de la discorde, qui appelaient 
à grands cris toutes les fureurs de la guerre, qui 
étaient impatients de mouvements révolutionnaires 
dans toutes les parties du monde, qui adressaient in- 
considérément à toutes les puissances les injures les 
})lus absurdes et les plus impolitiques, qui ne sem- 
blaient s’occuper qu’à entraver toute négociation, qui 
se plaisaient à répandre sans cesse dans les feuilles 
publiques cette assertion si funeste au repos de l’Eu- 
rope, que les républiques et les rois sont essentielle- 
inent en gTierre. Lorsqu’on songe que moi, j’étais 
constamment occupé, à réparer tant de disconve- 
nances, tant de folies ; à calmer les envoyés des puis- 
sances neutres et amies, toujours prêts à en tirer des 
motifs d’alarmes; quand on s’arrête un instant à ces 
réflexions, on est frappé d’étonnement de voir que ces 
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hommes veulent nraccuser, moi, d’avoir coopéré à 
l’existence de la coalition, et qu’ils paraissent ignorer, 
eux, à combien de titres cette imputation pourrait 
leur être faite. 

Au surplus, dans un cxpo.sé connu lécemment du 
Corps législatif, j’ai indiqué les causes principales et 
les plus immédiates de cette coalition. Lorsque je suis 
attaqué avec tant d’acharnement et d’injustice, il doit 
m’étre permis, je pense, de rappeler ici que mes obser- 
vations ont été accueillies par la représentation na- 
tionale avec cet intérêt général qu’elle n’accorde qu’à 
la justesse reconnue et à la vérité bien sentie. » 

• • • • • 

Vient ensuite l’examen de différents points de dé- 
tail, de différentes négociations qu’il passe en revue. 
Montrant comme il avait souvent été contrecarré, il 
s’adresse à ceux qui lui reprochent de n’avoir pas, dans 
ces circonstances, donné sa démission, et il leur ré- 
pond : « Je l’avouerai, j’étais retenu par ce désir, par 
cette espérance infatigable de la paix dont rien ne 
pouvait me détacher. » A propos de la négociation 
avec l’Angleterre, il prouve qu’il n’est pour rien dans 
les accidents et les fausses mesures qui l’ont fait 
échouer. Voici comment il termine : 

« Après de tels raisonnements, de quoi pourra-t-on 
être surpris? Paraîtra-t-il étonnant que ces mêmes 
hommes m’imputent, à moi, toutes les opérations du 
gouvernement, celles du ministre de la guerre, celles 
du ministre des finances, celles du ministre de la po- 
lice, la destitution des généraux, la nomination des 


EXTRAITS DES fiCLAIRClSSKMENTS. 


165 


commissaires, la nomination des fournisseurs, etc., en 
un mot, tout ce qui a été fait ou n’a point été fait 
dans la république et hors de la république, depuis 
que je suis ministre; qu’ils me demandent, à moi, 
pourquoi le grand-duc de Toscane n’a pas été gardé en 
otage, comme si, moi, je donnais des instructions aux 
généraux ; qu’aguerris contre la crainte de tout repro- 
che, par la multitude même de leurs mensonges et de 
leurs contradictions, lorsqu’ils m’accusent, et si injus- 
tement, du refroidissement d’une puissance neutre, 
ils fassent, eux, d’incroyables efforts pour nous brouil- 
ler avec l’Espagne et la Prusse ; que, fermant les yeux 
à toute évidence, ils osent affirmer que c’est moi qui 
ai aliéné de nous les États-Unis, lorsqu’ils savent si 
bien qu’au moment précis où ils impriment cet étrange 
reproche, des négociateurs américains arrivent en 
France, et qu’ils ne peuvent ignorer la.part qu'il m’est 
permis de prendre dans cet événement, à raison du 
langage plein de déférence, de modération, et, j’ose 
dire aussi, de dignité, que je leur ai adressé au nom 
du gouvernement français, tandis que ceux qui m’aUa- 
quent aujourd’hui ne voulaient alors leur faire parve- 
nir que des paroles dures et irritantes? Est-il étonnant 
qu’ils veuillent me faire rendre compte de la cession 
du duché de.Bénévent au roi de Naples, lorsque le 
duché de Bénévent n’a jamais été cédé au roide Na- 
ples? qu’ils confondent tout, qu’ils altèrent tout, 
qu’ils ignorent tout ; qu’ils placent les ports du Portu- 
gal dans la Méditerranée ; qu’ils prennent le citoyen 
Eymar, ex-ambassadeur dans le Piémont, pour un abbé 
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Davinar, i\u côté droit do TAssembloo oonstituanto ; 

*■ ' 

qu'ils mo supposent dos relations intimes avec tel 
homme qu’ils nomment, et avec qui je n’ai même ja- 
mais eu une communication depuis que je suis minis- 
tre; qu’ils prétendent que c’est moi qui ai provoqué 
contre le citoyen Truguet un genre de rigueur qui m’a 
ronstamment paru sans excuse ; tandis que mille voix 
s’élèveraient au besoin, même la sienne, pour repous- 
ser de moi une aussi absurde calomnie. 

« Kt qu’ai-je donc fait pour qu’un tel soupçon ait 
pu s’adresser à moi? Ma vie tout entière permet-elle 
de me supposer une action de ce genre? Ai-je jamais 
été vindicatif, persécuteur? Dans tout le cours de mon 
ministère, peut-on me reprocher même un acte sé- 
vère? Ai-je blessé quelqu’un, même |>ar un propos? 
Les citoyens associés à mes travaux ont-ils jamais 
reçu de moi autre chose que des témoignages de cou- 
tiance et d’amitié? Ont-ils redouté un caprice de ma 
part? Ont-ils été inquiets un seul instant sur leur sort? 
— On a, l’année dernière, couvert les murs d’injures 
contre moi, dictées par la fureur : avais-je fait précé- 
demment, ai-je fait depuis le moindre mal au jeune 
homme égaré qui me les adressait? Enfin, ai -je dé- 
noncé? ai-je fait destituer? ai-je fait supprimer? Non, 
certainement; non ; et je suis loin sans doute de m’en 
faire un mérite. Quiconque me connaît, sait très-bien 
qu’il n’était pas plus dans mes principes que dans mon 
caractère d’agir autrement. J’ai fini : je suis certain 
d’avoir répondu victorieusement à tous les reproches ; 
je laisse les injures. Je les méprisais dès le coin- 
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menccment delà révolution; je ne changerai point. x> 

Nous voyons, par les citations ci-dessus, que l’ex- 
ininistre ne se faisait aucun scrupule de transformer 
son apologie en attaque, et de traiter avec sarcasme et 
dédain le parti par lequel il avait été expulsé ; mais 
qu’en même temps qu’il dénoncé les folies des répu- 
blicains exagérés, il se déclare formellement pour une 
république: et justifiant ce qu’il avait fait, tournant 
en ridicule les reproches qu’on lui adressait pour ce 
qu’il n’avait pas fait, il se plaît à rejeter adroitement 
sur ces Directeurs encore au pouvoir le blâme de 
beaucoup de ce qui avait été fait contre son opinion. 

Ce qu’il dit quant aux négociations de Lille montre 
suffisamment les difficultés d’une paix avec l’Angleterre 
après le 18 fructidor ; et l’un des passages que je viens 
de citer, et auquel j’avais déjà fait allusion, confirme 
ce qui avait été dit par Chénier quant au fameux passe- 
port. Toutefois, dans ces Éclaircmements^ l’ex-ministre 
visa à se mettre dans une bonne position pour les évé- 
nements à venir plutôt qu’à se reporter aux choses 
passées. Certes, il aurait à peine osé mettre sa signa- 
ture au bas d’une publication si hardie si ses ennemis 
eussent été fermes à leur place ; mais le Directoire 
chancelait déjà et s’en allait tomber. 

XII 

« 

Le grand mal de toute constitution improvisée , qui 
n’est pas l’œuvre du temps et le résultat d’une adapta- 
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diverses époques, est qu’elle ne se préoœupe que d’un 
seul colé des (dioseset qu’elle vieillit lrès*rapidemenl. 
La constitution du Directoire , composée après une 
époque de grande violence populaire et de despotisme 
individuel, était fondée sur le j)rincipe de si bien ré- 
primer toute action dans l’État, qu’il n’y eût aucun 
moyen bonnéte pour personne de parvenir au pouvoir 
et à la «listinction. Mais lorsque, dans un gouverne- 
ment, l’influeuce des individus est trop rigoureuse- 
ment tenue en échec, l’influence du gouvernement 
s’affaiblit, et devient incapable de restreindre l’agita- 
tion d’une société plus ardente et plus ambitieuse 
que lui. 

Ainsi, pendant quatre ans, la Constitution de l’an IJi 
fut maintenue de nom par une série de violations fai- 
tes à celle loi. Tantôt, le Directoire maîtrisait les con- 
seils en déportant l’opposition; tantôt, l’opposition 
triomphait du Directoire en forçant un directeur impo- 
pulaire à abandonner ses fonctions; et quelquefois 
l’absence de toutes lois contre la licence de la presse 
était compensée par ceci : on déclarait les journalistes 
hostiles ennemis de l’État , el on punissait un article 
habile comme une insurrection. 

El ce n’était pas tout : là où le talent civil ne peut 
guère créer une grande carrière, il ne peut non plus 
frapper’ les imaginatious et exciter grand enlbousiasme. 
Les liommes qui occupaient les emplois civils voyaient 
leur prestige limité par les memes mameuvres qui 
liiïiilaienl leur pouvoir; la nation était fatiguée des 
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parleurs, car parler n’amenait aucun résultat: un gé-' 
lierai seul pouvait frapper son imagination , car seul 
un général était en position de pouvoir faire quelque 
chose de remarquable. Tous les partis s’en aperçurent : 
les patriotes ou démocrates, représentés dans le Direc- 
toire par Laréveillère et Goliier devenu Directeur à la 
place deTreillard ; Barras, n’ayant aucune opinion par- 
ticulière, mais représentant en général tous ceux qui 
intriguaient pour des places ; et Sieyès, le plus capa- 
ble des membres du pouvoir exécutif , à la tète d’un 
groupe modéré voulant encore maintenir la république 
et établir l’ordre , quoique sous quelque nouvelle 
forme. Sieyès avait avec lui une majorité dans le con- 
.seil des Anciens , une puissante minorité dans le con- 
seil des Cinq-cents, et quelques-uns des hommes -les 
plus éminents et les plus capables de France, parmi les- 
quels M. de Talleyrand. 

Comme les autres, il cherchait alors un général ; 
mais le choix n’était pas si aisé à faire. Hoche n’était 
plus ; .loiibert venait de périr ; Moreau était irrésolu ; 
Masséna, quoique illustré par la victoire de Zurich, te- 
nait trop du soldat ; Augereau était un jacobin ; il 
était impossible de se fier à Bernadotle. En ce mo- 
ment (le 9 octobre 1799), Bonaparte débarquait reve- 
nant d’Égypte. 11 foula aux pieds les lois de la quaran- 
taine, il avait abandonné son armée; mais le pays 
.sentait qu’il avait besoin de lui ; et dans sa marche 
vers Paris, aussi bien qu’à son arrivée dans cette ville, 
il fut salué par les acclamations. 

Son objet alors, si toutefois il en avait un bien dé- 
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fini, Ôtait le Directoire, pour lequel, toutefois , il lui 
fallait une dispense d’âge. Mais il découvrit bientôt 
que la majorité du Directoire ne voulait pas entendre 
parler de cette dispense. 11 fallait donc essayer d’un 
autre moyen, et pour cela s’entendre avec Barras ou 
Sieyès. Bonaparte détestait Barras, car Barras avait été 
son protecteur, sans être son ami. Quant à Sieyès, 
M. Tliiers a dit, non sans raison , que deux Français 
supérieurs sont des ennemis naturels, jusqu’à cequüls 
aient eu l’occasion de se flatter mutuellement. De plus, 
Bonaparte et Sieyès s’étaient rencontrés chez Gohier 
sans échanger un mot, et s’étaient séparés en se détes- 
tant plus que jamais. M. de Talleyrand entreprit de 
réconcilier ces deux hommes , chez lesquels l’intérêt 
devait triompher de leur rivalité, — et il réussit. 
Mais, avec Sieyès, un renversement complet de l’état 
de choses existant alors était une chose qui allait de 
soi , parce que la seule ambition qu’il eût jamais 
nourrie était celle d’inventer des institutions, ce qu’il 
faisait avec une rare intelligence en tant qu’il ne se 
serait agi que de combiner des idées ; il oubliait que les 
.sociétés ont besoin de quelque chose de plus que les 
idées. 

On se décida donc pour une révolution ; elle devait 
être provoquée par une déclaration des Anciens , dont 
Sieyès était sûr; ils décideraient que les chambres, 
étant en danger à Paris , se réuniraient à Saint-Cloud ; 
on devait confier la sûreté de ces assemblées à la garde 
de Bonaparte , et effectuer la dissolution du Directoire 
par la démission d’une majorité de ses membres. Ap rès 
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cela, on supposait que la majorité des Cinq-cents, 
effrayée par un appareil militaire imposant, contre- 
carrée par Tautre branche de la législature, et n’ayant 
aucun gouvernement pour la soutenir, serait, d’une 
manière ou d’une autre, vaincue. En conséquence, les 
(leux premières mesures furent prises le 18 brumaire, 
mais la troisième restait. Sieyès et Ducos , qui agis- 
saient de concert, donnèrent leur démission ; mais 
Cohier et Moulins ne voulurent pas abdiquer ; Barras 
avait donc le vote décisif ; et ce fut encore M. de 
Talleyrand qui, avec le général Bruix, fut chargé de 
lui persuader d’abdiquer. Le résultat de l’entrevue fut 
que Barras, de son bain où on l’avait trouvé, sauta 
dans sa voiture, et ainsi le Directoire n’existant plus, 
une charge de grenadiers dans l’Orangerie de Saint- 
Cloud décida l’affaire le lendemain. 


xm 

En jetant un coup d’œil en arrière sur le récit de 
ces événements, nous verrons que si, ce qui est dou- 
teux, on eut pu obtenir le même résultat par d’autres 
moyens, en tout cas, les choses ne se seraient pas 
passées de cette manière paisible et facile, sans le se- 
cours de M. de Talleyrand. I.a partie légale du nou- 
veau changement fut effectuée par Sieyès qu’il avait 
uni à Bonaparte, et achevée au moyen de Barras, dont 
il se procura l’abdication obtenue si difficilement. Le 
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temps (le récompenser ces services était arrivé, et 
lorsque Napoléon devint premier consul, M. deTalley- 
rand fut nommé ministre des affaires étrangères. 

Si nous jetons un coup d’œil en arrière et si nous 
le suivons à travers la période qui s’écoula entre le- 
10 août 1792 et le 18 brumaire, nous le trouvons fu- 
gitif en Angleterre sous des auspices douteux, exilé 
en Amérique où il tâche de se mêler de politique, 
projetant des entreprises commerciales, et, par-dessus 
tout, attendant des événements qui pourraient lui de- 
venir favorables. 

Après avoir quitté la France comme le partisan 
d’une monarchie constitutionnelle, il y rentre quand 
les passions et les opinions fiévreuses qui l’avaient si 
longtemps agitéie, avaient enfin abouti à une républi- 
que trop forte pour être renversée par les royalistes, 
trop faible pour pouvoir se promettre une longue exis- 
tence. 

Il accepte de l’emploi dans le gouvernement qu’il 
trouve établi, gouvernement qui, en comparaison de 
ceux qui l’avaient immédiatement précédé, garantissait 
d’une manière remarquable la sécurité des propriétés 
et de la vie. 

Au milieu des conflits qui durent encore, il prend 
parti avec ceux qui sont pour une ligne de conduite 
modérée, entre le retour des Bourbons avec tous leui*s 
préjugés et le rétablissement des partisans de Robes- 
pierre avec toutes leurs horreurs. Dans ces luttes poli- 
tiques, il déploie de la modération et de la résolution ; 
dans la haute position qu’il occupe, il montre du tact 
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et de la capacité. Ses deux mémoires, lus devant l’In- 
stitut, se font remarquer par l’élégance de leur style et 
l’étendue de leurs vues*. Se défendant contre deux 
partis qui l’attaquent, l’un pour être trop, l’autre trop 
peu républicain, il emploie un langage à la fois ré- 
solu, digne et modéré, et la seule chose que l’on 
puisse mettre en doute est sa sincérité. 

Enfin, il jette un gouvernement à la fois faible, dii»- 
solu, divisé, et ayant la conscience de sa propre inca- 
pacité, aux mains d’un homme de grand génie, par 
qui il espérait être récompensé, et qui, à tout pren- 
dre, semblait le mieux fait pour affermir la direction, 
avancer la prospérité, et élever les destinées de son 
pays. 


Voyez l’Appendice, 
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■ Talleyraiid favorise l'exU^nsion de la puissance du l’reinier consul, puis- 
sance qui a pris pour point de départ un principe de tolérance et 
d’oubli du passé. — .Napoléon tente de faire la paix avec l’Anglelern*; 
il échoue. — Bataille de Marengo. — Traité de Lunéville et paix 
d’Amiens. — De la société à f’aris pendant la paix. — Rupture. — • 
.M. de Talleyrand appuie le consulat à vie, la création de la Légion 
d’honneur et du Concordat. — Il obtient du pape la permission de 
porter l’habit séculier et d’administrer les affaires civiles. — 11 s<; 
marie. — Exécution du duc d’Enghien. — Nouvelle coalition. — Bataille. 
d’Austerlitz. — Traité de heslxMirg. — Fox entre au pouvoir et essîiye 
inutilement d’une paix. — La Prusse se déclare contre la France et est 
vaincue à léna. — Paix de Tilsitt. — M. de Talleyrand renona; au 
ministén* des afTain*s étrangères. — Diflérends sur la politique en 
Espagne. — Talleyrand et Fouché alors à la tête d’une opposition mo- 
dérée. — Campagne de Russie; idée d’employer M. de Talleyrand. — 
Les défaites de Napoléon commencent. — Après la bataille de Leipzig, 
il offre A M. d(î Talleyrand le ministère des affaires étrangères, niais à 
des conditions inacceptables. — Pendant la série continue de désasU'es 
• qui s’ouvre alors, M. de Talleyrand ne ciîsse de conseiller la paix. — 
Il essaye de persuader à Marie-Louise de m* pas quitter Paris. — II 
hésite entre une régence avec elle, et les Bourbons. — Toutefois, 
lorsque .son départ suspend l’autorité constitué»*, »*t que l’empereur de 
Ru.ssie prend pour lieu de résidence l’hôtel Talleyrand, et demande à 


DIgitized by Google 


TALLKYRA.Nh SERT LE PREMIER CONSUL. 




i;» 


M. (1<‘ Talleyrand quel gouvernement il faudrait établir, il répond ; 
« Celui des Bourbons. » — ElTorts pour obtenir une constitution avec 
la Restauration. — Napoléon arrive à Fontainebleau. — Il négocie, mais 
finit. par abandonner le trône de France, et accepte pour lieu de re- 
traite rUe d’Elbe, cons<*rvant cependant son litre d’empereur. 


L’un des mots les plus frappants de M. de Talley- 
rand, mot que j’ai déjà cité était celui-ci : « la Révolu- 
lion a désossé la France ! » En effet , dans ce pays , il y 
avait cessé d’y avoir de grands principes, acceptés de 
tous, qui servissent comme de ciment et de lien, et 
qui, héréditairement et presque instinctivement appli- 
qués, missent de la suite dans les affaires et maintins- 
sent les choses en ordre. M. de Talleyrand dit alors : 
« Ce que les principes ne peuvent faire , il faut qu’un 
homme le fasse. Lorsque la société ne peut créer un 
gouvernement, il faut qu'un gouvernement crée la so- 
ciété. » Ce fut avec cette idée qu’il consentit à concen- 
trer dans les mains de Napoléon toute la puissance que 
demandait le génie e.xtraordinaire de cet homme ex- 
traordinaire. Mais, en retour, il lui fallait deux choses : 
l’une , qu’il pût lui-méme tirer profit du pouvoir qu’il 
avait contribué à établir ; l’autre, que ce pouvoir, en 
somme, s’exerçât pour le plus grand bien du peuple, 
français. Comptant, pour le moment, que ces con- 
ditions seraient renijilies, il .se mit au service d’une 
dictature qui devait tranquillement et graduellement 
absorber les institutions antérieures et rallier des 
hommes de toutes les opinions. 

Sieyès, dont l’intelligence était moins clairvoyante 
quoique plus profonde, s’imaginait (ju’après avoir, lui. 
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[»hilosophe politique, lait passer l’État aux mains d’un 
liomine du monde audacieux et sans scrupules, il pour- 
rait gouverner cet homme. Mais M. de Talleyrand 
avait un certain dédain pour Sieyès qu’il n’estimait 
certainement pas à sa valeur, et qu’il regardait comme 
un tailleur faisant des habits qui ne vont jamais — un 
habile inventeur de théories, mais n’ayant pas la moin- 
dre idée de ce qu’il faut pour les appliquer ; et lorsque 
(juelqu’un , à propos de la nouvelle constitution , (pie 
Sieyès avait entrepris de fabriquer, dit : « .Vprès tout, 
ce Sieyès a un esprit bien profond^ » il répondit : « Pro- 
fond ! Ilem î Vous voulez dire peut-être creux. » 

f 

La conduite de Bonaparte donna raison à ce trait 
d’esprit; car lorsque le premier projet de la constitu- 
tion à laquelle l’on vient de faire allusion, lui fut pré- 
senté , il le tourna en ridicule, se servant de cette 
phrase bien connue : « Ce serait un homme peu hono- 
rable ou peu intelligent que celui qui consentirait à 
être un cochon à l’engrais, avec tant de millions 


par an. » 

En effet, le héros du 18 Brumaire n’était pas 
homme à accepter les dehors sans la réalité du pou- 
voir ; et ayant pris du plan proposé à son acceptation 
ce qui était en rapport avec ses vues, et laissé de côté 
tout le reste, il s’arrogea autant d’autorité qu’il pen- 
sait qu’on lui en laisserait prendre ; car quoique la 
France fut fatiguée de déchirements et de change- 
ments perpétuels, elle n’était pas alors prête à y 
mettre un terme en se soumettant à une nouvelle mo- 
narchie. 11 est vrai de dire qu’une des causes qui fa- 
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cilitèrent les premiers pas de Napoléon vers le grand 
objet de son ambition , fut que personne ne croyait 
alors (pi’il pût jamais l’atteindre. 

M. deTalleyrand liii-inèine, selon toute probabilité, 
ne croyait pas créer un empire militaire, lorsqu’il vi- 
sait à concentrer l’autorité dans les mains du chef de 
la république ; mais il pensait qu’il était de toute né- 
cessité d’affermir un État qui , depuis si longtemps, 
avait perdu son équilibre; et un contemporain* raconte 
que, peu de temps après la formation du nouveau 
gouvernement , alors que le rôle (|uc devait jouer le 
Premier consul n’avait pas encore été arrêté, dans une 
entrevue particulière que M. de Talleyrand eut avec le 
Premier consul, il tint le langage suivant : — « Citoyen 
Consul, vous m’avez confié le ministère des relations 
extérieures, et je justifierai votre confiance; mais je 
dois vous déclarer dès à présent que je ne veux tra- 
vailler qu’avec vous. 11 n’y a point là de vaine fierté de 
ma part ; je vous parle seulement dans l’intérêt de la 
France. Pour qu’elle soit bien gouvernée, pour qu’il 
y ait unité d’action, il faut que vous soyez le Premier 
consul, et que le Premier consul ait dans sa main 
tout ce qui tient directement à la politique, c’est-à- 
dire les ministères de l’intérieur et de la police, pour 
les affaires du dedans, et mon ministère pour celles du 
dehors; ensuite les deux grands moyens d’exécution, 
la guerre et la marine. 11 serait donc de toute conve- 
nance que les ministres de ces cinq départements tra- 
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vaillassciit avec vous seul. L’adiuinislratioii de la 
justice et le bon ordre dans les finances tiennent sans 
doute à la politique par une foule de liens ; mais ces 
liens sont moins sacrés. Si vous me permettez de le 
dire, Général, j’ajouterai qu’il conviendrait de donner 
au deuxième consul, très-habile jurisconsulte, la haute 
main sur la justice, et au troisième consul, également 
bien versé dans la connaissance des lois financières, la 
haute main sur les (inances‘. Gela les occupera, les 
amusera; et vous, Général, ayant à votre disposition 
les parties vitales du gouvernement, vous arriverez 
au noble but que vous vous proposez — la régénération 
de la France’. » 


11 



posé à suivre ses conseils de s’emparer de toutes les 
affaires importantes, n’était, il faut l’avouer, que l’écho 
du sentiment général ; car les différents partis alors 
en présence ne vovaient le nouveau dictateur qu’à tra- 


‘ «Qui no roconiiail l;i, ajouto Bourrienno, le j)reniier genne. de l’ar- 
chicliancellerie el de l’architrésorerie de l’empire?» 

Quand Roger Ducos et Sieyès portaient le titre de consuls, les trois 
membres de la commission consulaire étaient égaux, sinon de fait, du 
moins en droit. Cambacérès et Lebrun les ayant remplacés, M. de Tnlley- 
rand, appelé dans le même moment à succéder à M. Reinhard ati minis- 
tère des relations extérieures, fut reçu en audience particulière dans le 
( abiiK't du Premier consul, et lui adressa les paroles que nous venons de 
citer. 


^AI'OLÉO^ DKSIRK LA PAIX, 


179 


vers le prisme de leurs |)ropres illusions. Les royalistes 
s’imaginaient que le général Bonaparte deviendrait un 
général Monk ; les républicains modérés le prenaient 
pour un nouveau général Washington ! M. de Talley- 
rand savait que Bonaj)artc n’était ni un Monk ni un 
Washington, et qu’il n’offrirait pas à la dynastie exilée 
le pouvoir qu’il avait acquis, pas plus qu’il ne le dé|)o- 
seraitaux pieds du peuple français. 11 savait, au con- 
traire, qu’il le garderait aussi longtemps qu’il le pour- 
rait, et il ne demandait pas mieux qu’il le gardât avec 
un système qui aurait à sa tête les hommes de la ré- 
volution sans exclure les hommes de l’ancien régime 
qui seraient disposés à accepter les principes fondés 
par la révolution. C’était précisément alors la manière 
devoir de Napoléon lui-rnème ; et la nomination du ré- 
gicide Fouché au ministère de la police, et la permis- 
sion de rentrer en France accordée aux émigrés roya- 
listes et aux prêtres proscrits, donna la mesure exacte 
de la politique qui allait désormais être suivie. 

.Mais personne mieux que le Premier consul ne sa- 
vait (ju’ayant conquis le pouvoir par la guerre il 
devait montrer qu’il désirait le consolider par la 
paix. En conséquence, il adressa à Georges III ‘ cette 
lettre fameuse dont il attendait un résultat tout diffé- 
rent, ainsi que son ministre des affaires étrangères. 
Ma is ce fut toujours quelque chose aux yeux de la na- 
tion que d’avoir montré combien il ^iésirait pour sa 
part un intervalle de repos, et de s’être placé sur le 
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meme niveau que les rois lorsqu’il leur parlait en sa 
qualité de chef populaire du peuple français. Le refus 
de l’Angleterre de traiter fut le signal d’une nouvelle 
coalition , et la reprise d’une guerre générale, guerre 
au commencement de laquelle Bonaparte, par un trait 
de génie , défit les Autrichiens en Italie alors qu’ils se 
croyaient sur le point d’entrer en France sans oppo- 
sition. Mais quoique les espérances du cabinet de 
Vienne fussent abattues par la bataille de Marengo, 
il ne s’abandonna pas encore au désespoir, même lors- 
que l’empereur Paul , flatté des attentions du Premier 
consul, qui lui avait renvoyé ses prisonniers habillés 
de neuf, se fut retiré de la coalition. La politique de 
la France, dans ces circonstances, fut de créer la divi- 
sion entre les alliés restés lidèles à la coalition (l’Au- 
triche et l’Angleterre), en entamant des négociations 
tour à tour avec chacune de ces puissances. Cette ma- 
nœuvre fut tentée par M. de Talleyrand auprès du ca- 
binet de Vienne par l’entremise du comte St-Julien 
qui, envoyé pour arrêter quelques points particuliers 
relatifs à la convention qui avait eu lieu après la guerre 
d’Italie, signa un traité que son gouvernement désa- 
voua ; et auprès du cabinet de Saint-James, par l’inter- 
médiaire d’un agent employé à l’échange des prison- 
niers, mais dont les efforts comme négociateur 
échouèrent. Toutefois Moreau, en Allemagne, fut enfin 
assez heureux pour obtenir le traité de Lunéville, 
. et bientôt après M. Otto conclut à Londres les prélimi- 
naires d’un traité analogue qui fut reçu avec une joie 
égale par la nation française et la nation anglaise. 
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On rendit généralement justice à l’habileté avec 
laquelle ces affaires furent conduites ; mais M. de 
Talleyrand n’en eut pas moins à subir la mortification 
de voir Joseph Bonaparte nommé négociateur à sa place 
avec lord Cornwallis. Toutefois, il accepta de bonne 
grâce cet arrangement, car il possédait cet avantage 
sur la plupart des hommes, que sa vanité pliait aisé- 
ment devant son intérêt ou son ambition ; et compre- 
nant combien il serait impolitique d’entrer en rivalité 
avec le frère aîné du Premier consul, il vit d’autre part 
que, puisqu’il avait déjà obtenu la signature des pré- 
liminaires d’un traité, il aurait auprès du public tout 
le mérite de ce traité s’il se faisait, tandis que Jo- 

I 

seph Bonaparte en aurait tout le blâme, s’il survenait 
quelque faute ou quelque échec dans les négociations 
ultérieures. 

Pendant ce temps, les mers s’ouvraient tout de suite 
à la France, et le gouvernement anglais, ayant fait 
cette concession immédiate, s’était presque engagé à 
céder dans toutes les discussions suivantes ; car avoir 
cédé, pour obtenir la paix, ce que la France désirait le 
plus, puis ne pas l’obtenir à la fin, aurait été ridicule. 
Ainsi, un traité définitif fut peu de temps après signé 
à Amiens, et Paris rouvrit ses portes à la curiosité ex- 
citée et inquiète des voyageurs anglais. 
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Fendant cotte période la maison de M. de Talleyrand 
devint nécessaireinont Fun des rendez-vous principaux 
dos visiteurs étrangers. Il demeurait à riiotel Cialilet, 
alors résidence otlîcielle du ministre des alTaires étran- 
gères ; c’était un grand hôtel de la rue Saint-Domini- 
que Saint-Germain qui avait été bâti par un riche 
colon de Saint-Domingue. Four tout programme, le 
propriétaire avait ordonné à son architecte de lui con- 
struire un hôtel avec quatre-vingt-dix-neuf colonnes; 
on peut voir encore debout ce monument de l’habileté 
du constructeur et de l’originalité du propriétaire. 

Les principaux habitués du ministère étaient M. de 
Montrond, le duc de Laval, M. de Saint-Foix, le généi-al 
Duroc, le colonel Beauharnais (plus tard le prince 
Eugène), Fox, Erskine, etc.,' etc. 

Quelques personnes se rappellent encore la noncha- 
lance gracieuse avec laquelle, à demi couché sur sou 
sofa à côté du feu, le ministre des affaires étrangères 
accueillait ceux qu’il désirait mettre à l’aise chez lui, la 
civilité excessive et formaliste qui distinguait l’accueil 
qu’il faisait à ses collègues et aux sénateurs avec b‘s- 
quels il n’était pas lié, et la familiarité insouciante et 
charmante avec laquelle il traitait les officiers favoris 
du Fremier consul, ainsi que les dames et les diploma- 
tes pour lesquels il avait une préférence. L’inimitié qui, 
pendant les dernières années, avait été si violente entre 
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le peuple anglais et le peuple français , commençait à 
disparaître de leurs rapports ; mais malheureusement 
pour eux et pour le monde, la paix , ou plutôt l’armis- 
tice qu’ils avaient conclu ne pouvait être maintenu 
qu’en acceptant une infériorité blessante en face du 
despote français, qui, on n’en pouvait douter, s’imagi- 
nait qu’en cessant la lutte que nous avions si longtemps 
soutenue sans déshonneur, nous n’avions voulu que lui 
fournir le moyen de délivrer Saint-Domingue, d’étahlir 
sa domination sur l’Italie, et d’envahir la Suisse, cir- 
constances qui autorisaient l’Angleterre à garder Malte, 
quand même elle se serait engagée d’une manière 

sotte et inconsidérée à v renoncer. 

« 

Il est à peine nécessaire de faire remarquer que la 
conduite de Napoléon pendant tout le cours de cette 
affaire eut quelque chose d’impérieux et de hau- 
tain, mais que celle de son ministre des affaires 
étrangères fut tout opposée; je devrais «ajouter que 
ce ministre eut le crédit, juste comme lord Whit- 
worth partait, d’obtenir la permission du Premier 
consul de proposer un arrangement qui nous aurait 
laissé Malte moyennant une compen.sation qui, vu l’en- 
semble des circonstances, aurait peut-être pu être 
acceptée. Mais ce compromis étant rejeté avec hauteur, 
la guerre recommença brusquement. 

Cependant le répit qu’on s’était ainsi ménagé, avait 
servi les desseins de Napoléon, et lui avait permis, 
grâce à la popularité qu’il lui avait procurée, de jeter 
les premières assises de l’empire, — savoir : la Légion 
d’honneur d’où sortit la noblesse de l’empire ; le 
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consulat à vie, qui éUiil un acheniinenicnl vers le raii" 
héréditaire qu’il s’arrogea bientôt; et le concordat, 
(|iii fut le prélude de son couronnement par le pape. 

Il n’est pas à présumer que cette déviation marquée 
des principes qui avaient si longtemps été dominants, 
ail pu avoir lieu sans soulever des protestations. Na- 
turellement tous les ardents républicains combattirent 
ces innovations, désignant le tyran qui les proposait 
comme un second César qui semblait provoquer la pa- 
triotique intervention d’un second Brutus. Mais un 
parti plus sérieux les attaqua aussi dans le corps 
législatif, et ce ne fut pas sans un acte illégal d’au- 
torité que ce parti fut vaincu. 

Par le fait, les mesures en question n’étaient pas 
populaires, et le concordai, à un certain moment, 
menaça presque d’amener une insurrection dans 
l’armée. 

Néanmoins, M. de Tallevrand soutint chaudement 
ces mesures, et, avec le secours de Cambacérès, par- 
vint à calmer (*t à concilier beaucoup de leurs ad- 
versaires. 

« Nous avons, » répétait-il constamment, à consoli- 
der un gouvernement et à réorganiser une société. 
Les gouvernements ne se consolident qu’au moyen 
d’une politique continue, et il n’est pas seulement né- 
cessaire (jue celte politique soit continue, — il faut 
encore (jue le peuple ait la conviction que cela sera 
ainsi. 

• et .l’envisage le consulat à vie comme l’unique moyen 
d’inspirer cette conviction. » 


TAUKYRAND RÉCONCILIÉ AVEC LE PAPE. m 

Il (lisait aussi , par rapport à la Légion il’honnonr 
oX au concordat : « Si Ton veut réorganiser une so- 
ciété humaine quelconque , il faut lui donner les 
éléments que l’on trouve dans toutes les sociétés hu- 
maines. 

« Où avez-vous jamais vu une société llorissante sans 
les honneurs ou la religion ? Notre siècle a enfanté 
beaucoup de choses nouvelles , mais il n’a pas créé une 
nouvelle espèce humaine; et si vous voulez faire une 
législalion pratique à l’usage des hommes, il faut trai- 
ter les hommes suivant ce qu’ils ont toujours été et sont 
toujours. » Il avait une raison particulière pour plaider 
en faveur du concordai; personne n’y gagna autant que 
lui : car il entra alors légitimement dans la vie civile 
avec le consentement et l’autorisation de son maître 
spirituel, et en vertu d’un bref que je cite ici : 

« A NOTRE TRÈS-CHER FILS, CHARLES MAURICE DE TALLEYRAND. 

« Nous avons été touché de joie quand nous avons 
appris Tardent désir que vous avez de vous réconcilier 
avec nous et avec l’Église catholique. Dilatant donc à 
votre égard les entrailles de notre charité paternelle, 
nous vous dégageons par la plénitude de notre^ui5sance 
du lien de toutes les excommunications. Nous vous im- 
posons, par suite de votre réconcilialioji avec nous et 
avec l’Église, des distributions d’aumônes, pour le sou- 
lagement surtout des pauvres de l’Église d’Autun que 
vous avez gouvernée. Nous vous accordons le pouvoir 
de portei Thabit séculier, et de gérer toutes les affaires 
civiles, soit qu’il vous plaise de demeurer dans la 
charge que vous exercez maintenant , soit we vous 
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passiez à d’autres auxquelles votre gouvernement pour- 
rait vous appeler. » 

Ce bref fut regardé par M. de Talleyrand comme 
une permission de devenir laïque, et même de se ma- 
rier. La dame qu’il épousa , née dans les Indes orien- 
tales, et séparée par un divorce d’un certain M. Grand, 
était remarquable par sa beauté autant que par son 
peu d’esprit. Tout le monde a entendu l’anecdote à 
propos de Sir George Hobinson auquel elle demandait 
des nouvelles de son domestique « Friday. » Mais 
M. de Tallevrand défendait son choix en disant : « Une 
femme d’esprit compromet souvent son mari , une 
femme stupide ne compromet qu’elle-même. » 


IV 


Ce fut peu de temps après le renouvellement des hos- 
tilités qu’eut lieu l’événement qui a donné naissance 
à tant de^liscussions au sujet de Napoléon , et aux at- 
taques les plus amères contre M. de Talleyrand. Je 
veux parler de l’exécution du duc d’Enghien. Beau- 
coup des détails qui accompagnèrent cet événement 
sont encore obscurs, mais en voici une simple es- 
quisse. 

Les républicains purs (on les appelait ainsi alors) 
avaient été poussés au désespoir ; d’un autre côté , la 
latitude accordée pour un temps aux royalistes, avait 
donné courage à ce parti. Le renouvellement d’une 
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j^uorre curopéenno augmenta ce courage. La puissance 
et le prestige du merveilleux personnage qui était à la 
tète du gouvernement consulaire avait poussé ces deux 
partis à croire que rien ne leur serait possible tant 
qu’il vivrait. 

En conséquence, on avait essayé plusieurs fois d’at- 
tenter à sa vie. La croyance populaire , celle de Bona- 
parte lui-méme ; était que ces tentatives provenaient 
seulement des émigrés, soutenus par l’argent de l’An- 
gleterre, opinion que la sotte correspondance du mi- 
nistre anglais à Munich, M. Drake, avec un prétendu 
émigré, Mahée, qui par le fait était agent du gouver- 
nement français, aurait malheureusement pu encou- 
rager. On savait que Georges Cadoudal, le chef entre- 
prenant des Chouans, qui avait déjà été impliqué dans 
des intrigues de cette espèce, était à Paris engagé dans 
quelque nouvelle entreprise à laquelle étaient mêlés 
Pichegru certainement, et Moreau, selon toute appa- 
rence. Mais dans les rapports de la police il était aussi 
affirmé que les conspirateurs attendaient l’arrivée à 
Paris d’un prince de la maison de Bourbon. 

Le ducd’Enghien, qui demeurait alors à Ettenheim, 
dans le duché de Bade, semblait être celui des princes 
de Bourbon auquel il était fait allusion, et des espions 
furent chargés d’aller surveiller ses mouvements. 

Les rapports des agents de cette sorte sont rarement 
exacts dans les détails réellement importants. Mais ils 
furent particulièrement malheureux dans ce cas ; car, 
grâce à la prononciation allemande , ils prirent un 
marquis de Thumery, alors en visite chez le prince 
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(le Dourljon, pour Dumouriez, cl la présence de ce gé- 
néral sur la frontière rhénane et auprès d’un Condé, 
confirma fortement tous les autres soupçons. 

Un conseil fut convoqué, composé des trois consuls 
— Bonaparte, Cambacérès, Lebrun — du ministre de 
la justice et de la police — Régnier — et de Talleyrand, 
ministre des affaires étrangères’. 

Dans ce conseil (10 mars 1804) on discuta s’il ne 
serait pas prudent de saisir leduc d’Enghien, quoiqu’il 
fut hors de France, et de l’amener à Paris ; et le résul- 
tat fut l’envoi immédiat d’une petite armée, commandée 
par le colonel Caulaincourl, qui saisit le prince sur le 
territoire badois (Ib mars) ; M. de Talleyrand se char- 
gea, dans une lettre au grand-duc, d’expliquer et de 
justifier cet outrage. Ayant été retenue deux jours à 
Strasbourg, la royale victime fut dirigée (le 18), de 
cette cité sur la capitale, dans une voiture de poste, 
arriva le 20 à onze heures du matin aux portes de Paris 
et y fut retenue jusqu’à quatre heures de l’après-midi ; 
le prince fut ensuite conduit par les boulevards jus- 
qu’à Vincennes, où il arriva à neuf heures du soir ; et il 
fut fusillé à six heures le lendemain matin. 11 avait 
été condamné par une commission militaire — com- 
posée d’un général de brigade (général Hullin), de six 
colonels et de deux capitaines, — sur un arrêté de 
Murat, gouverneur de Paris (20 mars), décret qui, 
dicté par Napoléon, ordonnait que l’infortuné captif 
fût jugé sur l’accusation d’avoir porté les armes con- 


* Fouché, qui n’élait pas alors au pouvoir, fut aussi cx)nsulté. 
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Ire la république : d’avoir été et d’être encore payé 
par l’Angleterre, et d’avoir été mêlé à des intrigues, 
conduites par l’Angleterre en France et hors de 
France, contre le gouvernement français. L’ordre final 
était, que, s’il était reconnu coupable, il fût de suite 
exécuté. 

L’ensemble de cette procédure est atroce. Un prince 
de la famille détrônée est arrêté dans un État neutre, 
sans la moindre apparence de légalité*; il est amené 
à Paris et il est jugé, et sa vie est menacée à propos 
d’actes qu’aucun ennemi généreux, ayant égard à sa 
naissance et à sa position, n’aurait considérés comme 
des crimes; il est reconnu coupable sans qu’aucun té- 
moin ait été entendu, sans qu’on ait fourni aucune 
preuve des accusations portées contre lui, et sans 
qu’il ait été permis à personne de le défendre*. 

Ce jugement est rendu à minuit, dans un donjon; et 
le prisonnier est fusillé avant le point du jour, dans 
un fossé! 

Il est assez naturel que toutes les personnes qui se 


‘ On rorn.'irqiu* que, quelques jours auparavani, le duc de Dalberg avait 
été inforiiié qu’il n’y avait rien à craindn* de la part des émigrés sur 
cette frontière. Voyez M. de Rovigo, vol. II, el Lettre du duc Dalberg à 
il/, de Talleyrand, 13 novembre 1823. 

* Il y eut deux « procès-verbaux » ou comptes rendus de ce jugement. 
L’un, public dans le Moniteur, qui cite les lois en vertu desquelles le prince 
fut condamné, et les pièces produites à l’appui de l'accusation. Il a évi- 
demment été écrit après l’événemenl; on n’eut le temps de rien écrire 
au moment ou sur la placi* même. L’autre ne cite rien que le décret du 
29 ventôse, et les réponses du prince après une délibération d’après 
laquelle son exécution immédiate est décidée. Ceci est naïf. Les lois 
d’après lesquelles il est condamné sont laissées en blanc. 
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trouvèrent mêlées à un tel acte, se soient elTorcées de 
se laver de l’ignominie dont il les couvrait. Le général 
Ilullin a accusé Savary(plus tard duc de Rovigo), qui, 
comme commandant de gendarmerie, était présent à 
rexéculion, d’avoir précipité le jugement, et eni|)èclié 
un appel à Napoléon, appel sollicité par le prince con- 
damné. Le duc de Rovigo, d’une manière très-plausi- 
ble, nie ces particularités ainsi que toute participation 
dans l’affaire, excepté sa présence, et le strict accom- 
plissement des ordres qu’il avait reçus, et accuse 
M. de Talleyrand, — contre lequel il est de toute jus- 
tice de faire obsei ver qu’il avait pour d’autres raisons 
une rancune particulière, — d’avoir pousse à l’arres- 
tation du prince par un rapport lu au Conseil le 
10 mars; d’avoir intercepté une lettre écrite de Stras- 
bourg au Premier consul par l’illustre captif, et 
d’avoir hâté et provoqué l’exécution, ce dont il n’offre 
d’autre preuve que ce fait : il avait rencontré Talley- 
rand à cinq heures, sortant de chez Murat, qui était 
alors, ainsi que je l’ai dit, gouverneur de Paris, et qui 
venait de donner des ordres pour la formation de la 
commission militaire. Il faut faire observer aussi que, 
quant à ce qui se passa dans le conseil, M. de Rovigo 
ne fait que citer une conversation qu’il eut quelques 
années après avec Cambacérès, qui lui-mème désirait 
vivement prouver qu’il s’était opposé à la violation 
du territoire allemand. 

Quant à la lettre (ju’on a supposée avoir été écrite 
par le duc d’Enghien, les personnes de la suite du duc 
déclarèrent qu’il n’écrivit pas de lettre de Strasbourg; 
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ot dans le journal du prince où il est fait mention 
d’une lettre à la princesse de Rohan, il n’est nullc- 
inent question d’une lettre au Premier consul. Quant 
à une autre lettre écrite, ainsi que semble le supposer 
le duc de Rovigo, par M. Massiois, ministre de France 
à Rade, il n’v en a aucune trace dans les archives 
françaises ; et le simple fait de la visite de M. de Tal- 
leyrand chez Murat ne prouve rien (si tant est même 
que cette visite ait eu lieu). Cette visite prouve- 
rait plutôt le contraire, puisque Murat lui-mème blâ- 
mait l’exécution et fit tout ce qu’il put pour renipc- 
clier*. Il est probable que si M. de Talleyrand cher- 
cha à rencontrer Murat, c’était avec l’intention de 
voir ce qui pourrait être fait pour sauver le prince, 
et non dans le désir de le sacrifier. D’un autre côté, 
Bourrienne, qui était à même de savoir la vérité, af- 
firme que M. de Talleyrand, bien loin d’encourager ce 
meurtre , avertit le duc d’Eiighien, par l’entremise de 
la princesse de Rohan, du danger qui le menaçait. 

Le duc de Dalberg , ministre de Radeii à Paris, en 
1804, parle aussi de M. de Talleyrand comme opposé 
à tout ce qui fut fait dans cette affaire*. 

Ixiuis XVIII, à qui M. de Talleyrand écrivit lors(|uc 
parut le compte rendu de M. de Rovigo, donna l’ordre 


* Thim, le Consulat et CEmpire, l. V, p. 4. 

* « Bonaparli* soiil, mal informé par ce que la police avait de plus vil, 
el nV;coulant que sa fureur, se porta à cet excès sans consulh'r. Il lit 
enlever le prince avec rinfention de le ttier. Il est connu que sous voire 
ininisière, vous n’avez cessé de modérer les passions de Bonaparte. » 
(Lettre du duc de DalIxTg, 1") mai 1823.) 
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à ce personnage de ne pins paraître à la cour. Fouché 
déclara que cet acte était tout entier du fait du l‘re- 
inicr consul ; et enfin, Napoléon Ini-méme soutint 
toujours que cet acte lui était personnel, et même il 
le justifiait. 

Pour ma part, après avoir pesé'tons les indices et 
tous les témoignages qui se sont trouvés à ma portée 
(aucun de ces indices n’étant décisif, je dois l’avouer), 
mon avis est que le Premier consul s’était décidé soit 
à mettre le prince à mort, soit à rhumilier par un 
pardon accordé à sa requête ; et il ne me semble pas 
improbable qu’il soit resté hésitant entre ces deux- 
partis, quoique disposé plutôt à punir qu’à épargner, 
jusqu’à ce que tout fût fini. 

A l’appui de cette supposition, viennent la déclara- 
tion de son frère Joseph, qui dit qu’un pardon avait été 
promis à Joséphine, et celle de madame de Rémusat, 
qui jouait aux échecs ce soir-là avec Napoléon, et qui 
affirme qu’il se récitait à lui-même pendant toute la 
soirée des vers des grands poètes français à la louange 
de la clémence. El enfin, il y a un ordre donné à M. Réal, 
ministre de la police, qui était chargé de voir le duc 
d’Enghien et de rendre compte à Bonaparte du résultat 
de l’entrevue, ce qui implique évidemment que l’exé- 
cution n’était pas décidée avant que le rapport du 
ministre eût atteint le terrible personnage qui, ayanl 
à sa disposition la vie et la mort, devait aloi's enfin 
j)rendre une détermination dernière. 

Mais l'occasion d’en venir à une décision après la 
réception du rapport du ministre de la police, ne se 
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présenta jamais. Par un de ces accidents imprévus 
qui quelquefois font échouer les meilleures intentions, 
M. Réal, chez qui les instructions écrites dont je viens 
de parler furent portées par Savary lui-méme, s’était 
couché en disant formellement qu’il ne voulait pas 
éire dérangé, et il ne se réveilla que lorsque le prince 
n’était plus : de telle sorte que l’occasion de la clé- 
mence ne fut pas offerte' à Napoléon, occasion que 
sans doute il comptait saisir» En tous cas, quelles 
qu’aient été les intentions de cet homme extraor- 
dinaire , dont la politique était généralement di- 
rigée par des calculs dans lesquels la vie humaine 
était considérée comme de peu d’importance, je crois, 
quant à ce qui concerne le personnage dont je m’oc- 
cupe principalement : premièrement, que M. de Tal- 
leyrand lut au conseil, le 10 mars, un mémoire con- 
tenant les renseignements qui étaient parvenus à son 
département, et qu’il était naturellement obligé de 
rapporter; secondement, que lorsque M. de Camba- 
cérès parla contre l’arrestation première, M. de Tal- 
leyrand garda le silence, soit par le désir de ne pas se 
compromettre, soit, ainsi que me l’ont assuré des 
personnes connaissant bien Napoléon, parce qu’il sa- 
vait que c’était là le meilleur moyen d’assurer le suc- 
cès des arguments de M. de Cambacérès; troisième- 
ment, que lorsque M. de Talleyrand écrivit au grand- 
duc de Bade pour excuser la violation projetée de son 
territoire, il s’efforça de faire parvenir au duc d’En- 
ghien des avertissements devant l’empêcher d’être fait 
prisonnier; enfin, que lorsque le duc fut conduit à 
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Vincennes, il ne donna aucun avis à Bonaparte, pen- 
sant que ce serait inutile, mais approuva les efforts 
faits par Joséphine et Joseph, qui étaient les meilleurs 
médiateurs que le prince pût avoir, et que, ayant 
aussi connaissance des instructions envoyées à M. Réal, 
il ne crut pas l’exécution ]>robable. 

Quant à avoir pris une part active dans cette tragé- 
die, une telle conduite serait en opposition directe 
avec l’ensemble de son caractère, et aucun témoi- 
gnage digne de foi n’est là pour nous l’attester. Toute- 
fois, s’être prêté, meme en apparence, à une action 
aussi noire, et être resté au service de Napoléon après 
son accomplissement, indique un sentiment beaucoup 
plus prononcé des avantages attachés aux charges pu- 
bliques, que du blâme qui s’attache à l’injustice. 

On dit qu’il ne nia pas ceci, et on raconte qu’il ré- 
pondit à un ami qui lui conseillait de donner sa dé- 
mission : « Si, comme vous le dites, Bonaparte s’est 
rendu coupable d’un crime, ce n’est pas une raison 
pour que je me rende coupable d’une sottise. » 

L’exécution du duc d’Enghien eut lieu le 20 mars. 
Le 7 avril, Pichegru, qui avait été arrêté, fut trouvé 
étranglé dans sa chambre; quelques-uns pensèrent 
que c’était par la police qu’il avait été étranglé, mais 
le gouvernement déclara qu’il avait lui-même mis fin 
à ses jours; Georges Cadoudal, qui avait aussi été 
arrêté, monta sur Pécha faud ; et Moreau, après avoir 
été traduit devant un tribunal qui le condamna à deux 
ans d’emprisonnement, vit commuer en exil celte 
absurde sentence. Bonaparte ayant ainsi répandu la 
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terreur parmi les partisans de raiicieniie dynastie, et 
s’étant debarrassé de ses rivaux militaires les plus 
puissants, plaça sur sa tête, avec la servile approbation 
(les chambres et le consentement apparent de la na- 
tion, une couronne qui fut solennellement consacrée 
par Pie Vil (ti décembre 1804). 


V 


Le moment où Bonaparte s’arrogea ainsi le titre 
d’empereur, marqua une des phases de la lutte qui 
se livrait depuis quelque temps entre les deux hommes 
d’État qui contribuèrent le plus, d’abord à élever la 
puissance de Napoléon, et enfin à la renverser. Talley- 
rand et Fouché sont ces deux hommes d’État ; et on 
peut les considérer comme les deux représentants des 
classes dont l’adhésion marqua la force de Bonaparte, 
et dont l’abandon amena son déclin. L’un, plébéien 
et convéntionnel de la Montagne, démocrate et régi- 
cide par circonstance, par position et par entraîne- 
ment; l’autre, noble, haut placé, membre éclairé de 
l’Assemblée constituante, libéral, tel que la mode, les 
théories et les abus du vieux régime l’avaient fait. A 
dater du 18 brumaire, ils s’attachèrent tous les deux 
à la fortune du Premier consul. Calmes, sans préju- 
gés, sans haines, sans préférences, chacun d’eux ce- 
pendant avait les sentiments de sa caste; et, en modé- 
rant la passion et dirigeant les vues de Napoléon, l’un 
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n’oublia jamais qu’il était né dans l’aristocratie; 
l’autre, qu’il était l’enfant, le rejeton du peuple. 

Fouché, donc, était pour qu’on employât les formes 
républicaines, et qu’on confiât l’autorité exclusive- 
ment à des hommes nouveaux. Talleyrand voulait que 
l’on reprit les manières de faire, les habitudes de la 
monarchie, tournait en ridicule, pour nous sei'vir de 
son expression, les par venm qui avaient jainais mar- 
ché sur un parquet^ et s’efforçait d’introduire dans 
les charges de l’État les aspirants dont les principes 
étaient libéraux, mais dont les noms étaient anciens 
et historiques. 

L’empire qui était la conséquence naturelle de la 
tendance que Talleyrand avait favorisée et à laquelle 
Fouché s’était opposé, unit néanmoins ces deux politi- 
ques dont il avait besoin; car, tandis qu’il sanction- 
nait les avantages et les titres de l’ancienne noblesse, 
il établissait sur une base ferme et égale une nouvelle 
noblesse, et les ramenait toutes deux à un point cen- 
tral, sous la domination d’un homme de génie. 

Fouché, une fois l’empire décidé, renonça désor- 
mais à toute tentative ayant pour but de limiter la 
volonté de Napoléon, et chercha seulement à recon- 
quérir sa foveur. 

Talleyrand, comprenant que toutes les espérarhpes 
des hommes éclairés de sa jeunesse pour chercher à 
obtenir une monarchie constitutionnelle étaient alors 

• U’s maisons des classes élevées avaient des planchers de chêne, 
appelés parquets; les maisons des classes inférieures avaient des car- 
reaux de brique. 
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chimériques , les abandonna pour un nouvel ordre de 
choses, qui, tout en comprimant l’énergie et l’intelli- 
gence des individus, donnait une expression concen- 
trée à l’énergie et à l’intelligence de la nation fran- 
çaise, et la préparait à accepter sans enthousiasme, 
mais sans mécontentement, une glorieuse tyrannie. 
La nation française n’avait d’ailleurs pas tout à fait 
tort. 

Un grand déluge avait récemment englouti tout ce 
que les siècles précédents avaient établi ; la société 
était encore sur une planche étroite et faible qui avait 
besoin d’ètre élargie, raffermie, mais avant tout fixée 
sur les eaux encore agitées et bouillonnantes. Tout 
vestige des anciennes mœurs , de ces habitudes de 
pensée sans lesquelles aucune réunion d’hommes ne 
peut subsister longtemps, avait disparu. Aucune notion 
reçue sur les sujets essentiels n’existait plus nulle part ; 
et une nation qui n’a pas ces notions ne peut avoir 
non plus cette sorte de moralité publique qui est, à la 
position et à l’honorabilité d’un État, ce que la mora- 
lité privée est à l’honorabilité et à la position d’un in- 
dividu. La première chose essentielle pour une société 
est l’ordre, car sous le règne de l’ordre certaines no- 
tions généralement acceptées s’assoient et s’établis- 
sent. L’ordre uni à la liberté est le plus haut degré de 
l’ordre. Mais l’ordre sans la liberté est préférable au 
désordre et à la licence. 

Le gouvernement intérieur de Napoléon, avec tous 
ses défauts, était la personnification de l’ordre, comme 
celui de la Convention avait été celle du désordre ; et 
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quelle en fut la conséquence? Un esprit de liberté se 
développa au milieu du despotisme du dernier, comme 
une soumission à la tyrannie avait été engendrée par 
la sauvage violence du premier. Cette phrase, que Bona- 
parte « refaisait le lit des Bourbons ^ » était une criti- 
que de sa politique , mais elle aurait pu être un éloge 
de celle de ses successeurs. 


VI 


En môme temps, le changement de formes et de li- 
tres opéré à Paris avait été le signal d’un changement 
semblable par toute l’Europe. Les républiques deve- 
naient des royaumes ; les membres de la famille de 
l’empereur, des souverains; ses maréchaux et ses fa- 
voris, des princes et des grands dignitaires de l’empire. 
Ceux qui avaient parl-agé la fortune du conquérant se 
virent allouer une part dans ses conquêtes, et pour un 
moment la théorie du dix-neuvième siècle fit revivre 
les réalités du moyen-age. Cependant, malgré ces si- 
gnes d’ambition, n’eiit été la rupture avec l’Angleterre 
et le cruel îicte de Vincennes, la nouvelle dignité de Na- 
poléon, qui donnait un éclat splendide à son nouveau 
pouvoir et un terme apparent à sa carrière aventureuse, 
aurait probablement décidé le continent, sinon à se 
prosterner tout à fait à ses pieds , du moins à recon- 
naître sa supériorité et à s’y soumettre. Mais le courage 
avec lequel l’Angleterre avait bravé ses menaces , et 
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l’acte qui avait terni sa réputation, amenèrent une 
nouvelle coalition et décidèrent la Russie à signer un 
traité avec l’Angleterre le 11 avril, et avec l’Autriche, 
le 9 août 1805. 

Une combinaison si formidable servit à détourner 
Bonaparte d’un projet d’invasion dont il menaçait 
alors les rivages de l’Angleterre. Mais son étoile, quoi- 
que un peu voilée, était encore brillante. La bataille 
d’Austerlitz vint sanctionner son titre d’empereur, 
comme la bataille de Marengo avait sanctionné celui de 
consul. 

M. Mignet nous a donné un exemple curieux, tiré 
des archives françaises, des vues étendues du ministre 
des affaires étrangères à cette époque. 

Immédiatement après la victoire d’ülm, M. de 
Talleyrand écrivit à Napoléon à peu près en ces 
termes : 

« 11 ne m’appartient point, disait M. de Talleyrand a 
l’empereur, de rechercher quel était le meilleur sys- 
tème de guerre: Votre Majesté le révèle en ce moment 
à ses ennemis et à l’Europe étonnée. Mais voulant lui 
offrir un tribut de mon zèle, j’ai médité sur la paix fu- 
ture, objet qui , étant dans l’ordre de mes fonctions, 
a de plus un attrait particulier pour moi , puisqu’il se 
lie plus étroitement au bonheur de Votre Majesté. » 
Lui exposant alors ses vues , il ajoutait qu’il y avait en 
Europe quatre grandes puissances : la France, l’Au- 
triche, l’Angleterre, la Russie, — la Prusse n’ayant été 
placée un instant sur la même ligne que par le génie 
de Frédéric II ; que la France était la seule puissance 
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parfaite (ce sont ses expressions), parce que seule elle 
réunissait dans une juste proportion les deux élénienls 
de grandeur inégalement répartis entre les autres, les 
richesses et les hommes ; que l’Autriche et l’Angleterre 
étaient alors les ennemies naturelles de la France ; et 
la Russie ennemie indirecte par la sollicitation des 
deux autres et par ses projets sur l’empire ottoman ; 
que l’Autriche, tant qu’elle ne serait pas en rivalité 
avec la Russie, et la Russie tant qu’elle resterait en con- 
tact avec la Porte, seraient facilement unies par l’An- 
gleterre dans une alliance commune ; que du maintien 
d’un tel système de rapports entre les grands Étals de 
l’Europe naîtraient des causes permanentes de guerre ; 
que les paix ne seraient que des trêves et que reffusion 
du sang humain ne serait jamais que suspendue. 

11 se demandait quel était le nouveau système de rap- 
ports qui, supprimant tout principe de mésintelligence 
entre la France et l’Autriche, séparerait les intérêts de 
l’Autriche de ceux de l’Angleterre, les mettrait en op- 
position avec ceux de la Russie, et par cette opposition 
garantirait l’empire ottoman et fonderait un nouvel 
équilibre européen. Telle était la position du problème; 
voici quelle en était la solution. 11 proposait d’éloigner 
l’Autriche de l’Italie en lui ôtant l’État vénitien, delà 
Suisse en lui ôtant le Tyrol , de l’Allemagne méridio- 
nale en lui ôtant ses possessions de la Souabe. De celte 
manière, elle cesserait d’être en contact avec les États 
fondés ou protégés par la France et ne resterait plus 
en hostilité naturelle avec elle. 

Pour surcroît de précaution, l’État vénitien ne de- 
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vail pas être incorporé au royaume d’Italie, mais être in- 
terposé, comme État républicain et indépendant, entre 
ce royaume et l’Autriche. Après avoir dépouillé celle-ci 
sur un point, il l’agrandissait sur un autre et lui don- 
nait des compensations territoriales proportionnées à 
ses pertes , afin que n’éprouvant aucun regret, elle ne 
Ht aucune tentative pour recouvrer ce qui lui aurait 
été enlevé. Où étaient placées ces compensations ? Dans 
la vallée même du Danube, qui est le grand fleuve 
autrichien. Elles consistaient dans la Valachie, la Mol- 
davie, la Bessarabie et la partie la plus septentrionale 
de la Bulgarie. 

« Par là, disait-il en concluant, les Allemands se- 
raient pour toujours exclus de l’Italie, et les guerres 
que leurs prétentions sur ce beau pays avaient entre- 
tenues pendant tant de siècles se trouveraient à jamais 
éteintes ; l’Autriche, possédant tout le cours du Da- 
nube et une partie des côtes de la mer Noire, serait 
voisine de la Russie et dès lors sa rivale, serait éloi- 
gnée de la France et dès lors son alliée; l’empire otto- 
man achèterait par le sacrifice utile de provinces que 
les Russes avaient déjà envahies, sa sûreté et un long 
avenir; l’Angleterre ne trouverait plus d’alliés sur le 
continent, ou n’en trouverait que d’inutiles ; les 
Russes, comprimés dans leurs déserts, porteraient 
leur inquiétude et leurs efforts vers le midi de l’Asie, 
et le cours des événements les mettrait en présence 
des Anglais, transformant en futurs adversaires ces 
confédérés d’aujourd’hui \ » 

' Mignet, Notices et portraits, 1. 1, p. 210-215. 
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« Ce plan, ajoute M. Mignet, exécutable à une épo- 
que où rien n’était impossible, aurait sans doute pré- 
paré un autre avenir à l’Europe, en donnant à l’Autri- 
che un vaste territoire, du côté même où il importait 
le plus de la jeter et de l’agrandir; en la rendant ho- 
mogène, ce qu’elle n’était pas ; en l’intéressant à la 
civilisation du monde, au lieu de la laisser immobile 
dans un passé qu’elle s’usait à défendre. S’il avait été 
réalisé, il aurait fondé une paix durable, au moyen de 
combinaisons nouvelles et sur des intérêts satis- 
faits. » 

Napoléon, cependant, n’était pas disposé à adopter, 
d’après les conseils d’un autre, un plan aussi grand, 
et il n’est pas impossible que le secret instinct de son 
génie original, qui était pour la guerre, s’opposât à 
un système permanent de tranquillité. Il alla donc de 
l’avant dans la fausse politique qui plus lard fut sa 
ruine, ne s’assurant pas l’affection et ne détruisant pas 
entièrement le pouvoir des vaincus : et le cabinet de 
Vienne, chassé d’Italie, humilié par la confédération 
du Rhin et l’élévation des Étals secondaires en Alle- 
magne, mais n’étant ni détruit, ni gagné, signa le 
traité de Presbourg. Ce traité, qui relâchait le lien 
jusque-là maintenu entre les empires de Russie et 
d’Autriche, et un changement qui eut alors lieu dans 
les conseils de la Grande-Bretagne, fournissaient au 
nouvel empire une autre occasion d’établir son exis- 
tence d’une manière paisible et durable. 
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VJI 


M. Fox avait succédé à M. Pitt, et M. Fox était parti- 
san de la paix et admirait le capitaine qui dirigeait les 
destinées de la France. C’était aussi un ami particulier 
de M. de Talleyrand. L’empereur Alexandre partageait 
à sa manière l’admiration de M. Fox. De plus, les espé- 
rances qu’il avait fondées sur une alliance avec l’Au- 
triche, s’étaient alors évanouies, et personne à celte 
époque n’avait confiance en la politique rusée, avide et 
timide de la Prusse. Le cabinet russe et le cabinet an- 
glais étaient donc tous les deux désireux de traiter. 
M. d’Oubril fut envoyé à Paris par le . cabinet de Saint- 
Pétersbourg, et des négociations s’ouvrirent par l’en- 
tromise de lord Yarmouth, le feu marquis d’IIertford 
(alors détenu) y entre le cabinet de Saint-James et les 
Tuileries. Dans ces doubles négociations, M. de Talley- 
rand réussit à faire signer au diplomate russe un 
traité séparé, traité que le gouvernement russe désa- 
voua toutefois; et il acquit une telle influence sur 
lord Yarmouth, que le gouvernement anglais jugea 
nécessaire de le remplacer par lord Lauderdale, qui 
reçut les pouvoirs nécessaires pour traiter au nom des 
deux gouvernements alliés. La justice nous force à 
faire observer que M. de Talleyrand, bien que contre- 
carré dans ses démarches par un nombre infini d’in- 
trigues, fit les plus grands efforts pour amener une 
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conclusion pacifique; car, il comprenait déjà, et il 
était alors seul à le comprendre, que sans la paix tout 
était encore un problème, et que, pour nous servir 
des paroles d’un contemporain, « une succession de 
batailles était une série de chiffres, dont le premier 
pouvait être A, et le dernier zéro*. » 

La position de Malte et de la Sicile, toutes deux 
alors entre les mains de l’Angleterre, la répugnance 
naturelle éprouvée par ce pays à y renoncer sans ga- 
ranties sérieuses de la tranquillité européenne, et l’im- 
possibilité d’obtenir ces garanties de l’orgueil et de 
l’ambition de quelqu’un qui aspirait à l’empire uni- 
versel, étaient néanmoins des difficultés trop grandes 
pour que la diplomatie pût lutter contre elles; et lors- 
que la Prusse, qui avait laissé échapper l’occasion ex- 
ceptionnelle de combattre la France en ayant l’Autriche 
à ses côtés, se fut mise par des engagements secrets 
avec la Russie et des engagements publics avec la 
France, dans de tels embarras, dans une position 
si honteuse et si dangereuse, qu’elle se décida à tenter 
l’expérience désespérée d’échapper à ses intrigues par 
ses armes, une autre grande lutte européenne com- 
mença. Dans les nouvelles campagnes auxquelles con- 
duisit cette nouvelle coalition, campagnes s’ouvrant 
par la victoire d’Iéna et se terminant par la paix de 
Tilsit, M. de Talleyrand accompagna l’empereur; et 
quoiqu’on puisse à peine dire qu’il ait exercé une 
influence prédominante sur ces événements dont déci- 
dait un caractère plus violent et un génie plus mili- 


* Mémoires de Rovigo. 
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taire que le sien, son calme et son bon s'ens, qualités 
qui ne l’abandonnaient que rarement, si même elles 
l’abandonnaient jamais, exercèrent une influence 
modératrice sur l’impérieux guerrier, et tendirent en 
général à affermir, à consolider ses succès. La ma- 
nière calme dont il savait ramener sur terre l’am- 
bition de cet homme extraordinaire et en apaiser le 
délire, jugeant ses plans par leurs résultats pratiques 
qu’il entrevoyait d’avance, est assez évidente dans une 
réponse qu’il fit à Savary, qui, après la bataille de 
Friedland, dit : « Si la paix n’est pas signée dans une 
quinzaine, Napoléon traversera le Niémen. — Et à 
quoi bon passer le Niémen? » répondit M. de Talley- 
rand*. 

On ne passa donc pas le Niémen celte fois, et cela 
fut dû en partie aux conseils de M. de Talleyrand ; à la 
fin, la France témoignant l’intention de sacrifier la 
Turquie, et la Russie abandonnant l’Angleterre, les 
deux combattants signèrent un traité dont la conclusion 
implicite était que la domination de l’Europe devait à 
l’avenir se partager entre les deux autocrates. 


VIII 


A cette époque, M.de Talleyrand , qui, dans les der- 
nières guerres, avait été frappé de la témérité plutôt 
que des triomphes du conquérant, pensa que la carrière 


* Mémoires de RovigOy vol. III, p. 11 G. 
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militaire (le Napoléon et sa carrière diplomatique à lui- 
méme touchaient à leur terme. 

En effet, la fortune avait conduit l’une et l’autre de 
ces carrières au point le plus élevé qu’elles pussent 
atteindre, considérant leur caractère particulier à cha- 
cune et les circonstances des temps. 

Aux succès merveilleux de Napoléon semblait alors 
s’ajouter un prestige surnaturel, que le plus léger échec 
pouvait détruire, et auquel une nouvelle victoire pou- 
vait à peine ajouter. Et de même la réputation de 
M. de Talleyrand était à son plus haut degré , et beau- 
coup étaient disposés à le considérer comme un maître 
aussi consommé dans la science de la politique , que 
son souverain dans celle de la guerre. De plus, il avait 
acquis , dit-on , d’immenses richesses au moyen de 
dons arrachés aux puissances avec lesquelles il avait 
traité , et plus particulièrement aux petits princes 
d’Allemagne, qu’il pouvait ou sauver ou perdre, puis- 
qu’il était chargé de la division générale de leur terri- 
toire ; et aussi par d’heureuses spéculations de Boui'se* : 
moyen de s’enrichir qui honore très-peu son caractère, 
mais qu’on blâmait peu dans un pays qui enseigne la 
philosophie de l’indulgence, et où l’on avait récemment 
vu se disputer si grossièrement la richesse, que le pro- 
verbe latin 

. . . i . . . rem, facias, rem , 

Si possis recle, si non, quocunique modo rem. 


• Quant ù 806 habitudes à cot égard, il no s<*ra peut-être pas mal à 
propos d’avoir recours à la correspondance américaine. (Papiers officiels 
et documents publics des États-’Unis, vol. III, p. 475*479.) 
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était devenu aussi français qu’il avait jamais été 
latin. 

En outre, sa santé était ébranlée, et il n’avait plus 
la force d’accompagner partout l’empereur, obligation 
qui était inséparable de sa charge ; tandis que l’élé- 
vation de Berthier au rang de vice-connélable établissait 
une supériorité extrêmement blessante pour son or- 
gueil. Dans ces circonstances , il sollicita et obtint la 
permission de se retirer, et. déjà prince de Bénévent, 
il reçut le titre de mcc-grand-électeur, titre qui l’élevait 
au rang d’un des grands dignitaires de l’empire ; po- 
sition qu’il paraît avoir ambitionnée — si petits sont, 
eux-mêmes, les plus grands d’entre nous. 

Toutefois, ce changement dans sa position n’était 
nullement encore une disgrâce, comme on Ta quelque- 
fois représenté. Il conserva encore une grande inlluence 
dans les conseils de l’empereur; il était consulté sur 
toutes les matières ayant trait aux affaires étrangères 
et fut même adjoint à M. de Champagny, son successeur, 
pour conduire les négociations avec la cour d’Espagne, 
négociations qui , à cause de l’invasion du Portugal et 
des .querelles qui avaient déjà éclaté dans la famille 
de Charles IV, commençaient à prendre un caractère 
particulier ^ 

On a dit, d’une part, que M. de Talleyrand ne vou- 
lait pas qu’on eût rien à faire aVec l’Espagne, et^ de 
l’autre, que ce fut lui qui, le premier, conseilla à Bona^ 

* Une noie écrite par Izquierdo, ambassadeur d’Espagne à la cour de 
France, et datée du 24 mars 1808, est excessiTeineill curieuse à propos 
de ces détails. 
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parte d’agir dans cc pays. 11 est probable que, dans 
cette question, il alla jusqu’à conseillei’ un arrange- 
ment qui aurait donné à la France le territoire au nord 
de l’Èbre, et offert en compensation au roi d’Espagne 
le Portugal. Il n’est pas impossible non plus qu’il sût 
déjà en 1805 — car le bruit courut alors que Joseph 
Bonaparte apprenait la langue espagnole — que Napo- 
léon avait le rêve vague de remplacer dans la péninsule 
les Bourbons par la dynastie des Bonaparte. Mais lors- 
que les armées françai.ses, sans notification, prirent 
possession de Burgos et de Barcelone; lorsqu’une insur- 
rection déposa Charles IV, et que l’empereur fut sur le 
point d’adopter la politique, non pas d’agrandir paisible- 
ment la France et de fortifier l’Espagne contre la Grande- 
Bretagne, mais d’enlever les princes espagnols et d’ob- 
tenir la couronne d’Espagne par une sorte de tour de 
passe-passe, M. de Talleyrand s’y opposa avec amer- 
tume et décision, en disant : « On s’empare des cou- 
ronnes, mais on ne les escamote pas. » 

«D’ailleurs, l’Espagne est une ferme qu’il vaut beau- 
coup mieux laisser cultiver pour soi par un autre, que 
de la cultiver soi-même. » 

Le comte Beugnot, dans ses Mémoires récemment 
publiés, parle en ces termes de ces événements : 

« Le prince de Bénévent était instruit dans les plus 
grands détails de cc qui s’était passé à Bayonne, et il 
m’en parut indigné: « Les victoires, » me disait-il, 
« ne suffisent pas pour effacer de pareils traits, parce 
« qu’il y a là je ne sais quoi de vil, de la tromperie, de 
« la tricherie. » 


EXTIIAIT DKS .MKMOIIIKS DK BEUGNOT. SOU 

« Je ne peux pas dire ce qui en arrivera, mais vous 
verrez que cela ne lui sera pardonné par personne. Le 
duc Décrûs in’a plus d^une fois assuré que reinpercur 
avait reproché en sa présence à M. de Talleyrand de lui 
avoir conseillé tout ce qui s’était fait à Bayonne, sans 
que celui-ci eut cherché à s’en défendre. Cela m’a tou- 
jours étonné. D’abord, il suffit de connaître un peu 
M. de Talleyrand pour être bien sûr que si au fond il a 
été d’avis de déposséder du tronc d’Espagne les prin- 
ces de la maison de Bourbon, il n’a certainement pas 
indiqué les moyens qu’on a employés. Ensuite, loi-s- 
qu’il m’en a parlé, c’était avec une sorte de colère qu’il 
n’éprouve qu’en présence des événements qui le re- 
muent fortement. » 

On ne peut douter, en effet, que ce qui se passa en 
Espagne ne fut un motif de profonde mésintelligence 
entre M. de Talleyrand et Napoléon. 

Si ce n’avait pas été vrai , M. de Talleyrand ne l’au- 
rait jamais affirmé publiquement comme il le lit plus 
lard sous le règne de Louis XVHI, entouré qu’il était de 
contemporains et d’ennemis. En outre, la rumeur pu- 
blique du moment, qui dans une telle cause est plus 
digne de foi qu’aucun témoignage individuel, le pro- 
clama hautement ; et pour ce qui est de ne pas avoir 
.répondu à Napoléon lorsqu’il lançait en termes violents 
et insultants les accusations qu’il prodiguait quelque- 
fois à ceux qui lui déplaisaient, on sait que M. de 
Talleyrand ne répondait jamais à de telles attaques 
que par un visage impassible et un silence digne et 
hautain. 
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IX 


Les affaires de la péninsule n’étaient pas les seules 
à propos desquelles M. de Talleyrand et l’empereur 
fussent alors en désaccord. Les troupes françaises en- 
trèrent à Rome et en Espagne, car Napoléon, apres 
avoir fait la cour au pape en tant que pontife, voulait 
le dépouiller comme prince, presque au meme moment ; 
et le prince de Bénévent était aussi opposé à l’une de ces 
violences qu’à l’autre. 

Toutefois, ce ne fut pas à propos de cette affaire, ou 
du moins de cette affaire en particulier, que commença 
l’inimitié de l’empereur et de son premier ministre, 
inimitié si importante dans leur histoire à tous 
deux. 

Une fois que l’empire avait été établi et avait eu du 
succès, M. de Talleyrand s’y était attaché avec une sorte 
d’enthousiasme. 

La poésie de la victoire et l’éloquence d*une imagi- 
nation exaltée avaient pris pendant quelque temps le 
dessus sur la nonchalance habituelle et la modération 
de son caractère. Il était entré dans tous les plans de 
Napoléon pour reconstituer un empire des francs et 
faire revivre le système des liefs et des dignités féoda- 
les, système auquel, il est vrai, les partisans et les fa- 
voris du conquérant n’avaient rien à perdre. Il disait 
que, dans les circonstances où on se trouvait alors, 
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tout autre système qu’un système militaire était im- 
possible. 

Il voulait donc que l’on rendit ce système splendide, 
et que la France regagnât en grandeur ce qu’elle per- 
dait en liberté. 

La principauté qu’il possédait, quoiqu’elle ne le 
satisfit nullement, était un lien entre lui et la politique 
dont il la tenait. 11 désirait la garder , et pour cela il 
fallait soutenir l’homme dont la chute pourrait la lui 
ravir. Mais il avait un instinct prononcé pour ce qui 
était pratique ; suivant sa théorie, tous les gouverne- 
ments, excepté un gouvernement impossible, pouvaient 
être rendus bons. Un gouvernement qui ne jwuvait se 
maintenir sans des succès constants dans des entre- 
prises difficiles à l’intérieur et à l’extérieur était, sui- 
vant sa manière de voir, impossible. A partir de la paix 
de Tilsit, cette idée le hanta toujours, plus ou moins. 
Malgré lui, elle le rendit amer contre son souverain, 
— amer d’abord parce qu’il l’aimait plutôt que parce 
qu’il ne l’aimait pas. Il aurait encore aidé à sauver 
l’empire ; mais il était irrité parce qu’à son avis l’em- 
pire s’engageait dans un système qui ne permettrait 
pas qu’il fût sauvé. Mais un sentiment de ce genre ne 
peut pas plus être pardonné par quelqu’un qui est ha* 
bitué à considérer sa volonté comme la loi suprême, 
qu’un sentiment d’une nature plus hostile. 

Napoléon qp vint peu à peu à détester l’homme pour 
lequel il avait eu autrefois une sorte de prédilection; 
et, lorsqu’il détestait quelqu’un , il faisait une chose 
très-dangereuse et toujours inutile, il blessait l’orgueil 


ü;2 BONAI'AIUK ÉIMUJSE MAUIE-LOUISE. 

(1(3 celte personne sans diinimicrson importance. Jl est 
vrai (juc M. de Tall(3yrand ne laissa jamais voircju’il 
fût irrité. Mais peu de personnes, quelle que soit la 
philosophie avec laquelle elles oublient une injure, 
pardonnent une humiliation ; et ainsi par degr(*s de- 
vint de jour en jour plus fort ce mécontentement mu- 
tuel auquel l’un donnait carrière à certains moments 
par des reproches furieux , et que l’autre déguisait 
sous une indifférence qui savait garder tous les dehors 
du respect. 


X 


Le peu de compte qu’il tenait des sentiments de ceux 
qu’il aurait été plus sage de ne pas offenser, était une 
des erreurs les plus fatales du conquérant, qui n’avait 
jamais pu apprendre à dominer ses passions: mais il 
était alors devenu également indifférent à la haine et 
à l’affection de ses adhérents; et, comme toutes les 
personm*s plus que satisfaites d’elles-mêmes, il s’ima- 
gifiait que tout dépendait de son mérite pers(;nnel, et 
rien de celui de ses agents. La victoire de Wagram et 
le mariage avec Marie-Louise inaugurèrent une nou- 
velle ère dans son histoire. Fouché fut remercié, quoi- 
que non sans avoir mérité une répriniiinde pour ses 
intrigues ; et Talleyrand tomba dans une disgrâce non 
équivoque provoquée jusqu’à un certain point par ses 
traits d’esprit ; autour de ces dc3ux hommes se forma 
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une opposition sourde, qui observait et qui attendait; 
avec l’habile aventurier, elle descendait d’un côté jus- 
que dans les classes inférieures, et de l’autre, elle mon- 
tait jusqu’aux plus élevées, avec le noble mécontent. 

Le représentant de la maison princièrc de Périgord 
était, certainement, à cause de sa naissance aussi bien 
qu’à cause de sa position dans l’empire , à la télé des 
mécontents de l’aristocratie ; la maison deM. de Talloy- 
rand, alors peut-être le seul endroit ouvert à tous où 
le gouvernement du jour fut traité sans ménagements, 
devint une sorte de rendez-vom pour un cercle qui ré- 
pondait à une victoire par un bon mot, et qui comparait 
sans bienveillance les cérémonies d’emprunt de la nou- 
velle cour aux grâces naturelles et aux usages tra- 

V 

ditionnels de l’ancienne. Tous ceux qui se rappellent 
la société de cette époque, se souviennent que l’ex-mi- 
nistre était le seul personnage qui eût une sorte d’exis- 
tence et de réputation personnelle, qui fût quelque 
chose par lui-inème et en dehors du chef de l’État ; il 
affectait alors de considérer et il considérait sans doute 
réellement la politique de l’cnipereur comme la passion 
d’un joueur désespéré qui continuerait à tenter la for- 
tune jusqu’à ce qu’elle l’abandonnât de guerre lasse. 

L’alliance autrichienne, que l’empereur venait de 
contracter , n’obtint pas non plus l’approbation de 
M. de Talleyrand, quoiqu’il l’eût conseillée à une cer- 
taine époque, et qu’il eût aussi même été mêlé aux né- 
gociations engagées à propos d’un mariage impérial 
de Russie. Ce changement pouvait venir de ce qu’il 
voyait alors qu’une union de ce genre à laquelle il s’é- 
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tait montré favorable dans Tespoir qu’elle calmerait 
l’infatigable énergie de Napoléon , ne ferait que stimu- 
ler son ambition : on bien cela pouvait venir de ce que, 
n’ayant rien eu à faire avec les résolutions adoptées 
à Vienne, il n’y avait rien gagné. Quoi qu’il en soit, 
voici ce qu’il dit avec une sincérité apparente : 

« On ne gagne jamais rien à une politique de demi- 
mesures. Si l’empereur désire une alliance avec 
l’Autriche, il faut qu’il donne satisfaction à l’.\u- 
triche: pense-t-il que la maison de llapsbourg con- 
sidère comme un honneur de s’allier avec la famille 
Bonaparte? Ce que l’empereur d’Autriche désire, c’est 
qu’on lui rende ses provinces, et que son empire soit 
relevé et régénéré ; si le gouvernement français ne 
remplit pas ces conditions, l’Autriche sera désap- 
pointée, et les pires ennemis que nous puissions avoir 
sont ceux que nous avons désappointés. » 

Toutefois ces sentiments ne trouvaient encore aucun 
écho en dehors du cercle d’un petit nombre de politi- 
ques indépendants et éclairés. 

J’ai eu l’honneur de connaitre deux de ces hommes, 
qui avaient occupé de hautes situations sous l’empire; 
j’ai entendu M. de Barante et M. Molé faire allusion en 
ma présence à une conversation qu’ils avaient eue à 
ré|)oque dont je parle, et l’un dire à l’autre : « Vous 
souvenez-vous comment nous considérions tous deux 
ce qui se passait devant nous comme une magnifique 
scène d’opéra sur laquelle le rideau viendrait à se 
baisser avant que se fussent fermés les yeux des spec- 
tateurs occupés à la regarder avec admiration? » 
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Mais les masses étaient encore éblouies par les ma- 
gnifiques exploits d*un homme qui, parmi tous ceux de 
rhistoire ancienne ou moderne, aurait été le plus 
grand, s’il avait su unir des sentiments d’humanité à 
l’éclat du génie. Alors chaque jour, en s’écoulant, 
ajoutait à la fatale disposition qui devait rendre son 
avenir si différent de son passé ; il devenait d’heure 
en heure plus hautain et plus rempli de confiance en 
lui -même, et plus disposé à marcher tout seul dans son 
chemin, à ne plus tolérer les conseils et ne plus se 
soucier d’aucune affection. Joséphine, la femme de sa 
jeunesse, — Pauline, sa sœur favorite, — Louis, son 
plus jeune frère, — Masséna, son général le plus ca- 
pable, — vinrent s’ajouter à la liste sur laquelle 
étaient déjà inscrits ses deux ministres les plus distin- 
gués. Il n’avait même plus l’idée de réconcilier l’es- 
pèce humaine avec son autorité arbitraire. Sa puissante 
intelligence, dominée par son ambition plus puissante 
encore, se laissait aller à adopter un système de des- 
potisme et d’oppression qui contrariait non-seulernent 
les opinions politiques, mais les besoins journaliers 
de tous scs sujets et de tous ses alliés. 

Pour lui, la guerre était devenue un effort pour ex- 
terminer ceux qui s’opposaient encore à lui, effort au- 
quel il ne pouvait suffire qu’en opprimant ceux qui jus- 
qu’alors lui étaient venusen aide. Ainsi, il avait fait pri- 
sonnier le pontife romain, enlevé le roi d’Espagne, pris 
possession d’une manière violente des villes hanséati- 
ques et du nord de l’Allemagne; il prétendait que 
même les pays qui n’étaient pas occupés par ses ar- 
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mres devaient obéir à scs décrets. Ces usurpations 
et CCS exigences aineiièrent la dernière et fatale lutte 
entre les deux potentats qui s’étaient autrefois partagé 
le monde pour lequel ils allaient alors se battre. 

La justesse de vues de M. de Talleyrand ne fut ja- 
mais plus remarquable qu’en cette occasion. La des- 
truction de la Prusse, en rendant voisines la France 
et la Itussie, avait par cela meme tendu à en faire des 
ennemies. En outre, le czar orgueilleux et offensé, 
mais dissimulé, quoique redoublant de courtoisie en- 
vers la cour de France après le choix d’une arcbi- 
duchesse autrichienne, de peur qu’on ne le crût blessé 
par l’abandon d’un mariage avec une princesse de sa 
propre famille, avait commencé à sentir que le reste 
de l’Europe étant subjugué, et l’Autriche gagnée selon 
toute apparence, il restait seul dans son indépendance; 
il commençait aussi à s’irriter contre les limites que 
Napoléon prétendait imposer à son ambition, à s’agiter 
sous ce frein que l’impérieux cavalier, avec une su- 
perbe indifférence, tenait un peu trop serré. 

D’ailleurs, quoiqu’il fût investi parles lois et l’usage 
d’une autorité illimitée sur son peuple, l’exemple de 
son père était là pour lui enseigner qu’il ne pouvait 
pas entièrement perdre de vue ses intérêts et ses dé- 
sirs ; cependant, c’était là ce qu’exigeait de lui l'empe- 
reur des Français. Ses sujets ne devaient pas vendre 
leurs produits à l’unique acheteur qui fiit disposé à 
les acheter; et étant ainsi placé d’une manière incon- 
sidérée et impitoyable entre la révolution et la guerre, 
Alexandre choisit la dernière. 
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XI 


D’un autre côté, Napoléon, en se déterminant à un 

couHit dont il n’ignorait pas la gravité, revint pour 

un moment à sa conviction première de la nécessité 
« 

d’employer des hommes capables dans les grandes af- 
faires, et il était disposé, nonobstant, son désaccord 
avec M. de Tallevrand, à envover celui-ci à Varsovie 
pour organiser un royaume de Pologne; il n’est pas 
surprenant que, plein de confiance dans l’habileté et 
le tact de l’agent qu’il songeait à employer, il fût en 
môme temps convaincu que, dans le cas où cet agent 
accepterait la mission, il pourrait parfaitement se re- 
poser sur sa fidélité; car, dans la longue carrière de 
M. de Talleyrand et au milieu des vicissitudes fréquen- 
tes de cette carrière, on ne peut citer un seul cas où 
il ait trahi quelqu’un dont il avait reçu une mission. 
On dit que cet arrangemeut fut empêché par la difii- 
culté de concilier la position du prince de Bénévent 
avec celle du duc deBassano, qui accompagna l’empe- 
reur dans cette campagne comme ministre des affaires 
étrangères. Mais, ce qui ne varia jamais, ni pendant 
cet éclair passager d’un retour de faveur, ni plus tard, 
ce fut l’opinion de M. de Talleyrand sur les chances 
auxcjuelles s’exposait inutilement Napoléon, et il ne 
déguisa pas ces craintes. 11 insistait principalement 
sur les hasards de la guerre, qui si souvent tournent 
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contre le général le plus capable et les combinaisons 
les plus habiles, sur la catastrophe écrasante qui résul- 
terait d’une défaite, et le résultat de peu d’importance 
qui suivrait une victoire. 

L’Europe entière, que l’imprudent capitaine laissait 
derrière lui, n’était, Talleyrand le savait, tenue en échec 
que par la crainte et la force, et quoique prête à seconder 
une armée qui s’avançait, elle tomberait certainement 
sur une armée battant en retraite. Et, en supposant la 
défaite presque impossible, qu’est-ce que la France au- 
rait à gagner au succès? Alexandre pourrait renouveler 

* 

sa promesse d’empêcher tout échange commercial en- 
tre son empire et la Grande-Bretagne ; mais pourrait-il 
tenir cette promesse? Il ne le pourrait pas. L’esprit de 
Napoléon, toutefois, avait alors été habitué par la for- 
tune h considérer les guerres comme de simples pa- 
rades militaires, peu de temps après le comnfence- 
ment desquelles il entrait dans la capitale de son 
ennemi vaincu, et retournait à Paris pour être salué 
au théâtre par des acclamations enthousiastes. Il ai- 
mait fort ce genre d’excitation, et, de même que la plu- 
part des hommes placés sous de semblables influen- 
ces, il en venait à se persuader que ce qui plaisait à sa 
vanité était nécessaire à ses intérêts. 

Il y eut, parle fait, trois époques dans la carrière de 
Napoléon : la première, dans laquelle il combattit à 
l’étranger pour la gloire, afin de conquérir l’empire 
à l’intérieur; la seconde, où, étant maître du gouver- 
nement de la France, il combattit pour étendre les li- 
mites de ce pays et faire de lui-même le personnage le 
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plus puissant, et de sa nation, le peuple le plus puis- 
sant du monde ; la troisième, dans laquelle les intérêts 
de la France n’étant plus pour lui qu’une considéra- 
tion secondaire, son ambition lui suggérait l’idée, 
passée chez lui à l’état de manie, de devenir maître de 
l’univers, et d’acquérir un domaine dont la France ne 
serait presque qu’une portion insignifiante. 

Il est nécessaire d’avoir ceci présent à l’esprit ; au- 
trement, on ne s’expliquerait pas la campagne de Na- 
poléon en Russie, les difficultés qu’il sut élever pour 
ne pas retirer ses troupes d’Allemagne après que cette 
campagne se fut terminée par la défaite, et sa répu- 
gnance constante à accepter toutes les conditions qui 
mettaient un frein à ses projets gigantesques. Afin 
d’entretenir sa propre confiance dans ces projets, il se 
persuadait à lui-même qu’un charme était attaché à 
son existence, et que des moyens surnaturels lui se- 
raient fournis quand les moyens naturels viendraient 
h lui manquer. Cependant, dans cette occasion, il ne 
négligea pas d’avoir recours aux moyens naturels. 

Lorsque Fouché exprima ses craintes à la pensée 
d’une aussi vaste entreprise, on dit que telle fut la 
réponse du soldat couronné : « II me fallait 

800,000 hommes et je les ai*. » Mais déjà, à cette 
époque, la France avait commencé à être fatiguée de 
ses succès eux-mêmes; et l’affaire de Malet, qui eut 
lieu un peu avant l'arrivée des mauvaises nouvelles de 
Russie, montra assez clairement que la chute ou la 
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défaite de l’empereur laisserait le champ libre à tout 
nouveau système ou régime que les circonstances 
pourraient favoriser ou imposer. 

La nouvelle de l’incendie de Moscou ne fut pas plu- 
tôt parvenue à Paris, que M. de Talleyrand regarda 
comme perdue la cause de Napoléon. Non que Napo- 
léon n’eût encore pu se sauver par la prudence ; mais 
il n’était pas prudent ; non que le gouvernement fran- 
çais fût dans l’impossibilité de produire sur le cbaïup 
de bataille autant d’hommes en uniforme que les 
alliés en avaient pour leur part; mais des nations 
combattaient d’un côté, tandis que de l’autre il n’y 
avait plus que des soldats. Par conséquent, le sagace 
boinmc d’Ktat, que l’on recommençait alors à consul- 
ter, conseilla de terminer la guerre immédiatement, 
et n’importe à quelles conditions. Ainsi encore, quand 
la défection des Prussiens fut connue, et que Napoléon 
convoqua un conseil pour décider ce qu’il y avait à 
faire en présence de ces circonstances, il dit : « Négo- 
ciez : vous avez maintenant en main des gages que 
vous pouvez abandonner; demain, vous pouvez les 
avoir perdus, et alors la faculté de négocier avanta- 
geusement sera perdue aussi*. » 

Pendant l’armistice de Prague (juin 1810), alors que 
le prestige de deux ou trois récentes victoires servait 
les négociations, et que la France aurait pu avoir la 
Hollande, l’Italie , et ses frontières naturelles , Talley- 
rand et Fouché, qui fut aussi consulté, ne cessèrent 
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tous les deux de répéter : « I/em pereur ii’a (pi’une chose 
à faire — la paix ; cl plus proinpleineiit il la fera, 
meilleure elle sera. » 


Ainsi encore, quand M. de Saint-Aignan, après la ba- 
taille de Leipzig, apporta de Francfort des propositions 
qui auraient encore pu donner à la France sa frontière 
du Hliin (novembre), M. dcTalleyrand insista sur la 
nécessité de les accepter sans le moindre délai , et dit 
à Fempereur : « Une mauvaise paix ne peut nous deve- 
nir aussi funeste que la continuation d’une guerre qui 
ne peut plus nous être favorable » 

Napoléon lui-même hésita alors, cl doutant momen- 
tanément de son propre jugement, et peut-être aussi 
se souvenant avec regret de temps plus heureux, il of- 
frit le portefeuille des aflaires étrangères à son ancien 
ministre, mais à la condition qu’il renoncerait au rang 
et aux émoluments de vice-grand-électcur. 


Le but de l’empereur était de rendre ainsi M. de 
Tallcyrand entièrement dépendant de sa place; mais 
M. de Talleyrand, qui aurait accepté le poste, refusa la 
condition , en disant : « Si l’empereur a confiance en 
moi, il ne doit pas me dégrader; et s’il n’a pas con- 
fiance en moi , il ne doit pas m’employer; les temps 
sont trop difficiles pour les demi-mesures. » 


• Mémoires de Hovigo, vol. VI, p. 2‘29. 
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XII 


L’étal des affaires à cette époque était assurément 
des plus critiques. En Espagne , une armée anglaise, 
animée par la victoire, allait descendre des Pyrénées. 
En Allemagne, une population entière, que d’ancien- 
nes défaites avaient exaspérée , et que de récents suc- 
cès avaient encouragée , brûlait de passer le Rhin afin 
de ravir à son ennemi les trophées qu’il se vantait en- 
core de posséder. En Italie , une défection dans la fa- 
mille meme de l’empereur allait mettre au jour toute 
l’étendue de ses malheurs. En Hollande , les couleurs 
de la famille exilée (la maison d’Orange) étaient dé- 
ployées avec enthousiasme au milieu d’acclamations en 
faveur de l’indépendance nationale ; meme le roi de 
Danemark avait abandonné l’alliance française ; tandis 
qu’en France un peuple engourdi par le manque de 
liberté, une armée décimée par la défaite des géné- 
raux qui avaient perdu leur confiance, et des arsenaux 
vides, étaient les seules ressources avec lesquelles le 
despote avait à affronter l’Europe tout entière .sous 
les armes. 

Le refus de M. de Talleyrand d’accepter le ministère 
à un tel moment, à moins qu’il ne fût accompagné de 
toute la confiance et de tout l’éclat qui pouvaient lui 
donner de l’autorité, était donc assez naturel ; mais il 
n’est pas non plus surprenant que le souverain qui avait 
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lait celte proposition ait été irrité par un refus ; et 
beaucoup insinuaient que le vice-grand-électeur, s’il 
n’était pas employé, serait arrêté. Mais il n’y avait au- 
cune preuve de trahison ; elle chef de l’empire redou- 
tait, avec juste raison, l’effet que pourrait produire à 
l’intérieur et à l’extérieur tout acte violent ; car il était 
bien plus difficile pour lui qu’on n’aurait pu le suppo- 
ser de frapper un coup violent sur un fonctionnaire émi- 
nent, en ce moment où son pouvoir commençait à être 
sur le déclin. 

Son gouvernement était un gouvernement de fonc- 
tionnaires, entre lesquels régnait une espèce de frater- 
nité qu’il n’eùt pas été prudent de braver. 

De plus, cet homme dur (et c’est là l’un des traits 
les plus remarquables et les plus aimables de son carac- 
tère) avait une sorte de tendresse, qu’il ne parvenait 
jamais à vaincre, pour ceux qui avaient autrefois été 
attachés à sa personne, ou qui avaient rendu d’émi- 
nents services à son autorité. «Jamais, dit-il au digni- 
taire qui lui insinuait de frapper Talleyrand, jamais je 

/ 

ne donnerai la main à la perte d’un homme qui m’a 
longtemps servi. » 

11 résolut donc de ne prendre aucune mesure vio- 
lente contre M. de Talleyrand ; mais s’il pouvait empê- 
cher la colère d’intervenir dans ses actes, il n’était pas 
assez maître de lui pour faire qu’elle n’éclalàtpas dans 
son langage. 

Don nombre de scènes en furent la conséquence. 


‘ )lémoire$ de Roviyo, vol. VI, p. 298. 
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. J’ai aussi lu lo récit d’uiie scène dans laquelle Napo- 
léon ayant dit que, s’il croyait sa propre mort probable, 
il prendrait soin que le vice-grand-électeur ne lui sur- 
vécût pas, M. deïallcyrand lui répondit tranquillement 
et rospecluensenienl, qu’il n’avait pas besoin de celle 
raison pour désirer que la vie de Sa Majesté fût long- 
temps conservée. M. Molé in’en a raconté une autre, 
dans les termes suivants : « A l’issue d’une séance du 
conseil d’Étal qui cul lieu juste avant le départ de 
l’empereur pour la campagne de 1814, il éclata en ex- 
clamations violentes, disant qu’il était entouré de tra- 
hisons et de traîtres; puis se tournant alors vers M, de 
Talleyrand, il l’injuria pendant dix minutes de la ma- 
nière la plus violente et la plus offensante. 

« Pendant ce temps, Talleyrand était debout à côté du 

feu, se servant de son chapeau en guise d’écran poursc 

préserver de la chaleur de la flamme; il ne fit pas le 

moindre mouvement, et l’expression de son visage ne 
« 

changea pas; quelqu’un qui l’aurait vu ne se serait cer- 
tainement pas douté que c’était à lui que l’empereur 
parlait ; et, lorsqu’à la fin Napoléon s’en alla après avoir 
fermé la porte avec violence, Talleyrand prittranquille- 
ment le bras de M. Mollicn, et descendit l’escalier en 
boitant sans avoir l’air de songer à ce qui s’était passe. 

« Mais, en rentrant chez lui, il écrivit à l’empereur 
une lettre pleine de dignité dans laquelle il disait que, 
s'il conservait son titre actuel , il serait de droit 
l’un des membres de la régence, et que comme il ne 
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pouvait pas penser à occuper une telle position après 
l’opinion que Sa Majesté avait exprimée sur son compte, 
il demandait à abandonner son poste, et à obtenir la 
permission de se retirer à la campagne. 

« Il reçut notification que sa démission n’était pas 
acceptée', et qu’il pouvait rester où il était. » 

Il est à présumer que des insultes du genre de celles 
(pie je viens de rapporter eurent en grande partie pour 
cllet d’éloigner et de dégoûter le personnage ([u’elles 
avaient l’intention d’humilier; mais, quoique à la tête 
d’un parti considérable de mécontents, M. deTalleyrand 
ne fit guère autre choseque surveiller lesactes de 1814, 
et faire tous ses efforts pour que la chute de Napoléon, 
si elle avait lieu, fît aussi peu de tort que possible à la 
Franccetà lui personnellement*. 

Pendant les conférences de Chàtillon, il dit à ceux 
en qui l’empereur avait le plus de confiance, que l’em- 
pereur était perdu s’il n’acceptait pas la paix à des con- 
ditions quelconques ; toutefois, quand, vers la fin de ces 


‘ M. Tliiers fait 1»; récit d’une scène du genre de celle (lue je viens de 
décrire; mais il en lhe Fépoque en 1809; rien n’y est omis, pas même la 
manière dont M. de Talleyrand jouait avec son chapeau ; et dans ce récif, 
Talleyrand, suivant M. Tliiers, est accusé par Napoléon du nuîurtre du duc. 
d’Knghien. M. Thiers s’est sans doute trompé, l e comte Molè ne pouvait 
avoir été induit en erreur ni quant aux dates, ni quant aux faits, puis- 
qu’il était présent à la scène que j’ai racontée, et qu’il m’en a donné 
tous les détails, sans parler du duc d’Enghien, ce qu’il aurait certaine- 
ment fait si Napoléon lui-même y eût fait allusion. Les repriKlies de 
l’empereur, suivant le comte Molé, ne s’attaquaient qu’à ce qu’il considé- 
lait comme U‘s intrigues de M. de Talleyrand à ce moment particulier, 
intrigues qui, cependant, se bornaient alors à un effort pour écarter les 
(iltotach's qui pourraient contrarier sa dérectioii, si Napoléon venait dans 
la suite à être défait. 
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conférences, la paix sembla devenir inpossible avo& 
Napoléon, il permit au duc Dalberg d’envoyer M. de Vi- 
trolles au camp des allies pour leur dire que, si les 
allies ne faisaient pas la guerre contre la France, mais 
simplement contre le despote alors à sa tête, ils trou- 
veraient à Paris des amis prêts à les aider. M. de Vi- 
trolles portait dans ses bottes, en guise de lettres de 
créance, un chiffon de papier sur lequel il y avait un 
mot de la main du duc, et il était autorisé à nommer 
M. deTalleyrand ; mais il n’avait rien de ce personnage 
même qui pût le compromettre irrévocablement dans 
cette mission. 

Néanmoins, M. de Talleyrand comprenait alors que 
le moment était certainement venu où il fallait donner 
à la France un nouveau chef, et il désirait ‘avoir à 
décider quel serait ce chef et quelles seraient les insti- 
tutions du pays qu’il aurait à diriger. 

Cependant, ses communications avec les Bourbons 
étaient, je le crois, seulement indirectes. Beaucoup de 
leurs partisans étaient ses parents et ses amis. Il leur 
parlait en termes obligeants de Louis XVIU et en rece- 
vait en retour des messages gracieux; mais il n’adop- 
tait pas positivement leur cause ; en elTet , on se de- 
mande s’il n’hésita pas pendant un certain temps entre 
l’ancienne race et le duc de Reichstadt avec un conseil 
de régence, dont il aurait fait partie. En tous cas, sui- 
vant le récit de Savary lui-même, il tenait le ministre 
de la police en éveil sur les mouvements des royalistes 
dans le Midi. On peut même dire qu’il n’abandonna 
pas la dynastie des Bonaparte avant le moment où elle 
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sacrilia cllc-inème toutes ses chances; car, dans le con- 
seil qui fut assemblé lorsque les alliés marchaient ' 
sur Paris, afin de décider si l’impératrice resterait 
dans la capitale ou la quitterait, il lui conseilla très- 
fortement de rester, disant que c’était le meilleur, 
sinon le seul moven de maintenir la dvnastie, et il ne 
cessa d’insister sur cette opinion que lorsque Joseph 
Bonaparte eut produit une lettre de son frère établis- 
sant que, si un cas pareil venait à se présenter, Marie- 
Louise devrait se retirer dans les provinces. Ce fut 
alors qu’en quittant la salle du conseil il dit à Sa- 
varv : 

« Eh bien, voilà donc la fin de tout ceci? N’est-ce pas 
aussi votre opinion? Ma foi ! c’est perdre une partie à 
beau jeu. Voyez un peu où mène la sottise de quelques 
ignorants qui exercent avec persévérance une influence 
de chaque jour. Pardieu ! l’empereur est bien à plain- 
dre, et on ne le plaindra pas, parce que son obstination 
à garder son entourage n’a pas de motif raisonnable ; 
ce n’est que de la faiblesse qui ne se comprend pas 
dans un homme tel que lui. Voyez, monsieur, quelle 
chute dans l’histoire! Donner son nom à des aventures 
au lieu de le donner à son siècle ! Quand je pense à 
cela, je ne puis m’empècher d’en gémir. Maintenant 
quel parti prendre? Il ne convient pas à tout le monde 
de se laisser engloutir sous les ruines de cet édifice. 
Allons, nous verrons ce qui arrivera ! L’empereur, au 
lieu de me dire des injures, aurait mieux fait déjuger 
ceux qui lui inspiraient des préventions; il aurait vu 
que des amis comme ceux-là sont plus à craindre que 
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des ennemis. Que dirail-il d’un autre s’il s’était laissé 
mettre dans cet état ‘ ? » 


XIII 


Cette observation, qu’il ne convenait |)as à tout le 
monde de se laisser engloutir sous les ruines du gou- 
vernement qui allait tomber, s’appliquait, dans la pen- 
sée de M. de Talleyrand, à lui-mème. Mais le rôle qu’il 
avait à jouer était difficile; désireux de rester à Paris 
afin de traiter avec les alliés, il reçut l’ordre, en tant 
que membre du conseil de régence, d’aller à Blois. 
Et ce n’était pas seulement parce qu’il craignait que 
Napoléon pût encore vaincre et le punir de sa désobéis- 
sance, qu’il éprouvait de l’aversion à résister à ccl 
ordre; il y a chez les bommes publics un sentiment des 
convenances qui leur tient quelquefois lieu de prin- 
cipes, et le vice-grand-électeur désirait éviter l’appa- 
rence d’abandonner la cause qu’il avait cejændanl 
résolu d’abandonner. L’expédient auquel il se décida 
fut singulier et caractéi'istique. Sa voiture de cérémonie 
fut commandée et préparée pour le voyage ; il se mil 
en roule en grande pompe et en giaml appareil, el 
trouva , suivant un arrangement fait avec madame de 
Bémusat, le mari de cette dame à la Ijarrière à la tète 
d’un détachement de la garde nalionale; on l’arrêta, 
on déclara qu’il resterait dans la capitale, el on 1ère- 
% 

' Mémoires du duc de Uovign, cilês p;n* M. Thiers. 
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conduisit à son hôtel, dans la rue Saint-Florentin, on il 
eut bientôt l’honneur de recevoir l’empereur Alexandre. 

Le succès de la campagne avait été si rapide, la mar- 
che sur Paris si téméraire, le nom de Napoléon et la va- 
leur de l’armée française étaient encore si formidables, 
que l’empereur de toutes les Russies était presque 
étonné de la situation , dans laquelle il se trouvait, et 
désirait y échapper par toute paix qui pourrait se faire 
sûrement, promptement, et avec quelque chance de du- 
rée. Pour ce qui était du gouvernement à établir en 
France, il n’avait aucune idée arretée. 

Le rétablissement des Bourbons, vers lequel penchait 
le cabinet anglais, lui paraissait dangereux sous quel- 
ques rapports, aussi bien à cause de la longue absence 
de ces princes hors de France, qu’à cause de leur ca- 
ractère personnel et des préjugés de leurs partisans. Il 
avait aussi des objections raisonnables à un traité avec 
Napoléon. 

Quelque plan intermediaire lui souriait peut-être 
davantage; ainsi, une régence avec Marie-Louise, et une 
substitution de Bernadotte à Bonaparte; mais tous les 
plans de celte sorte étaient vagues, et ils devaient être 
examinés à un double point de vue : il fallait arranger 
les choses de la manière la plus satisfaisante pour l’Eu- 
rope, et en même temps la moins odieuse à la France. 

L’opinion universelle désignait M. de ïalleyrand 
comme le personnage non-seulement le plus capable de 
former, mais encore le plus capable de conduire et 
d’exécuter avec suite le plan le mieux approprié aux 
circonstances, 
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C’est pourquoi, en arrivant à Paris, l’empereur 
adopta pour sa résidence la maison deM. de Talleyrand, 
rue Saint-Florentin, où il tint, sous les auspices de son 
hôte, une sorte de réunion ou de conseil qui décida 
des destinées de la France. 


XIV 

Parmi les diverses relations ayant égard à ce conseil, 
est celle deM. Bourrienne, et si nous en devons croire 
ce témoin des délibérations qu’il raconte, voici com- 
ment M. de Talleyrand répondit à une ouverture que 
fit l’empereur à propos du prince couronné de Suède, 
et comment il se prononça sur les prétentions variées 
qui avaient été successivement mises en avant : 

« Sire, vous pouvez m’en croire, il n’y a que deu.x 
choses possibles, Bonaparte ou Louis XVJII. Je dis Bo- 
na parte, mais ici le choix ne dépendra pas entièrement 
de Votre Majesté, car vous n’êtes pas seul. Toutefois, 
si nous devons avoir un soldat, que ce soit Napoléon : 
c’est le premier du monde. Je le répète. Sire, Bonaparte 
ou Louis XVIII, chacun de ces hommes représente un 
parti ; tout autre ne représenterait qu’une coterie. » 

Ce fut cette opinion positive exprimée avec tant de 
force qui, tout le monde s’accorde à le dire, décida le 
le conquérant auquel on prête ces paroles : « Quand 



entièrement à Talleyrand ; il avait la famille de Napo- 
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léon dans une main, et celle des Bourbons dans l’au- 
tre ; je- pris ce qu’il me donna. » 

La résolution de ne pas traiter avec Napoléon et sa 
famille étant ainsi prise, M. de Talleyrand engagea 
l’empereur de Russie à le faire connaître par une pro- 
clamation affichée sur les murs de Paris, et le public 
lut dans toutes les rues ces paroles : «Les souverains 
alliés ne traiteront plus, ni avec Napoléon Bonaparte, 
ni avec aucun membre de sa famille. » 

Mais ce ne fut pas tout. M. de Talleyrand ne désirait 
pas échapper au despotisme de Napoléon pour tomber 
sous celui de Louis XVIII. 

Il comptait peu sur la reconnaissance des rois, et il 
était aussi nécessaire à sa propre sécurité qu’à celle de 
son pays, que les passions de l’émigration et l’orgueil de 
la maison de Bourbon fussent tenus en échec par une 
constitution. C’est pourquoi, à son instigation, la pro- 
clamation fameuse à laquelle je fais allusion, contenait 
la phrase suivante : « Les souverains alliés reconnaî- 
tront et garantiront la constitution que la nation fran- 
çaise se donnera, et invitent par conséquent le sénat 
à désigner un gouvernement provisoire qui puisse 
pourvoir aux besoins de l’administration ; il préparera 
la constitution qui conviendra au peuple français. 
Alexandre, 51 mars 1814.» 

De cette manière, les alliés reconnaissaient le sénat 
comme le représentant de la nation française, et comme 
M. de Talleyrand avait une influence prédominante 
dans le sénat, sa victoire semblait assurée. 

Ceci se passait le 51 mars. Mais le 50, à une heure 
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contonte; une ombre de Tancienne terreur attachée 
au nom de Napoléon agissait encore sur Tesprit de 
beaucoup de ceux qui s’étaient si longtemps courbés 
sous* sa volonté, et qui n’étaient qu’à moitié disposés 
à renverser son autorité. La présence de Caulaincourt 
à Paris attestait que des négociations seraient tentées. 

Il n’y avait donc pas de temps à perdre. M. de Talley- 
rand réunit le sénat sous sa présidence, cette fonction 
lui appartenant d’une manière légitime en tant que 
vice-président et grand dignitaire de l’empire. Ce 
corps, surpris de sa propre puissance, et la remettant 
do grand cœur aux mains de son président, qui, fai- 
sant allusion à la retraite de Marie-Louise, les somma 
de venir au secours d’un gouvernement nomma, 

séance tenante, un gouvernement provisoire composé de 
cinq membres, et avant à sa tète M. deTalleyrand. Ces 
personnages étaient des illustrations de l’empire ou de 
l’Assemblée nationale ; l’abbé Montesquiou était le seul 
légitimiste décidé. En même temps, le sénat, parta- 
geant tout à fait les vues de M. de Talleyrand quant à 
une constitution, s’engagea à en faire une dans l’espace 
de quelques jours. 

Toutefois, rien ne fut encore dit de l’exclusion pro- 
jetée de Napoléon et de sa famille, ni du projet de re- 
mettre la couronne aux Bourbons. Beaucoup des parti- 
sans de cette dernière famille étaient aussi étonnés que 
vexés de cette omission. 

Nourrissant encore les idées qu’ils avaient empor- 
tées avec eux dans un long exil, ils ne pouvaient pas 
même concevoir en quoi la France, ou le sénat français, 
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011 les alliés avaient à intervenir dans le choix du sou- 
verain qui gouvernerait la France et dans la fixation des 
régies suivant lesquelles s’exercerait son autorité. 
Louis XVIII n’était-il pas l’héritier de Louis XVI? pou- 
vait-on douter qu’il fût le seul roi possible, maintenant 
(jue l’audacieux usurpateur.avait été défait? 

Est-ce qu’il ne tardait pas au comte d’Artois, à ce 
que disaient les dames du faubourg Saint-Germain, 
d’embrasser son compagnon de jeunesse, l’évèque 
d’Autun? 

M. de Talleyrand, avec un sourire légèrement cynique, 
avouait que ce serait aussi pour lui une grande joie que 
de se jeter dans les bras du prince; mais il demandait, 
d’un air de mystère, que cette touchante reconnaissance 
fût remise jusqu’à nouvel ordre. Cependant il ne jugea 
pas à propos que le sénat tardât plus longtemps à con- 
firmer l’acte de la coalition quant à la déposition de 
Napoléon ; et cette assemblée donnant comme motif de 
sa conduite mille abus qu’elle aurait dû précisément 
prévenir,- si elle avait pris au sérieux sa mission con- 
stitutionnelle, déclara, comme l’empereur .Alexandre 
l’avait déjà fait, que ni Napoléon ni sa famille ne régne- 

I 

raient plus en France, et affranchit la nation de son 
serment de fidélité. 

Elle nomma aussi un ministère composé d’hommes 
faits pour la circonstance, et ainsi s’appropria provisoi- 
rement tous les attributs du gouvernement. 

Pendant ce temps l’empereur, que l’on venait de dé- 
|X)ser, était encore à Fontainebleau, et, avec une éner- 
gie que le malheur n’avait pas abattue, il comptait ses 
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forces qu’il cherchait à rassembler, il étudiait la posi-- 
tion de ses ennemis, et dressait le plan d’un dernier 
et suprême effort qui consistait à battre l’une des trois 
divisions de l’ennemi, campée sur la rive gauche de la 
Seine, à la poursuivre dans les rues de Paris , où , au 
milieu de la confusion générale, il était sûr d’une vic- 
toire facile, dût le combat se livrer au milieu des ruines 
flamboyantes de la cité impériale. 

Pour lui, il ne calculait pas les pertes, quand elles 
devaient conduire au succès, et, quoiqu’il eût préféré la 
victoire dans d’autres conditions, il était parfaitement 
décidé à l’obtenir, de quelque prix qu’il dût l’acheter. 
Du moins ceci fut dit, et les projets qu’on lui attribua 
à ce sujet et qu’il ne nia pas, ayant été divulgués avant 
d’être mis à exécution, ébranlèrent ce qui restait en- 
core de fidélité chez ses anciens officiers. Il ne put com- 
prendre leurs scrupules timorés; ses résolutions déses- 
pérées les effrayèrent. Une altercation s’ensuivit, et, 
enhardis parle désespoir, les maréchaux se hasardèrent 
à insister pour qu’il abdiquât en faveur de son fils. Tl 
comprit d’avance la futilité de cette proposition, mais 
se décida néanmoins à y accéder, en partie afin de mon- 
trer la folie des espérances que ses fâcheux conseillers 
avaient l’air dé nourrir, en partie afin de se débarras- 
ser de leur présence, ce qui le laisserait libre, pensait-il, 
de mettre à exécution son projet primitif, s’il se déci- 
dait à le faire. Ney, Macdonald, avec Caulaincourt, qui 
avait rejoint l’empereur le 2 avril et lui avait commu- 
niqué le peu de succès de sa précédente mission, furent 
donc envoyés aux souverains alliés; ils devaient énu- 
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mérer ce qui leur restait de i'orces, protester de leur 
fidélité inébranlable à cette famille, dont ils avaient si 
longtemps partagé la fortune, se déclarer résolument 
contre les princes légitimes, qu’ils regardaient comme 
étrangers à leur époque ; et faire part, avec fermeté, de 
leur résolution de conquérir ou de périr à côté de leur 
ancien maître, si cette dernière proposition qu’ils ve- 
naient faire en son nom était rejetée. 

Ils emmenèrent avec eux Marmont, qui était alors à 
la tète de la division importante de l’armée de Bona- 
parte, campée sur l’Essonne, et dominant la position de 
Fontainebleau. Ce général, quoique le plus favorisé par 
Napoléon, était déjà entré en négociation avec le géné- 
ral autrichien ; mais, pressé par les autres maréchaux, 
à qui il confessa sa trahison, de rétracter ses engage- 
ments, il le fit; et ordonnant aux officiers qu’il com- 
mandait, et qui connaissaient ses desseins, de rester 
tranquilles jusqu’à son retour, il accompagna Noy et 
Macdonald à Paris. 

La démarche hautaine, le langage hardi et véhément 
de ces hommes habitués à commander et à vaincre, 
de ces représentants d’une armée qui avait marché 
victorieusement de Paris à Moscou, firent une certaine 
impression sur le mobile Alexandre. Il ne repoussa 
pas leur pétition tout d’abord, mais il leur accorda une 
autre entrevue pour le lendemain, entrevue à laquelle 
le roi de Prusse devait être présent. Celle-là avait eu 
lieu le 5 avril, à deux heures du matin, avec lui seul. 

La lutte était encore indécise; car, ainsi que je l’ai 
dit, l’empereur de Russie n’avait jamais été très-favo- 
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rable aux légiliniistes, et Iciiail Tort à tout régler avec 
Bonaparte, sans s'exposer de nouveau aux chances de la 
guerre; Bonaparle était armé, les Bourbons n’avaient pas 
de troupes, et on n’avait rien à craindre de leur part. 

M. de Talleyrand eut encore à s’interposer, et, avec 
son aisance à la fois respectueuse et ferme, à montrer 
la faiblesse et la déloyauté que l’on reprocheraitau czar, 
quoiqu’il agît sous l’empire des sentiments les plus 
généreux, si apres s’èlre engagé ainsi que ses alliés par 
ce qu’il avait fait pendant ces derniers jours, il se don- 
nait à lui-mème un public démenti et défaisait son ou- 
vrage. 11 ajouta, dit-on, qu’en tenant ce langage, il ne 
consultait pas ses propres intérêts, car il était proba- 
ble qu’il aurait une position plus durable dans la ré- 
gence de Marie-Louise, si une telle régence pouvait 
durer, que dans le gouvernement de l’émigration qui, 
011 devait le craindre parce qui se passait alors, devien- 
drait avant longtemps plus puissante et plus oublieuse 
du passé qu’il n’eût été souhaitable. 

Il voulait ainsi attirer l’attention de l’empereur sur 
le.s efforts que faisait alors ce parti pour s’opposer à la 
publication d’une constitution. « Excusez mes observa- 
tions, Sire, » continua-t-il, — « d’autres sont inquiets ; 
maisjene le suis pas, — car jesais très-bien qu’un souve- 
rain à la tête d’une vaillante armée ne se laissera certai- 
nement pas dicter des lois par quelques officiers d’une 
force ennemie, surtout puisque ces officiers représen- 
tent le principe même de la guerre continuelle, pi-incipe 
que répudie la nation française et contre lequel se sont 
armés les alliés. » 
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L’empereur Alexandre, dont l’émotion passagère eut 
l)ientôt disparu, et le roi de Prusse reçurent les ambas- 
sadeurs le jour suivant sous l’empire des impressions 
qu’avaient fait naitre en eux les remarques de M. de 
Talleyrand, et leurs propres réflexions; et le refus 
qu’ils firent d’accepter aucune base de négociation qui 
donnerait le gouvernement de la France à Napoléon ou 
à sa famille fut nettement formulé, quoique avec cour- 
toisie. 

Les ambassadeurs persistaient dans leurs représen- 
tations, lorsqu’un officier russe, qui venait d’entrer 
dans la salle, murmura quelque chose à l’oreille de 
l’empereur Alexandre. C’était la nouvelle que la divi- 
sion du maréchal Marmont avait quitté son poste;* 
accident produit par cette circonstance que les officiers 
auxquels Marmont avait confié ses troupes, s’étant ima- 
giné que leur trahison projetée était découverte et 
serait punie, avaient cru que le seul remède était de la 
consommer immédiatement. 

Après une telle défection, c’en était fait de la force 
morale de la députation, qui ne pouvait plus parler au 
nom de l’armée; et tout ce qu’elle essaya d’obtenir fut 
une stipulation honorable pour l’empereur et l’impé- 
ratrice, si le premier consentait à une abdication im- 
médiate. 

Les conseils des généraux, qui acceptèrent ces mi- 
sérables conditions, ne laissaient à l’empereur Napo- 
léon d’autre alternative que la soumission, car son gou- 
vernement était une machine niilitairedontle principal 
ressort venait de se briser entre ses mains* 
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Le G, le sénat acheva de rédiger une coiislitulion qui 
fui publiée le 8 ; elle créait une monarchie constitu- 
tionnelle, avec deux chambres et conférait le trône de 
France à Louis XVIII, s’il acceptait cette constitution. 

Le 11, fut signé un traité par lequel Marie-Louise et 
son fils reçurent la principauté de Parme, et Napoléon 
la souveraineté d’Elbe, petite île sur la côte d’Italie, 
où l’on présumait qu’un homme encore dans la force 
de l’âge et doué du cœur le plus inquiet qui battit ja- 
mais dans une poitrine humaine saurait rester tran- 
quille et satisfait en vue des empires qu’il avait conquis 
et perdus. 
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CINQUIEME PARTIE 

DK I,A CIIUTE DE l’eMPEREUR NAPOLÉON, EN 1811 , 

A LA FIN DE LA DM 1 NI ST RAT I ON DE M. DE TALLEYRAND, 

EN SEPTEMBRE 1815 . 
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Lp. coinlp d’Arlois, lipulpnnnl j'piiprnl d(* Franco. — TraiU* du 27 ) avril pour 
rôvacualioii de la France. — Louis XVIII, cunlraircinent ;i l’avis de 
M. de Talloyrand, rcliise d’accepter la couronne avec une constitution 
coinino le don de la nation; mais regardant la couronne comme lu‘ 
appartenant do droit, il consent à accorder la constitution. — Il forme 
son gouvernement d’éléments divers, nommant .M. do Talleyrand ministre 
do; affaires élrangéres. — Il somhio bientôt se mélior do ce dernier, et 
on est jaloux. — Ksj>rit réactionnaire du parti des émigrés et du comte 
d’.\rtois. — Traité do Paris. — M. de Talloyrand so rend à Vienne, et 
dans le cours dos négociations, s’arrange pour faire un traité séparé avec 
l’Aulricheet la Grando-Bretagno, et rompre ainsi la solidarité dos puis- 
sances qui s’élaiont coalisées contre la Franco. — Bonaparte s’étdiappe 
de nie d’Elbe. — A'o iveau traité contre .Napoléon, traité qui a quelque 
ajubiguïlé dans les termes, mais qui semble un ronouvellomont du 
traité do Paris. — I es Bourbons vont à Garni. — Bonaparte installé 
aux Tuileries. — M. do Talleyrand se rond à Carslbad. — Le prince do 
Mctiornicb et Fouché font dos démarobos pour la déposition do Napo- 
léon en faveur do la régence de .sa femim'; ils ne réussissent pas. — 
Ia.'s alliés adoptent de nouveau Louis XVIII. — M. de Talloyrand so roml 
à Gand. — Il est d’abord reçu. — Il fait la leçon aux Bourl)ons. — Il 
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ost (l(î nouveilu rrùê iniiiislre. — Il renconire de l’opposilion de la part 

du parti royaliste et de l’einprreur de Russie; il est fail)leinent soutenu 

par l’Aiifîleterre et abandonné par Louis XVIII. — Il donne sa démission. 

* . * 

Telle fut pour le moment l’issue de la longue lutte 
que M. deTalleyrand avait soutenue contre un homme 
supérieur à tous les autres par la puissance de ses fa- 
cultés; mais qui, à cause de certains défauts insépa- 
rables peut-être de la nature de ces facultés même, à 
cause de l’infatuation de son orgueil et de l’excessive 
puissance de son imagination, fut à la fin vaincu par la 
patience, la modération et le tact d’un adversaire d’un 
génie bien inférieur ; cet adversaire, par un singulier 
[)ressentiment, il en avait redouté l’hostilité, tout en la 
provoquant cependant avec une inexplicable insou- 
ciance. 

J’ai dit que, lorsque M. de Talleyrand s’attacha aux 
destinées de Napoléon, il attendait de lui, d’abord, 
son propre avancement, secondement unê amélioration 
de la situation de la France. . 

Il suivit donc Napoléon avec soumission jusqu’à l’é- 
poque où il entrevit clairement que la politique de ce 
personnage commençait à devenir telle qu’elle ne pour- 
rait ni profiter à un partisan intelligent, ni fonder un 
empire durable. 

Toutefois on ne peut pas dire qu’en se séparant de 
cette politique, après le traité de Tilsit , il ait aban- 
donné son souverain dans un moment d’adversité. ' 

Jamais la France n’avait paru si grande, ni son sou- 
verain aussi bien établi. 

Ce ne fut donc pas dans un moment de déclin évi- 
te 
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dent pour la France ou rempereur, mais dans un mo- 
ment où, pour un observateur perspicace, il était possi- 
ble de discerner dans la politique du- monarque une 
tendance qui, si elle était favorisée, arriverait, un peu 
plus tôt ou un peu plus tard, à plonger le pays et son sou- 
verain dans d’inextricables calamités, que le prince 

de Bénévent se détacha tranquillement du char qui 

♦ < 

portait l’illustre soldat et sa fortune. 

Même alors il ne fit guère autre chose qu’exprimer 
avec modération les convictions qu’il s’était formées; et 
il est vrai de dire cpie son opposition, au moment 
même où elle fut le plus accentuée, ne s’adressa jamais 
au personnage ([u’il avait servi, mais au système que 
ce personnage suivait en aveugle. 

A mesure que l’horizon devint plus sombre, il ne 
refusa jamais des avis auxquels les événements donnè- 
rent invariablement raison, et il ne recula jamais de- 
vant les services à rendre, lorsqu’on lui permit d’em- 
ployer les moyens nécessaires |)Our réussir. 

Jusqu’au dernier moment, son infidélité se borna à 
donner des conseils qui furent rejetés, et à prendre 
avec beaucoup de réserve les mesures nécessaires |)Our 
préserver jusqu’à un certain point lui-même et son 
pays de la catastrophe qui se préparait pour son chef. 
Et ce ne fut que lorsque Napoléon et la nation devinrent 
deux choses distinctes^ et qu’il parut nécessaire de per* 
dre l’un afin de sauver l’autre, que M. de Talleyrand 
conspira contre l’homme qui, il faut le dire, ne de^ 
mandait jamais le dévouement du cœur en exigeant une 
obéissance aveugle. 
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H n'y avait rien sur la terre que Napoléon n’aurait 
sacrifié, et, en effet, il sacrifia tout sans scrupule, pour 
servir scs vues personnelles, il disait et se persuadait, 
je crois, que ces vues allaient au bonheur et à la gloire 
de la F rance. 11 faut admettre que, derrière son égoïsme, 
il y avait une grande et noble idée ; mais ceux qui 
avaient la certitude qu’il se trompait n’étaient pas 
obligés de subordonner aux siennes leurs notions de 
patriotisme. M. de Talleyrand n’avait jamais été sa 
créature, il n’avait pas été tiré par lui de la poussière. 
Avant que la carrière du général Bonaparte comjiiençàt, 
il était déjà un homme distingué et éminent, et il est 
à peine juste de dire qu’il a trahi un homme qui pen- 
dant les dernières années l’avait abreuvé d’affronts, 
alors que le plus intime des favoris de cet homme 
(le maréchal Berthier) dit lui-même à Louis XVlll, 
au commencement de la Restauration, « que la France 
avait gémi pendant vingt-cinq ans sous le poids de mal- 
heurs qui n’avaient disparu qu’en présence de son sou- 
verain légitime. » 

La principale, sinon la seule question douteuse, con- 
cernant M. de Talleyrand dans ces affaires, est de savoir 
si l’avis de placer Louis XVlll sur le trône de France 
était bon ou mauvais? quels autres candidats y 
avait-il? 11 ne pouvait plus être question de Bona- 
parte vaincu. 11 n’était.pas seulement devenu odieux à 
M. de Talleyrand ; il l’était également à toute l’Europe 
et à toute la France^ si on en excepte les débris épars de 
son armée^ 

Il y avait quelque chose à dire en faveur d’une ré- 
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gcncc avec Marie-Louise ; mais sou mari lui-môme dé- 
clara à Fontainebleau qu’elle était incapable d’agir par 
elle-inénie. Si Napoléon était en position de la diriger, 
le gouvernement était évidemment encore celui de Na- 


poléon. Si elle était dirigée par les maréchaux, on 
échangeait un empire militaire avec l’ordre et un chef 
redoutable contre un empire militaire avec le désordre 
et sans chef; de plus, Marie-Louise était hors de 
Paris. 

Si elle était restée à Paris, si Napoléon eût péri sur 
le champ de bataille ou eût été placé quelque part où il 
fût gardé sûrement , la fille de l’empereur d’Autriche, 
aidée et dirigée par quatre ou cinq hommes éminents 
modérés et capables, que les alliés auraient pu lui ad- 
joindre, eût peut-être été plus en rapport avec l’époque 
que l’héritier à demi oublié de la couronne de Louis XVI; 
mais au moment où il fallut faire son choix, cette com- 
binaison avait été mise de côté. 

11 v avait ensuite la maison d’Orléans. Mais cette 


branche cadette de la famille de Bourbon était person- 
nellement presque aussi inconnue à la France que la 
branche aînée. D’un autre côté, le nom qui la ratta- 
chait à la Révolution n’était pas populaire , même au- 
près des révolutionnaires. Quant à Bernadotte, un sol- 
dat médiocre placé par des étrangers sur le trône de 
Napoléon eût été une humiliation évidenlepour le peu- 
ple français. Par cons(kjuent, Louis XVlll était le seul 
personnage de l’époque qui pût occuper avec quelque 
dignité le trône vacant, et y servir à représenter un 
principe, ainsi que le disait M. de Talleyrand. 


I 
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Dans sa jeunesse, ce prince avait passé pour favorable 
au gouvernement constitutionnel. 11 avait eu pour ré- 
sidence pendant les dernières années un pays constitu- 
tionnel. Il ne s'était jamais fait remarquer pour la force 
de ses attachements personnels, et en outre, il y avait 
dans son caractère, ou du moins dans ses manières, 
une certaine autorité qui permettait de croire qu’il 
saurait contenir les plus zélés de ses partisans. Ainsi, 
il semblait probable qu’il accepterait franchement un 
gouvernement tel que celui de l’Angleterre, gouverne- 
ment désiré par la France en 1789, époque dont les 
idées étaient encore considérées avec respect par les 
classes intelligentes de la nation française. 11 y avait 
des risques à courir, quelle que fût la résolution que 
l’on prendrait, mais dans les temps critiques il y a 
toujours des risques à courir, et tout ce que peut faire 
un homme d’action, c’est de choisir les moins dan- 
gereux. 


11 


En tous cas, M. de Talleyrand ayant u.ie fois adopté 
d’une manière décisive la monarchie légitime avec une 
constitution, on ne peut mettre en doute qu’il n’ait pour- 
suivi cette idée, au milieu de grandes difficultés, avec 
une grande hardiesse et une grande habileté. Toutefois 
la partie de la tâche qui dépendait de son savoir-faire, 
de son tact, et de son activité, était alors presque finie ; 
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et le succès ultérieur allait être confié à ceux qui de- 
vaient moissonner les fruits de ses efforts. On aura vu, 
d’après ce que j’ai dit de la constitution votée par le 
sénat, que Louis XVIII était nommé roi sous la condi- 
tion qu’il accepterait une constitution , clause contre 
- laquelle les royalistes s’étaient révoltés. Le comte d’Ar- 
tois, alors hors de Paris et sans position reconnue, insis- 
tait pour paraître dans la capitale ; et Napoléon ayant 
abdiqué le 11, il mit son projet à exécution le 12, pre- 
nant le titre de « lieutenant général du royaume, » titre 
qu’il prétendait avoir reçu de son frère , mais que son 
frère, paraît-il, ne lui avait jamais donné. Rien n’était 
plus étrange que la position ainsi créée ; Louis XVIII 
n’était encore souverain d’après aucun acte national ; 
et cependant le comte d’Artois prétendait être investi 
par Louis XVIII de l’autorité royale. 

Il n’était nullement dans l’intention de ceux qui 
avaient rappelé la famille de Bourbon de reconnaître 
en la proclamant un droit antérieur et supérieur de- 
vant lequel le pays n’aurait qu’à s’incliner, et cepen- 
dant ils s’étaient tellement compromis pour la cause 
des Bourbons, qu’il n’était pas facile de reculer. La ré- 
solution à prendre devait être immédiate. Les autorités 
alors existantes devaient-elles assister, oui ou non, à 
l’entrée du comte d’Artois? M. de Talleyrand et le gou- 
vernement provisoire y assistèrent, car leur absence 
aurait été un scandale ; le sénat n’y assista pas, car sa 
présence aurait affaibli ses décisions antérieures. 

Je me laisse entraîner à in-sérer un récit animé de 
celte entrée , non-seulement parce que l’on y sent la 
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franche et vive impression qu’un témoin oculaire a 
conservée de cette scène, mais parce qu’il donne 
une description amusante du chemin fait par un mot 
célèbre qui eut une grande influence sur la popularité 
première du prince auquel il fut attribué. 

« Le lendemain, 12 avril, on se mit en marche pour 
aller au-devant de Monsieur. Le temps était admirable ; 
c’était un de ces premiers jours du printemps, ravis- 
sants sous la température de Paris, où le soleil brille 
de tout son éclat, et ne distribue qu’une chaleur 
douce aux germes encore tendres qui sourdent de 
toutes parts. Quelques fleurs déjà entr’ouvertes, un 
vert tendre qui commençait à poindre sur les arbres, 
le chant des oiseaux printaniers, l’air de joie répandu 
sur les ligures, et le vieux refrain du Bon Henri qui 
marquait la marche, avaient signalé cette entrée 
comme la fête de l’Espérance. Il y régnait peu d’ordre, 
mais on y répandait des larmes. Dès qu’on vit paraître 
le prince, M. de Talleyrand alla à sa rencontre, et en 
s’appuyant sur le cheval du prince, avec la grâce non- 
chalante qu’autorise la faiblesse de ses jambes, il lui 
débita un compliment en quatre lignes, frappé au' coin 
d’une sensibilité exquise. Le prince, qui, de toutes 
parts se sentait pressé par des Français, était trop 
ému pour pouvoir répondre ; il dit, d’une voix étouffée 
par les sanglots : « Monsieur de Talleyrand, messieurs, 
je vous remercie; je suis trop heureux. Marchons, 
marchons, je suis trop heureux ! » 

« Nous avons entendu depuis, le meme prince ré- 
pondre avec de la présence d’esprit et du bonheur aux 
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harangues^ qu’on lui faisait, mais pour ceux qui l’ont 
vu et qui l’ont entendu à son entrée à Paris, il ne fut 
jamais aussi éloquent que ce jour-là. Le cortège se mil 
en marche pour Notre-Dame, suivant l’antique usage 
j aller porter à Dieu, dans la première église de Paris, 
^ les hommages solennels des Français pour chaque 
«’venemenl heureux. La garde nationale formait le fond 
' U corlege, mais il se composait aussi d’officiers 
Tusses, prussiens, autrichiens, espagnols, portugais, à 
la tele desquels le prince apparaissait comme un ange 
de paix descendu au milieu de la grande famille euro- 
péenne. Depuis la barrière de Bond; jusqu’au parvis 
otre-Dame, il n’y avait pas une fenêtre qui ne fût 
garnie de figures rayonnantes de joie. Le peuple,' ré- 
pandu dans les rues, poursuivait le prince de ses 
applaudissements et de ses cris. A peine pouvait-il 
avancer au milieu de l’ivresse générale, et il répondit 
a quelqu’un qui voulait écarter de si douces entraves : 

« Laissez, monsieur, laissez, j’arriverai toujours trop 
tut. » ^ 


« C’est ainsi que le prince fut, .s’il est permis de le 
diie, porté jusqu’à Notre-Dame sur les cœurs des 
Français ; et à son entrée dans le sanctuaire, lorsqu’il 
se prosterna aux pieds de l’autel qui avait, durant tant 
de siècles, reçu les prières de ses pères, un rayon de 
lumière très-vive vint frapper sur sa figure et lui im- 
prima je ne sais quoi de céleste. Il priait avec ardeur; 
tous priaient avec lui. Des larmes mouillaient nos yeux 
il en échappait aux étrangers eux-mêmes. Oh ! avec 
quelle vérité, avec quelle ardeur, chaque strophe de 
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l’hymne de la reconnaissance était poussée vers les 
deux ! A la fin de la cérémonie, de vieux servi tetirs du 
prince qui avaient pleuré trente ans son absence em- 
brassaient ses genoux, et il les relevait avec cette 
grâce du cœur si touchante et qui lui est si naturelle. 
Le retour de Notre-Dame aux Tuileries ne fut pas moins 
animé, moins heureux, et, parvenu dans la cour du 
palais, le prince descendit de cheval et adressa à la 
garde nationale une allocution parfaitement appliquée 
à la situation. 11 prit la main à plusieurs officiers et 
soldats, les pria de se souvenir de ce beau jour, et leur 
protesta que lui-méme ne l’oublierait jamais. Je fis 
ouvrir devant le prince les portes du palais et j’eus 
l’honneur de l’introduire dans l’aile qu’il devait 
habiter. 

c< Je lui demandai ses ordres pour le reste de la 
journée, et l’heure à laquelle je devais me présenter 
le lendemain pour le travail. Le prince paraissait 
hésiter s’il me laisserait partir ou me retiendrait. 
Je crus m’apercevoir que c’était indulgence de sa part, 
et je lui dis que je craindrais de l’occuper une minute 
de plus, parce que je le supposais fatigué, et c’est à 
moi qu’il répondit : « Comment voulez-vous que je 
sois fatigué ? C’est le seul jour de bonheur que j’ai 
goûté depuis trente ans. Ah ! monsieur, quelle belle 
journée ! Dites que je suis heureux et satisfait de tout 
le monde. Voilà mes ordres pour aujourd’hui — à de- 
main,' à neuf heures du matin. » 

« En quittant le prince, je repris mon travail ordi- 
naire et je le quittai sur les onze heures du soir pour 
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la censure. « Ce n’esl pas cela, dit M. de Talleyrand, 
Monsieur ne fait pas d’antithèses et pas la plus petite 
fleur de rhétorique. Soyez court, soyez simple, et dites 
ce qui convient davantage à celui qui parle et à ceux 
qui écoutent; voilà tout ! — Il me semble, reprit 
M. Pasquier, que ce qui agite bon nombre d’esprits est 
la crainte des changements que doit occasionner le 
retour des princes de la maison de Bourbon ; il faudrait 
peut-être toucher à ce point, mais avec délicatesse. — 
Bien! et je le recommande, dit M. de Talleyrand. » 
J’essave une nouvelle version et je suis renvové une 

1 <1 w 

seconde fois, parce que j’ai été trop long et que le style 
est apprêté. Enfin j’accouche de celle qui est au Monû 
leur, et où je fais dire au prince : « Plus de divisions ; 
la paix et la France ; je la revois enfin ! rien n’y est 
changé, si ce n’est qu’il s’y trouve un Français de 
plus. » — « Pour cette fois, je me rends ! reprit enfin 
le grand censeur, c’est bien là le discours de Monsieur, 
et je vous réponds que c’est lui qui l’a fait; vous pouvez 
être tranquille à présent. » Et en effet le mot fit for- 
tune : les journaux s’en emparèrent comme d’un à- 
propos heureux ; on le reproduisit aussi comme un en- 
gagement pris par le prince, et le mot : un Français de 
plus f devint le passe-port obligé des harangues qui vin- 
rent pleuvoir de toutes parts. Le prince ne dédaigna 
pas deie commenter dans ses réponses, et la prophétie 
de M. de Talleyrand fut complètement réalisée. » 
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Le spectacle qui vient d’être décrit était gai, mais la 
gaieté n’était qu’à la surface des choses. 

Le danger auquel j’ai fait allusion était là, voilé par 
cette gaieté, mais non moins menaçant. 

Le sénat n’était pas allé à la rencontre du duc d’Ar- 
tois, et il n’avait pas assisté au Te Deum. On pouvait 
dire que les membres du gouvernement provisoire 
l’avaient fait ; mais néanmoins, l’absence du sénat avait 
été remarquée. 

On se décida à ne pas laisser les choses dans l’incer- 
titude; on voulut arriver à savoir clairement si le comte 
d’Artois avait l’intention de mépriser les autorités na- 
tionales ou de s’y soumettre. 

Ï1 était important que cette question fût résolue dans 
le plus court délai possible. 

Le 13 et le 14 avril se passèrent en négociations. 
Napoléon était encore en France. Deux corps d’armée 
n’avaient pas encore consenti à donner leur adhésion 
au nouvel ordre de choses. 

Les alliés avaient solennellement déclaré que le gou- 
vernement français serait celui que choisirait le sénat 
et non celui que choisirait Ix)uis XVllI. 

Néanmoins, tout le tact ettoute la patience de M. de 
Talleyrand furent nécessaires. pour décider le comte 


PRÉSENTATION DI SÉNAT. 


255 


d’Artois et les zélés de son parti à agir avec une pru- 
dence ordinaire. 

A la (in, on en vint à arranger les choses de cette 
manière : Le sénAt, croyant savoir que des principes 
constitutionnels animaient le cœur du comte d’Artois, 
lui offrit la lieutenance générale de France. 

Le comte d’Artois accepta lé poste, disant qu’il ne 
pouvait prendre sur lui de sanctionner la constitution 
du sénat dont il avait pris connaissance, mais qui de- 
vrait être examinée par le roi, mais qu’il pouvait néan- 
moins affirmer d’une manière certaine que Sa Majesté 
en accepterait les traits principaux. 

A huit heures du soir, le sénat se présenta aux Tui- 
leries, ayant en tête son président, M. de Talleyraiid. 
Ce personnage, si bien fait pour les représentations où 
il fallait tempérer la fermeté par une exquise politesse, 
s’approcha du prince, et, selon sa coutume, s’appuyant 
siir une canne, la tète penchée sur l’épaule, lut un dis- 
cours à la fois fier et adroit, dans lequel il expliquait la 
conduite du sénat sans l’excuser, car elle n’avait pas 
besoin d’excuse. 

# 

« Le sénat, disait-il, a provoqué le retour de votre au- 
guste maison au trône de France. Trop instruit par le 
présent et le passé, il désire avec la nation affermir 
pour jamais l’autorité royale sur une juste division des 
pouvoirs, et sur la liberté publique, seules garanties 
du bonheur et des intérêts de tous. 

« Le sénat, persuadé que les principes de la constitu- 
tion nouvelle sont dans votre cœur, vous défère, par le 
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decret que j’ai l’honneur de vous présenter le titre de 
lieutenant général du royaume jusqu’à l’arrivée du roi 
votre auguste frère. Notre respectueuse confiance ne 
peut mieux honorer l’antique loyauté qui vous fut trans- 
mise par vos ancêtres. . 

« Monseigneur, le sénat, en ces moments d’allégresse 
publique, obligé de rester en apparence plus calme sur 
la limite de ses devoirs, n’en est pas moins pénétré des 
sentiments universels. Votre Altesse Royale lira dans 
nos cœurs à travers la retenue même de notre lan- 
gage. » 

M. de Talleyrand joignit à ces paroles fermes et res- 
pectueuses les protestations de dévouement qui étaient 
alors dans toutes les bouches ; il v mit de moins la ba- 
nalité et la bassesse qui se rencontraient dans presque 
toutes. 

Le prince répondit par le texte delà déclaration con- 
venue. « Messieurs, dit-il, j’ai pris connaissance de 
l’acte constitutionnelqui rappelleau trône de France le 
roi mon auguste frère. Je n’ai point reçu de lui le pou- 
voir d’accepter la constitution, mais je connaisses sen- 
timents et ses principes, et je ne crains pas d’être 
désavoué en assurant en son nom qu’il en admettra les 
bases. » ' 


xVprès cet engagement explicite, la déclaration énu- 
mérait les bases elles-mêmes, c’est-à-dire la' division 
des pouvoirs, le partage du gouvernement entre le roi 
et les chambres, la responsabilité des ministres, le vole 
de l’impôt par la nation, la liberté de la* presse, la 
liberté individuelle, la liberté des cultes, l’inamovib^ 
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litc des juges, le maintien de la dette publique, des 
ventes dites nationales, de la Légion d’honneur, des 
grades'et dotations de l’armée, l’oubli des votes etactes 
antérieurs, etc. « J’espère, ajouta le prince, que l’énu- 
mération de ces conditions vous suflit, et comprend 
toutes les garanties qui peuvent assurer la liberté et 
le repos de la France *. » 

Le gouvernement fut ainsi installé jusqu’à l’arrivée 
de Ix)uis XVIll ; et le 25, M. de Talleyrand, avec l’auto- 
risation de Son Altesse royale, signa le traité qui obli- 
geait les années étrangères à quitter la France, et les 
troupes françaises à évacuer les forteresses qu’elles 
occupaient encore hors de France. 


IV 


La question étrangère, la plus urgente, fut ainsi ré- 
glée; mais la condition permanente des affaires inté- 
rieures dépendait encore des arrangements qui seraient 
finalement conclus avec Louis XVIIl, quoique l’ar- 
rangement, dont je viens de parler, établît quelque 
chose comme un principe en faveur d’une constitu- 
tion. 

M. de Talleyrand, excessivement inquiet à ce sujet, 
avait envoyé M. de Liancourt au roi, dans l’espoir que 


‘ ThierS) U Consulat et l'Empire, t. XYlU, p. 41. 


MONSIEUR DE BLACAS. 


25(i 

. Sa Majesté recevrait confidciitiellemeiit son messager. 
Il est vrai que M. de Talleyraïul fut averti que le 
duc de Liancourt, qui avait appartenu à la révolution, 
ne serait pas bien reçu par le monarque de la res- 
tauration si, un certain noble, M. de Blacas, était à ses 
côtés. 

Mais le prince de Bénévent traita cette idée du haut 

de sa grandeur. Quoi ! le souverain qui lui devait son 

trône à lui, M. de Tallcyrand, ce souverain qui était à 

la fois indolent et ambitieux, qui ne savait rien du 

pays dans lequel il allait paraître, pays dans lequel il 

n’avait pas de partisans qui pussent le diriger de leurs 

conseils ou l’aider de leur influence, et dans lequel 

étaient encore les souverains dont M. de Tallevraiid 

« 

avaitété l’allié — ce souverain refuserait de recevoir un 
homme de première notabilité et de haute naissance, et 
universellement aimé, parce qu’il aurait pris la même 
part, joué le même rôle que M. deTalleyrand lui-même 
dans les affaires publiques des temps passés, et cela 
alors que la nouvellesouveraineté devrait s’appuyer sur 
tous les partis et sur toutes les opinions, et de plus 
avoir à sa base une constitution : la chose était impos- 
' sible î M. de Talleyrand répondit à la personne qui lui 
donnait cet avis : 

« Je sais tout cela mieux que vous, mais il ne faut 
« pas qu’il en reste de trace dans l’esprit du roi, et 
« c’est pour que l’oubli soit patent que j’ai choisi le 
« duc de Liancourt; c’est l’homme du pays; il y fait 
« du bien à tout le monde, il est placé pour en faire 
« au roi, et je vous proteste qu’il sera bien reçu. 
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« Ce qui est passé est passé : la nature n’a pas donné 
« aux hommes d’yeux par derrière; c’est de ce qui 
« est devant qu’il faut s’occuper, et il nous res- 
« lera encore assez à faire. Mais cependant, si M. de 
« Liancourt trouvait de la difficulté à approcher du 
« roi ? car on s’accorde à dire qu’il est sous le joug 

t 

« d’un .M. de Blacas, qui ne laisse aborder que ceux 
« qui lui conviennent. Qu’est-ce que ce Blacas? Je 
« ne sais pas d’où il vient et me soucie assez peu 
« de le savoir. Nous allons entrer dans un régime 
« constitutionnel, où le crédit se mesurera sur la 
c< capacité. C’est par la tribune et les affaires que 
« les hommes prendront désormais leur place, et se 
« chargera qui voudra d’épier le moment du lever et 
ce de vider les poches du roi à son coucher. » 
c( M. de Liancourt était en effet parti, et partageant 
l’illusion de M. de Talleyrand, il croyait aller reprendre 
sans difficulté auprès du roi l’exercice de son ancienne 
charge de maître de la garde-robe. Tous deux avaient no- 
tablement compté sans leur hôte. M. de Liancourt ne 
vit point le roi, mais seulement M. de Blacas, qui le 
congédia avec la politesse froide qui ne lui manqua ja- 
mais. Le hasard me fit rencontrer M. de Liancourt au 
retour, et avant qu’il eût pu voir M. de Talleyrand, je 
lui demandai comment il avait été reçu. Il me répondit : 
<c Mal, très-mal, ou, pour mieux dire, pas du tout. 
« 11 y a là un certain M. de Blacas, qui garde les ave- 
« nues et vous croyez bien que je ne me suis pas 
« abaissé à lutter contre lui ; au reste, je crains fort 
<c que M. de Talleyrand n’ait donné dans un piège : les 
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« princes vont nous revenir les. memes que lorsqu’ils 
« nous ont quittés. » 

« Le roi nous fut bientôt annoncé ; les affaires se pres- 
saient les unes sur les autres de telle sorte qu’à peine 
l’insuccès de M. de Liancourt put effleurer l’atten- 
lioii. Il fallait, toutefois, qu’il eût donné beaucoup à 
|)ciiser à M. de Talleyrand, car il n’en parlait à per- 
sonne*. » 

En envoyant à Louis XVIII le personnage qu’il avait 
choisi , M. de Talleyrand avait l’idée de compromettre 
le roi, de l’engager tout de suite dans le parti auquel 
appartenait ce personnage, dans le parti que formaient 
les hommes modérés du commencement de la révolu- 
tion : hommes qui, par opinion, étaient en faveur de la 
monarchie constitutionnelle, mais qui avaient été telle- 
ment en rapport avec des personnes de tous les partis 
et de toutes les opinions , qu’ils étaient au courant de 
tout et avaient partout des amis. Dans ce parti il voyait 
un centre qui pouvait rapprocher les lignes divergentes, 
une colonne vertébrale, si l’on peut ainsi parler, à la- 
quelle pourraient venir se rattacher les membres épars 
de cette société si grande et si complexe du sein de la- 
quelle il fallait tirer un nouveau gouvernement. Le pro- 
jet n’était pas mauvais, et il est probable qu‘il aurait 
réussi pendant les premiers jours d’un triomphe incep 
tain. 

Mais la popularité inespérée de sa famille, l’accepta- 
tion générale de la cocarde blanche, les rapports de ses 
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frères et des royalistes ardents, rapports qui ne man- 
quaient pas de lui parvenir avec des exagérations, et 
enfin l’abdication définitive de Napoléon’, créaient une 
nouvelle phase dans les affaires de Louis, et, indécis 
sur ce qu’il devait faire, il se décida à ne rien faire 
avant son arrivée en France. 

Ceci suffit pour montrer à M. de Talleyrand, qui dans 
la suite n’oublia pas M. de Blacas, qu’ily aurait auprès du 
nouveau roi un petit cercle d’où il serait banni ; que 
le roi n’avait l’intention, ni de se confier à lui, ni de 
l’offenser ; qu’il n’y avait pas à former de systèn^e, que, 
s’il ne rompait pas avec le souverain, sur la tête duquel 
quelques jours auparavant il avait placé une couronne, 
il aurait à s’accommoder aux préjugés et à s’arranger 
avec les favoris de ce souverain. Il n’y avait pas encore 
de motifs suffisants pour une rupture. 

Les événements allaient bientôt se prononcer, et 
fournir les éléments d’une ligne de conduite décisive. 
En attendant, il fallait sacrifier la politique de principe 
à la politique d’habileté. 

S’il avait été consulté, il n’aurait certainement pas 
conseillé à Louis XYIII, qui fit le 20 une espèce d’entrée 
triomphale à Londres, de dire qu’il devait sa couronne 
ou prince régent; c’était en effet mettre de côté l’em- 
pereur Alexandre, qui était encore à Paris, et le sénat 
et le corps législatif, qui étaient alors les seuls organes 
constitués des désirs de la nation^ et la seule autorité à 
laquelle obéissaient si facilement l’armée française et 
le peuple français. Mais il alla à la rencontre de Sa 
Majesté à Compiègne, où Louis avait décidé de séjour^ 
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lier trois ou quatre jours avant d’entrer à Paris et de 
prendre ses résolutions ultérieures. 11 eût été curieux 
d’assister à cette rencontre. 

Chacun de ces deux personnages était à sa manière 
un acteur consommé, et chacun d’eux, prétendant à la 
supériorité, était décidé à ne pas se laisser dominer par 
l’autre. Depuis quelques années, Louis s’élait exercé au 
rôle de roi avec d’autant plus de soin et une attention 
d’autant plus minutieuse qu’il n’était roi que de nom. 
Tullevrand avait été accoutumé dès sa jeunesse aux 
plus hautes positions de la société ; pendant les der- 
nières années il avait été admis dans l’intimité des sou- 
verains, avait été traité par eux avec -les plus grands 
égards, sinon sur un pied d’égalité; et il venait de dis- 
poser du sort de la France. Le descendant des rois avait 
l’intention de produire tout de suite sur son puissant 
sujet l’impression d’un roi, en prenant ces airs de 
royauté pour lesquels il était célèbre. 

L’ancien évêque, noble et diplomate, était préparé à 

tenir tète «à ces airs de rovauté avec la nonchalance res- 

% 

[jectueuse et bien élevée d’un homme du monde, qui 
avait le sentiment de sa propre valeur, et la déférence na- 
turelle mais non obséquieuse d’un grand ministre vis-à- 
vis d’im monanpie constitutionnel. 11 est probable que 
ni l’un ni l’autre ne dit ce qu’il avait l’intention de dire, 
ou ce (jue lui prêtent les contemporain^; mais l’on ra- 
conte que Louis donna à entendre à M. de Talleyrand, 
qu’en restant tranquille et satisfait jusqu’à ce que la 
Drovidencclui eût placé la couronne sur la tète, il avait 
reinjdi le rôle qui convient au prince et au philosophe, 
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agissant avec bien plus de dignité et de sagesse que les 
hommes d’action affairés qui, pendant ce temps, s’étaient 
occupés de leur avancement personnel. 

D’un autre côté, lorsque Sa Majesté, désirant peut- 
être effacer l’impression d’observations qui, en somme, 
n’étaient pas flatteuses, parla avec admiration des ta- 
lents de M. de Talleyrand, cl lui demanda- comment il 
s’était arrangé pour renverser le directoire d’abord, 
puis enfin Bonaparte, on raconte que M. de Talleyrand 
répondit avec une sorte de naïveté qu’il pouvait affecter, 
quand cela lui convenait : 

« Mon Dieu, Sire, je n’ai rien fait pour cela. C’est 
quelque chose d’inexplicable que j’ai en moi et qui 
porte malheur aux gouvernements qui me négligent. » 
Enfin, quant aux choses essentielles, le roi, sans entrer 
dans beaucoup de détails, paraît avoir donné à entendre 
à M. dcTalleyrand que la France aurait une constitution, 
et lui, M. de Talleyrand , l’administration des affaires 
étrangères. 

C’était tout ce que M. de Talleyrand pouvait alors es- 
pérer. 11 essaya néanmoins, dans une autre occasion, de 
persuader au monarque légitime que son trône ne 
pourrait qu’acquérir une solidité plus grande s’il était 
accepté comme le don spontané de la nation. Un homme 
réellement grand se trouvant à la place de Louis aurait 
probablement provoqué un vote par le suffrage univer- 
sel; le simple fait de l’appel à un vote de ce genre au- 
rait obtenu un assentiment universel produit par un 
enthousiasme universel ; et par le fait un tel vote 
en faveur d’un roi quî avait , pour lui la légitimité 
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aurait en même temps raffermi la force du principe 
légitimiste. 

Un homme très-prudent n’aurait pascouru ce risque; 
il aurait beaucoup appuyé sur le vote du sénat , puis- 
qu’il avait été donné, et il aurait eu l’air de croire que 
c’était moins encore un hommage à sa personne qu’une 
reconnaissance des droits de sa race. 

Mais un homme orgueilleux et vain ne pouvait passe 
dépouiller si aisément d’un titre particulier qu’il était 
seul à |)Osséder. Un homme, quel qu’il soit, pouvait être 
nommé roi des Français; mais Louis XVIII seul pouvait 
être le légitime roi de France. Ce droit héréditaire au 
trône était une propriété personnelle. Il s’en était pré- 
valu dans l’exil : il était résolu à l’affirmer en arrivant 
au pouvoir; et comme M. de Tallcyrand se disposait 
à continuer la discussion, il l’interrompit tout court, 
suivant des témoignages contemporains, en disant avec 
un sourire poli, mais quelque peu cynique : 

« Vous me demandez d’accepter de vous une consti- 
tution, et vous ne voulez pas en accepter une de ma 
part. C’est très-naturel ; mais , mon cher monsieur de 
Talleyrand, alors, moi, je serai debout, ebvous assis. » 


L’observation qui vient d’être rapportée n’admettait 
aucune réplique. Cependant Louis eut le bon sens de 
comprendre qu’il ne pouvait entrer a Paris sans quel- 
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ques explications, et sans la promesse donnée plus ou 
moins explicitement, d’un gouvernement représenta- 
tif. Différent en cela du comte d’Artois, il n’éprouvait 
aucune espèce de difficulté à donner sa promesse, et 
était même disposé à se concerter avec son ministre, 
pour savoir quelle serait la manière la plus heureuse 
et la plus populaire d’accorder les garanties qu’il vou- 
lait offrir sans abandonner le point sur lequel il était 
résolu à insister. 

Cependant la première chose à arranger était une 
entrevue entre le souverain qui avait pris possession de 
la couronne comme d’une chose sur laquelle il avait 
des droits, et le sénat qui la lui avait offerte à certaines 
conditions. 

Cette entrevue eut lieu le 1*' mai à Saint-Ouen, pe- 
tit village près Paris, où le roi invita le sénat à venir 
à sa rencontre. M. deTalleyrand, en présentant ce corps, 
prononça un discours composé avec beaucoup d’art, et 
parla pour les deux parties à la fois. Il dit que la nation, 
instruite par l’expérience, se précipitait, pour le saluer, 
au-devant de son souverain qui revenait prendre posses- 
sion du trône de ses ancêtres; que le sénat, participant 
aux sentiments delà nation, faisait la même chose ; que, 
d’un autre côté, le monarque, guidé par sa sagesse, 
allait donner à la France des institutions en rapport 
avec son génie et avec l’esprit de l’époque : qu’une 
Charte constitutionnelle (c’était le titre que le roi avait 
choisi) unirait tous iesintérêtsà celui du trône, et for- 
tifierait la volonté royale du concours de toutes les vo- 
lontés ; que personne mieux que Sa Majesté ne connais- 
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sait la valeur d’institutions mises si heureusement à 
l’épreuve par un peuple voisin, d’institutions qui 
étaient un appui, et non un obstacle, pour tous les rois 
qui aimaient les lois et étaient les pères de leur peuple. 

Quelques mots du roi, confirmant ce qu’avait dit 
M. de Talleyrand, ne laissèrent rien à désirer; et le 5 
mai, on publia la fameuse Déclaration de Saint-Oiien, 
qui, après avoir établi qu’il y avait beaucoup de bonnes 
choses dans la constitution proposée par le sénat le G 
avril, et que ces bonnes choses seraient maintenues, 
ajoutait que, cependant, quelques-uns des articles de 
cette constitution portaient l’empreinte delà précipita- 
tion avec laquelle ils avaient été composés, et devraient 
en conséquence ytre réformés; mais que Sa Majesté 
avait l’intention bien arrêtée de donner à la France 
une constitution qui renfermerait toutes les libertés 
que pouvaient désirer les Français, et que le projet d’une 
telle constitution serait sous peu présenté aux cham- 
bres. Louis XVIII, ainsi précédé, entra à Paris, où ou 
lui lit un accueil passable, et, s’établissant dans le pa- 
lais de ses ancêtres, commença à s’y installer en prince 
qui compte y Gnir ses jours. 

Sa première pensée fut de reconstituer sa maison, 
et en le faisant, il nomma. grand aumônier M. de Tal- 
leyrand-Périgord. 11 y avait aussi à former le nouveau 
ministère, etM. deTallevrand v figura comme ministre 
des affaires étrangères, et fut honoré du titre de prince, 
quoiqu’il ne pût plus y ajouter : de Bénévent. 

Les autres personnes nommées dans le nouveau mi- 
nistère, et qui plus tard attirèrent l’attention, furent 
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l’abho de Montesquioii, ministre de l’intérieur, gentil- 
homme instruit et qui ne manquait pas de talent, mais 
qui n’avait point l’habitude des affaires, et royaliste pai* 
préjugé autant que par principe (M. Guizot, soit dit en 
passant, commença sa carrière sous M. de Montesquieu), 
et l’abbé Louis, ministre des finances, dont les capaci- 
tés financières étaient universellement reconnues. 

Mais le plus important ministre du temps était le mi- 
nistre de la maison du roi, «ce certain M. de Blacas» 
dont M. (fc Talleyrand avait appris de bonne heure à 
connaître l’inlluence sur Ix)uis XVIII. M. de Blacas était 
un de ces gentilshommes de la noblesse de second ordre, 
qui souvent produisent plutôt sur le vulgaire l’effet de 
grands seigneurs, que les nobles de la première classe, 
parce qu’ils ajoutent une dignité feinte à la dignité na- 
turelle qui est ordinairement l’apanage de ceux qui de- 
puis leur enfance ont été traités avec distinction. 

Il étaitd’un âge moyen, bel homme, affable, instruit, 
grand amateur de médailles, très-vain de sa faveur de 
cour, qui avait pour point de départ toutes les faibles- 
ses morales et physiques de son maître, et il avait une 
confiance absolue dans l’indestructibilité d’un édifice 
qu’il avait vu cependant sortir de ses ruines et de ses 
cendres.' 

Il avait de plus une telle confiance dans sa propre 
capacité, qu’il croyait impossible que. quelqu’un vînt à 
la mettre en doute, si ce n’est un fou insigne on un 
ennemi personnel rempli de mauvais vouloir. 

C’était par son canal que passaient les résolu lions du 
roi sur toutes les afiaires; il n’y avait d’exception que 
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pour les affaires étrangères ; celles-ci, M. de Talleyrand 
les traitait directement avec Sa Majesté. 

Un gouvernement se trouva ainsi formé, et le premier 
devoir de ce gouvernement fut de faire un traité de 
paix avec les puissances victorieuses. M, de Talleyrand 
eut, nécessairement, la conduite de cette négociation. 
Il y avait deux questions à résoudre : l’une, les arran- 
gements entre les potentats européens qui avaient à 
donner des possesseurs aux territoires qu’ils avaient 
repris à la France ; et l’autre, les arrangements qui de- 
vaient être faits entre la France et ces potentats. 

Quelques personnes pensaientqu’il serait possible de 
traiter les deux questions à la fois, et que la France de- 
vrait être admise à un congrès où les questions parti- 
culières entre la France et l’Europe, et celles qui avaient 
à être décidées par les souverains européens entre eux, 
pourraient être réglées de concertV Mais un' peu de ré- 
flexion suffira, je pense, pour montrejrque les questions 
qui étaient pendantes entre la France et l'Europe, et 
celles qu’il s’agissait de régler entre les différents 
États de l’Europe hier encore coalisés contre la France, 
étaient parfaitement distinctes. 

De plus, il aurait été absurde, et en conséquence, 
impossible pour la France d’exiger que toutes les 
affaires qui avaient à être arrangées comme résultant 
do la dernière guerre avec la France, fussent traitées 
en France. 

La capitale de la France était l’endroit qu’il conve- 
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nait le mieux de choisir pour traiter des intérêts 
français. 

La capitale d'un des alliés était l’endroit où il était na- 
turel de discuter les affaires entre les alliés. Paris fut 
donc choisi dans le premier cas, et Vienne dans le 
second. 

Toutefois, les alliés s’étaient sans aucun doute placés 
dans une fausse position à l’égard de la nation fran- 
çaise, et cela se fit sentir quand il fut question de con- 
clure la paix. 

Ils avaient déclaré qu’ils séparaient Napoléon de la 
France, qu’ils ne faisaient la guerre que contre le des- 
pote français, et qu’ils feraient au pays de meilleures 
conditions qu’ils ne pouvaient en faire à l’empereur. 

M. de Talleyrand, par conséquent, s’avança en disant : 
« Eh bien , vous consentiez à donner à Napoléon les 
anciennes limites de la monarchie française; que don- 
nerez-vous à la France?» 

Les alliés répondirent, comme l’on pouvait s’y atten- 
dre, que les promesses auxquelles on se reportait étaient 
. vagues, qu’ils ne pouvaient disposer de la propriété des 
autres; que la France n’avait rien de légitime si ce 
n’est ce qu’elle possédait avant une succession de con- 
quêtes ressemblant à un pillage ; que les alliés avaient 
en main, il est vrai, les territoires conquis repris aux 
Français, mais qu’ils ne pouvaient les rendre à des 
maîtres qui n’avaient aucun droit de les posséder ;que 
l’avis général était que la France devait reprendre ses 
anciennes limites, et que, lorsque le 23 avril les alliés 
s’étaient engagés à retirer leurs troupes du territoire 
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français, ils entendaient par là le territoire de l’an- 
cienneFrance. Il ne pouvait être question d’autre chose. 
Toutefois, M. de Talleyrand obtint les frontière? de 1792, 
et non celles de 1790, et, en arrondissant ces frontières, 
il ajouta quelques forteresses et quelques habitants au 
royaume de Louis XVI. 

«J 

Déplus, Paris resta maître, et on lui permit de s’en 
vanter, de toutes les œuvres d’art ravies aux autres na- 
tions; c’était en faire en quelque sorte la capitale artis- 
tique du monde. 

Mais un résultat si borné , les horreurs de la guerre 
une fois finies, n’arriva pas à faire que cette paix satis- 
fit le peuple français, et nous trouvons dans divers ou- 
vrages des réflexions sur l’inconcevable légèreté de 
M. de Talleyrand, qui ne sut pas se procurer des condi- 
tions plus avantageuses. 

Je confesse que l’Europe n’aurait jamais dû faire de 
promesses compromettantes , et qu’elle aurait dû ac- 
complir généreusement ses promesses quelles qu’elles 
fus.sent, du moment qu’elle les avait faites ; mais, en 
somme , la France qui dans ses conquêtes avait dé- 
pouillé toutes les puissances, aurait dii être satisfaite 
quand, la saison des victoires ayant passé pour elle, ces 
puissances consentaient à lui laisser ce qu’elle avait 
possédé dans l’origine. 

Pauvre M. de Talleyrand I il supporta avec une indif- 
férence pleine de dignité tous les reproches absurdes 
qui lui furent adressés, même l’accusation qu’on porta 
alors contre lui d’avoir signé le traité d’avril, j)ar le- 
quel le gouvernement provisoire, ne se sentant pas la 
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force de conserver les forteresses occupées encore hors 
de France par des troupes françaises, quand l’évacua- 

i 

lion en était réclamée par une armée ennemie campée 
au cœur de Paris, y renonça à condition que la France 
elle-même serait évacuée. « Monsieur de Tallevrand, 
VOUS semblez avoir été bien pressé de signer ce malheu- 
reux traité, dit le duc de Berr^'. — Hélas ! oui, mon- 
seigneur ; j’étais très-pressé. Il y a des sénateurs qui di- 
sent que j’étais très-pressé qu’on offrit la couronne à 
votre royale maison ; couronne que sans cela elle n’au- 
rait peut-être pas eue. 

« Vous faites observer, monseigneur, que j’étais très- 
pressé d’abandonner des forteresses qu’il ne nous était 
pas possible de garder. Hélas î oui, monseigneur, j’étais 
très-pressé. Mais savez-vous, monseigneur, ce qui serait 
arrivé si j’avais tardé à proposer Louis XVIH aux alliés, 
et si j’avais refusé de signer avec eux le traité du 
25 avril? Non , vous ne savez pas ce qui serait arrivé ! 
ni moi non plus. Mais en tous cas vous pouvez être bien 
sur que nous ne discuterions pas à l’heure qu'il est un 
acte du prince votre père. » 

Dans une autre circonstance très-rapprochée de 
celle-là, comme le fils de Charles X parlait d’une ma* 
nière triomphante de ce que la France pourrait faire 
lorsqu’elle aurait à sa disposition les trois cent mille 
hommes qui avaient été renfermés en .\llemagne, Tal- 
leyrand, qui était assis à peu de distance et qui n’avait 
pas eu l’air d’écouler , se leva, et s’approchant lente- 
ment du duc de Berrv, lui dit , les veux à demi fermés 
et d’un air de doute inquisiteur : « Et pensez-vous réel- 
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Icincnl, monseigneur, que ces trois cent mille hommes 

puissent nous être de quelque utilité? — De quelque 

‘ utilité? certainement. — Hem! dit M. de’ Tallevrand 

« 

en regardant fixement le duc , vous le pensez réelle- 
ment, monseigneur; je ne savais pas; car vous les au- 
. rez, grâce à ce malheureux traité du 23 avril ! » 

Le plus curieux, c’est que Charles X avait regardé ce 
traité comme le grand acte de sa vie, jusqu’au mo- 
ment où son fils lui dit que ç’avait été une grande bé- 
vue ; el il ne sut pas alors s’il devait le défendre pour 
sa projire gloire, ou en rejeter tout le blâme sur M. de 
Talleyrand. ^ -• * i --j 
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Un traité de paix ayant été finalement conclu entre 
France et l’Europe le 50 mai 1814, l’anneau suivant 
dans la chaîne des événements fut la promulgation 
delà constitution promise depuis longtemps; car les 
souverains qui étaient encore â Paris et avec qui la 
restauration avait commencé , désiraient vivement 
quitter cette ville; et ils disaient qu’ils ne pourraient le 
faire que lorsque les promesses qu’ils avaient faites à la 
nation française auraient été exécutées. 

Le 4 juin fut donc fixé pour cet acte national . Le mi 
avait promis, ainsi qu’on l’a vu, que le cadre d’une 
constitution serait soumis au sénat et au corps légis- 
latif» Il désigna Pabbé de Montesquiou, que nous avons 
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déjà nommé, et un M. Ferrand, personnage ayant 
une certaine importance dans le parti royaliste, pour 
esquisser les contours de ce grand travail , leur adjoi- 
gnant M.Beugnot, homme du monde, homme d’esprit, 
dont les principes n’avaient rien d’austère, mais qui 
écrivait d’une plume facile et souple ; ce travail fait, il 
fut soumis au roi qui l’approuva, et déféré à deux com- 
missions, l’une choisie dans le sein du sénat et l’autre 
dans le sein du corps législatif, le roi se réservant le 
droit de décider des points en litige. 

Le résultat fut en général satisfaisant : la constitu- 
tion avait bien été faite de manière à avoir l’air d’être 
un don, une faveur de l’autorité royale, mais elle n’en 
contenait pas moins les conditions essentielles d’un 
gouvernement représentatif. L’égalité devant la loi et 
devant l’impôt, l’admissibilité de tous aux emplois pu- 
blics, l’inviolabilité du monarque, la responsabilité des 
ministres, la liberté des cultes, la nécessité du vote 
annuel des budgets annuels; et, enfin, les Fran(,‘ais 
avaient la permission d’imprimer et de publier leurs 
opinions, sous l’empire de lois qui ne se proposeraient 
que de réprimer l’abus d’une telle liberté. 

Il devait y avoir une chambre basse, le cens serait 
pour les électeurs de trois cents francs d’impôts di- 
rects, et de mille francs pour les éligibles. 

La première chambre ne fut pas alors rendue héré‘ 
dttaire, quoique le roi pût créer des titres de pairie 
héréditaire. Une grande partie du sénat, les ducs et les 
pairs d’avant la révolution, et d’autres personnages de 
distinction, formèrent la chambre des pairs. Le corps 
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legislatif impérial devait jouer le rôle de chambre basse 
ou chambre des députés, jus(ju’à ce qu’expirât le temps 
pour lecjuel les membres avaient été choisis. Ceux des 
sénateurs, qui n’avaient pas été inscrits sur la liste de 
la pairie, avaient droit à leur ancien traitement comme 
à une pension. 

Le roi tint à ce que la nouvelle constitution fût appe- 
lée charte conslilutionnelle, charte étant un vieux mot 
employé autrefois par les rois, et qu’elle fut datée de 
la dix-neuvième année de son règne. 

préambule contenait aussi ces paroles : « Le roi, 
dans l’entière possession de ses pleins droits sur ce 
beau royaume, désire seulement exercer Tautoritéqu’il 
tient de Dieu et de scs ancêtres, en fixant lui-même 
les bornes de son propre pouvoir. » Phrase qui ressem- 
ble quelque peu à cette phrase de Bolingbroke : « La 
puissance inlinie de Dieu est limitée par sa sagesse 
infinie. » On ne peut affirmer que M. de Talleyrand ait 
eu quelque chose à faire avec la coiifection de la charte, 
puisque l’instruction de Louis XVIII à la commission 
était de tenir tout secret à M. de Tallevrand : mais c’é- 
tait le genre de constitution qu’il avait fortement ré- 
clamé, et ainsi la restauration s’accomplit d’après le 
plan qu’il avait entrepris de lui tracer, lorsqu’il obtint 
les décrets qui déposaient les Bonaparte et rappelaient 
les Bourbons. 
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VII 


.l’ai dit que M. de Talleyrand, en crevant le gouveine- 
inentde Louis XVIII, voulait lui donner coinuie soutien 
principal, comme colonne vertébrale, si on peut ris- 
quer le mot, imparti d’hommes capal)les, pratiques et 
populaires, d’opinions modérées. Mais Louis XVIII, par 
principe, se méfiait de tous les hommes en proportion 
de leur popularité et de leurs talents, et particulière- 
ment de ses ministres. M. de Talleyrand, par consé- 
quent, était à ses yeux un personnage qui devait être 
constamment surveillé et constamment soupçonné. 
Louis XVllI avaitaussien horreur l’idée que son cabinet 
fût un ministère, un corps compacte formé d’hommes 
réunis par une mutuelle entente sur les questions poli- 
tiques. Son principe était que des chevaux qui se don- 
nent toujours des coups de pied l’un à l’autre, ont 
moins de chance de s’attaquer à la voiture ; de plus, il 
trouvait réellement mauvais tout ce qui n’était pas 
comme trente ans auparavant, quoiqu’il ne voulût pas 
prendre la peine de le changer, et il soutenait que toute ^ 
cette nouvelle espèce de personnages à qui il avait af- 
faire étaient des co(juim — qu’il n’y avait pas parmi eux 
un galant homme. 

Il trouvait convenable, puisqu’ils étaient là, de les 
traiter avec courtoisie, avec égards, et politique de 
temporiser avec eux puisqu’ils avaient en main un 
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certain pouvoir; mais, à part lui, il les regardait 
comme des bûtes sauvages, comme des Yahoos de Swift^ 
qui se seraient introduits et installés dans Técurie, et 
qu’on en chasserait à coups de pied aussitôt que les che- 
vaux, fortifiés par d’abondantes rations de blé, seraient 
à la hauteur de l’entreprise. 

En attendant, il ne fallait rien risquer, de telle sorte 
qu’il s’établissait aussi à son aise que possible dans son 
fauteuil, recevait les visiteurs d’un air qu’un acteuiv 
prêta jouer le rôle de Louis XIV, aurait bien fait d’étu- 
dier; il écrivait de jolis billets, disait des choses fines 
et piquantes, et avait l’avantage de se sentir roi jus- 
qu’au bout des ongles. 

Tel était le roi de France ; mais il v avait à côté de 
lui un demi-souverain, le comte d’Artois, qui habitait 
le pavillon Marsan. 

Ce prince, qu’il a été de mode de décrier, je l’estime 
a quelques égards, plus que son frère ; car s’il n’avait pas 
une intelligence supérieure, il avait du cœur. Il vou- 
lait réellement du bien à son pays : il aurait donné sa 
vie pour lui, ou du moins il pensait qu’il l’aurait fait : 
ses intentions étaient excellentes ; mais il comptait^ 
pour lui fournir les moyens de les faire triompher, sur 
ses idées vieillies et son éducation à la vieille mode. 
Louis XVlll était plus cultivé, plus cynique, plus faux : 
il n’aimait la Franeeque vaguementet seulement parce 
qu’elle était liée à son orgueil et à l’orgueil de sa race : 
il avait mauvaise opinion du monde en général, mais 
était disposé à en tirer le plus qu’il pouvait au profit de 
son propre bien-être, de sa dignité et de sa prospérité. 
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Ce caractère n’était pas aimable, mais sa froideur et sa 
dureté mettaient le roi à l’abri de la duperie, sinon de 
la flatterie. 

Le comte d’Artois était tout à la fois flatté et trompé ; 
mais c’était en faisant appel à ses meilleures qualités 
que ses flatteurs le trompaient. Ils dépeignaient le 
peuple français comme éminemment et naturellement 
loyal, et plein de sympathie et de respect pour les des- 
cendants de Henri IV et de Louis XIV. Pauvres enfants ! 
ils avaient été égarés par ceux qui avaient placé à leur 
tête dans toutes les fonctions de l’État des hommes cor- 
rompus : ce qu’il fallait, c’était confier les charges 
publiques à des hommes de bien, à des hommes loyaux 
qui eussent servi la famille royale dans l’exil, et sur 
qui, en un mot, l’on pût compter. 

L’Église aussi — ce grand moyen de gouvernement 
et cette source intarissable de paix et de consolation 
pour les individus — cette gardienne de l’intelligence 
qui empêche le sentiment de s’égarer dans les régions 
des fausses théories et des fausses espérances - — l’É- 
glise avait été traitéeavec mépris et indifférence. 

L’Église et le trône avaient à se secourir mutuelle- 
ment, et c’était aux Bourbons à les mettre d’accord. 
De ces conditions seulement, conditions si claires, si 
simples, si pieuses et si justes, dépendaient la sécu- 
rité et la prospérité de la monarchie. C’était là ce que 
disaient tous ceux que le comte d’Artois consultait. 

L’erreur consistait à prendre le peuple français [X)ur 
ce qu’il n’était pas, et à ignorer ce qu’il était, à s’ima- 
giner que quelques préfets et quelques prêtres pour- 
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raient faire passer tout d’un coup une génération tout 
entière d’un ordre d’idées à un autre. Mais les doc- 
trines du comte d’Artois plaisaient à Louis XVIII, quoi- 
qu’il ne partageât pas tout à fait la confiance de son 
frère, et elles plaisaient encore davantage à tous les 
amis ou favoris qui étaient dans son intimité. 

De cette manière, quoiqu’il n’en fut pas tout à fait 
convaincu, elles influençaient sa conduite; conduite 
qui, toutefois, n’étant pas toujours exactement telle 
que l’auraient désiré Monsieur et son parti, était tou- 
jours surveillée par eux avec défiance et sonveiitcon- 
tre-carrée avec obstination. De quel côté pouvait donc 
se tourner M. de Talleyrand |)our trouver un secours 
qui l’aidât à maintenir dans la bonne voie le gouverne- 
ment à la tète duquel il figurait? Du côté du roi? Il 
n’avait pas sa confiance. 

Vers scs collègues ? Il n’y avait entre les ministres 
aucune confiance mutuelle. Du côté du comte d’Artois? 
Il était en opposition avec son frère. 

Vers les royalistes? Ils visaient à une possession ab- 
solue du pouvoir. Des impérialistes et des républicains 
il ne pouvait être question. De plus, il n’était pas 
homme à créer, à stimuler, à commander. Comprendre 
une situation, recueillir les influences éparses autour 
de lui et les diriger vers un point auquel il était de 
leur intérêt d’arriver, c’était là son talent particulier. 
Mais soutenir une lutte longue et prolongée, intimider 
et dominer les partis en lutte, cela dépassait la me- 
sure de ses facultés, ou plutôt de son tempérament 
calme et froid. 
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Son seul effort parlementaire fut donc une exposi- 
tion à la chambre des pairs de l’état des finances, ex- 
position qui fut aussi claire et aussi habilequerétaient 
toujours ses exposés financiers. Pour le reste, il s’en 
remit en partie au hasard, en partie à la marche ordi- 
naire et naturelle d’un système constitutionnel, qui ar- 
rive toujours avec le temps à produire des partis avec 
des opinions, et qui pousse même les ministres, pour 
leur commune défense, à adopter une commune poli- 
tique et une même ligne de conduite. Ainsi, haussant 
les épaules en présence de la déclaration de M. de Fon- 
tanes qu’il ne pourrait pas se sentir libre dans un pays 
où l’on aurait la liberté de la presse, et souriant des idées 
de madame de Simiane sur les ministres, qui, suivant 
elle et les dames du faubourg Saint-Germain, devaient 
être de grands seigneurs, avec des manières accomplies 
et un grand nom, ayant à leurs ordres de bons travail- 
leurs qui feraient les affaires^, il fit a la hâte ses pré- 
paratifs pour se rendre au congrèsde Vienne, quiaurait 
du commencer ses séances deux mois après le traité de 
Paris, c’est-à-dire le 50 juillet, mais qui ne s’était pas 
encore réuni à la mi-septembre. 

* « Madame de Simiane reprit : Il ne s’.igil pas de cela ; c’était bon du 
temps de Bonaparte; aujourd’hui il faut mettre dans les ministères des 
gens de qualité et qui ont à leurs ordres de bons travailleurs qui font les 
affaires, ce qu’on appelle des houleux! » [Mémoires de Beugnol, p. 142.) 
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VIII 


J’ai dit que le congrès devait commencer le 50 juil- 
let, mais ce ne fut que le2o septembre que l’empereur 
de Russie, le roi de Prusse , et les autres rois et minis- 
tres de cours différentes qui y étaient attendus, com- 
mencèrent à s’assembler. M. de Mcttcrnich, lord Casl- 
lereagh, remplacé ensuite par le duc de Wellington, le 
prince d’Hardenberg, le comte de Nesselrode, qui n’était 
là que pour seconder l’empereur Alexandre négociant 
pour lui-mème, furent les principaux personnages que 
M. de Tallevrand eut à rencontrer. 


Sa tache n’était pas très-facile. Son souverain devait 
sa couronne à ceux dont les intérêts allaient alors se 
décider ; on pouvait le considérer lui-mème comme 
leur ayant des obligations. Il fallait avoir au plus haut 
degré conscience de sa position élevée pour ne pas des- 
cendre à une position subordonnée. M. de Tallevrand 
avait conscience de sa dignité, et il siégea à Vienne 
comme s’il était l’ambassadeur du plus grand roi du 
monde. 

Il avait avec lui des personnages de noms plus ou 
moins distingués , le duc Dalberg, le comte Alexis de 
Noailles, M. de la Bernadière, et M. de Latour du Pin. 

M. de Talleyrand disait que le premier laisserait 
échapper les secrets dont il désirait qu’on eût connais- 
sance ; que le second rapporterait au comte dWrtois 
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tout ce qu’il aurait vu, et épargnerait ainsi à ce prince 
la peine de se le faire raconter par d’autres. Quant à 
M. de la Bornadière, il ferait marcher la chancellerie, 
et M. de Latour du Pin signerait les passe-ports. Lui- 
méine, dans ces circonstances, allait à Vienne avec 
l’idée de faire admettre la France dans le congrès sur le 
même pied que les autres puissances, de rompre en 
quelque mesure le faisceau de la coalition récemment 
formée contre elle, et de lui trouver des amis au sein 
de ce corps où elle n’avait alors que des ennemis unis 
contre elle ; d’obtenir l’expulsion de Murat du trône de 
>îaplcs, et enfin, de transporter l’empereur de File 
Elbe à une localité plus éloignée. 11 était question des 
Açores ou des Bermudes. 

La dissolution de l’alliance des grandes puissances, 
de quelque manière qu’elle fût obtenue, était l’indépen- 
dance de la France. Quant à l’expulsion de Murat de 
Naples, ou à l’éloignement de Napoléon, c’étaient, sans 
aucun doute, des choses très-désirables à obtenir pour 
les Bourbons en France; mais M. de Tallevrand avait 
peut-être encore d’autres motifs pour poursuivre ces 
deux objets. 

Si Murat n’était plus à Naples , que Napoléon fût en 
lieu sûr, et que la branche aînée des Bourbons vînt à 
se perdre en France, deux autres gouvernements , sui- 
vant les circonstances, étaient encore possibles. La ré- 
gence avec le duc de Reichstadt, ou une monarchie 
limitée avec le duc d’Orléans. M. de Tallevrand en avait 
vu assez avant d’aller à Vienne, et probablement en 
avait entendu assez depuis qu'il y était arrivé, pour cou- 
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cevoir des doutes quant au succès de sa première ex- 
périence ; mais il occupait en France une position telle 
que, dans toute combinaison n’ayant pas à sa tète l’em- 
pereur Napoléon, ce serait toujours vers lui que se 
tournerait un parti considérable à l’intérieur et à l’ex- 
térieur, pour résoudre les difficultés que provoquerait la 
chute de Louis XVIII. Le congrès de Vienne eut néces- 
sairement pour base les engagements contractés entre 
les alliés à Breslau, Toplitz, Chaumont et Paris ; ces 
engagements stipulaient la reconstruction de la Prusse 
d’après ses proportions de 1806 , la dissolution de la 
confédération rhénane, le rétablissement de la maison 
de Brunswick dans le Hanovre, et faisaient aussi men- 
tion d’arrangements concernant la position future du 
grand-duché de Varsovie. Je reviendrai tout à l’heure 


sur ces arrangements, 


Comme tout ce que l’on avait à partager était un bu- 
tin commun entre les mains des alliés, ils proposèrent 
qu’un comité de quatre personnes , représentant l’An- 
gleterre, l’Autriche, la Prusse et la Russie, délibérât 
d’abord (juant à la répartition ; et qu’une entente ayant 
ainsi été établie entre ces puissances (les principales 
entre toutes), les termes de cette détermination fussent 
communiqués aux autres puissances, à la France et à 
l’Espagne en particulier, — dont on entendrait les ob- 
jections. 

l n tel arrangement excluait la France d’une part ac- 
tive dans les premières décisions, qui seraient évidem- 
ment maintenues une fois que les quatre puissances 
alliées seraient tombées d’accord. 


I 
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TALLEYRAND MODIFIE LE COMITÉ. ‘2Sî 

M. de Talleyrand mit en jeu tout son tact et tout son 
talent pour empêcher que les choses se passassent ainsi. 
Se prévalant du traite de paix que la France avait déjà 
signé, il soutint qu’il n’y avait plus d'alliéSy mais seule- 
ment des puissances, qui, à la suite d’une guerre ayant 
créé un nouvel ordre de choses en Europe , étaient ap- 
pelées à examiner et à décider de quelle manière ce 
nouvel ordre de choses pourrait le mieux profiter au 
bien de tous et s’établir en ayant égard aux droits anciens 
existant avant 1792, et aux nouveaux droits acquis lé- 
gitimement' par certains Étals dans la longue lutte qui, 
d’une manière plus ou moins continue', avait duré de- 
puis cette époque. Il parvint enfin après quelque diffi- 
culté à faire prévaloir ces idées, et le comité de quatre 
fut changé en un comité de huit, comprenant toutes 
les puissances signataires du traité de Paris : l’Autriche, 
l’Angleterre, la Russie, la Prusse, la France, l’Espagne, 
le Portugal et la Suède. 

Ce premier point gagné, restait à obtenir le second 
résultat qu’il avait en vue, je veux dire à diviser les al- 
liés. Tout effort précipité dans ce sens aurait empêché 
le succès de l’entreprise. M. de Talleyrand sut attendre 
que des intérêts rivaux vinssent travailler dans le même 
sens que lui. 

A cette époque, la grande préoccupation de l’Autriche 
était de reprendre son ancienne position en Italie, sans 
diminuer celle à laquelle elle prétendait en Allemagne. 

Les vues de la Russie, ou plutôt de l’empereur 
Alexandre, étaient plus compliquées, et conçues avec 
une certaine grandeur d’esprit et une certaine généro- 
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site (le sentiment, quoique toujours avec ce mélange 
de ruse que n’excluaient point les prétentions chevale- 
resques de l’empereur. 

Je viens de dire que j’aurais à parler des arrange- 
ments concernant le duché de Varsovie, arrangements 
dont il avait déjà été question pendant la guerre, au cas 
où les alliés auraient le dessus. Il avait été convenu que 
ce duché, une fois soustrait aux prétentions de Napo- 
léon, serait divisé entre les trois puissances militaires, 
l’Autriche, la Prusse et la Russie. 

Mais l’empereur de Russie prit alors un ton plus 
haut. La destruction de la Pologne, dit-il, avait été une 
disgrâce pour l’Europe : il se donnait la tâche de ras- 
sembler ses membres dispersés, et de la reconstituer 
avec ses lois, sa religion, et sa constitution à elle. Ce 
serait pour lui un plaisir d’ajouter à ce qu'il pourrait 

I 

rassembler d’autre part, les anciennes juovinces polo- 
naises sous sa domination. La Pologne aurait une nou- 
velle existence avec le czar de Russie pour son roi. Je 
me demande si l’empereur Alexandre no s’exagérait pas 
la valeur de la reconnaissance à laquelle il s’attendait, 
et n’estimail pas au-dessous de sa valeur l’amour des 
Polonais pour leur nationalité et leur indépendance. 

Mais son idée était très-certainement qu’il arriverait 
ainsi à créer comme avant-garde en Europe un puissant 
royaume, capable de progrès rapides, et unissant à un 
complet dévouement à sa famille tout l’enthousiasme 
d’un peuple qu’il aurait ressuscité à la vue de toutes les 
nations du monde. 

De plus, il lui semblait, non sans raison, qu’un 
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royaume de Pologne existant ainsi attirerait inévitable- 
ment à lui avant longtemps toutes les portions de ter- 
ritoire aliéné ou étranger qui étaient dans les mains 
des autres puissances, et qu’ainsi avant longtemps la 
Russie dominerait sur toute l’étendue de ce royaume 
qu’elle avait en un certain temps consenti à partager. 
La Prusse et l’Autriche discernèrent naturellement bien 
vite ce qu’il y avait sous ce projet ; mais la Russie pré- 
suma que l’Autriche se contenterait de ses acquisitions 
italiennes. Elle vit, toutefois, que la Prusse demande- 
rait un présent peu ordinaire pour se laisser sétluire. 
Le présent proposé fut la Saxe, et ainsi les deux cours 
du Nord conclurent un engagement secret, la Russie 
promettant de soutenir les droits de la Prusse sur la 
Saxe, et la Prusse s’engageant à appuyer les projets de 
la Russie quant à la Pologne. 

Pour l’Angleterre , elle semblait plus spécialement 
occupée de Ridée de former un royaume uni de Hol- 
lande et de Belgique, et, séduite par l’illusion qui 
cherche à persuader que Ton peut arriver à unir par 
des traités des populations qui n’ont entre elles aucune 
sympathie, elle s’imaginait qu’elle j)ouvait créer une 
barrière contre l’ambition française en ce qui concer- 
nait surtout l’Angleterre, et de cette manière épargner 
pour l’avenir à ce pays les dangers qu’il eut à craindre 
quand le Scheldt était au pouvoir de Napoléon, et que 
la côte anglaise était menacée d’arsenaux maritimes 
qui lui faisaient face de Brest à Anvers. 

Le conflit qui commença aussitôt eut pour cause les 
prétentions ambitieuses de la Prusse et de la Russie. 
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Quoique ce fût surtout à la personne de Napoléon qu’il 
était attaché, le roi de Saxe avait été lidèle à la France, 
et la nation française était bien disposée à sou égard. 
Pour ce qui était de la Pologne, la France, qui a tou- 
jours pris un vif intérêt à rindépendance polonaise en 
tant que servant de barrière à l’Europe contre l’agran- 
dissement de la Russie, la France ne pouvait envisager 
avec satisfaction un arrafigeinent qui aurait fait delà 
Pologne un instrument delà puissance russe. 

Les dispositions de l’Angleterre au sujet de la Prusse 
étaient d’abord quelque peu indécises. Elle n’approu- 
vait pas la destruction de la Saxe, mais cependant cela ne 
lui aurait pas déplu de voir un État puissant s’établir 
dans le nord de l’Allemagne, à la condition que cet État 
fût indépendant, et l’Angleterre se serait donc à pre- 
mière vue prêtée à l’annexion delà Saxe aux États prus- 
siens, si la Prusse avait voulu s’unira la Grande-Bre- 
tagne et à l’Autriche contre les projets russes en 
Pologne. 

L’Autriche, d’un autre côté, était tout à fait aussi 
opposée au projet prussien qu’au projet russe ; mais le 
prince de Metternich, étant parfaitement sûr que la 
Prusse ne se séparerait pas de la Russie, lit semblant 
de partager la manière de voir de lord Castlereagh, et 
promit de sacrifier la Saxe si la Prusse consentait à 
insister avec l’Angleterre en faveur de l’indépendance 
polonaise. 

La Prusse refusa, ainsi que l’avait prévu le prince de 
Metternich, et elle n’en prit pas moins possession de la 
Saxe, en même temps que la Russie s’appropriait le 
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grand-duché do Varsovie , prenant ainsi une attitude 
d’hostilité à l’égard des autres puissances. 

Pendant ce temps, la question de la Saxe préoccupait 
vivement le parlement anglais et la cour d’Angleterre : 
le parlement, parce qu’il est toujours contre lesop|)res- 
seurs; la cour, parce qu’elle commençait à entrevoir 
que la Prusse, une fois en posse.ssion de la Saxe, pour- 
rait se laisser aller à convoiter aussi le Hanovre. L’Au- 
triche remarqua avec joie ce changement, et il fut con- 
venu que l’Angleterre et l’Autriche s’opposeraient de 
concert et d’une manière formelle aux intentions ma- 
nifestées d’une manière si hautaine parles deux cours 
du Nord. 

Ainsi l’Angleterre, l’Autriche et la France se trou- 
vaient rapprochées par des opinions communes, par 
une même manière de voir. 

Cependant il y avait certaines raisons qui portaient 
les deux premières puissances à hésiter à s’unir avec la 
troisième» 

Premièrement, une telle union était ce que désirait 
M. deTallevrand — une rupture de cette ligue qui avait 
amené la paix de l’Europe; secondement, il n’étaitpas 
certain que la France pût venir en aide à l’Autriche et à 
l’Angleterre d’une manière actuelle et pratique ; et en- 
fin, on se demandait si, au cas où elle pourrait leur 
venir en aide, elle ne demanderait pas en échange dece 
secours plus qu’il ne vaudrait, et ne saisirait pas cette 
occasion pour chercher à renouer tous les projets am- 
bitieux que le renvcrsementde Napoléon et le traité de 
Paris avaient fait évanouir. 
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La' première objection fut écartée quand il devint de 
plus en plus évident que la Prusse et la Russie avaient 
déjà contracté ensemble des engagements particuliers 
et séparés, qui, non-seulement autorisaient, mais 
même forçaient l’Angleterre et l’Autriche à se défendre 
contre ces engagements par des engagements de même 
genre pris entre elles dans le but de ne pas accepter ser- 
vilement les résultats de ces traités secrets. 

Quanta la puissance de la France comme auxiliaire, 
M. de Talleyrand, au moyen d’un habile exposé del’état 
des affaires à Vienne, décida le gouvernement français 
à donner une juste idée de sa puissance militaire en 
élevant l’armée française de 150,000 à 200,000 hommes 
et en créant la facilité de l’augmenter d’une manière 
bien plus considérable encore — mesure rendue facile 
par les recouvrements extraordinaires des linancessous 
l’habile administration de M. Louis, et qui produisit 
un effet moral considérable, à la fois en France et hors 
de France. En même temps, l’ambassadeur de France, 
dans scs nombreuses conversations avec lord Castle- 
reagh et M. de Metternich, tenait ce langage : 

« Un gouvernement, s’il veut durer, doit rester fi- 
dèle à son origine. Celui de Bonaparte, fondé par la 
conquête, devait nécessairement se continuer par la 
conquête ; celui de Louis X VIll est fondé sur un principe. 
Il faut qu’il reste fidèle à ce principe, celui delà légi- 
timité, droit que la conquête ne peut produire jusqu’à 
ce qu’elle ait été confirmée parles traités. Nous soute- 
nons le roi de Saxe. D’après ce principe, nous ne nous 
attendons pas à être récompensés de cet appui que nous 
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lui prêtons. En soutenant son trône, nous garantissons, 
nous affermissons le nôtre. Doutez-vous de ma sincé- 
rité? Je suis prêt à signer toute pièce quelle qu’elle soit 
ayant pour but de vous tranquilliser quant à l’ambition 
de Louis XVIII. » 


Ce fut de cette manière qu’il prépara par degrés la 
signature du traité secret du 3 janvier 1815, traité 
par lequel l’Autriche, l’Angleterre et la I4*ance s’enga- 
geaient à fournir chacune 150,000 hommes pour sou- 
tenir celle des trois puissances qui viendrait à être 
attaquée par d’autres puissances essayant évidemment 
de troubler l’équilibre de l’Europe en vue de leur pro- 
fit personnel. 

Les noms des puissances soupçonnées ne furent pas 
mentionnés, et l’alliance que l’on conclut était essen- 
tiellement d’un caractère défensif; mais elle était svm- 
pathique aux sentiments français; elle rompait l’alliance 
antifrançaise, et donnait à la France les deux alliés les 
plus importants qu’elle pût espérer gagner ; car c’était 
l’Angleterre seule qui avait formé la dernière coalition, 
et une nouvelle coalition ne pourrait se former sans 
elle. 


M. Thiers, qui est trop disposé à croire que toute la 
politique d’un homme d’État doit consister à acquérir 
des extensions de territoire, critique tout ce qui fut 
alors fait par M. de Talleyrand, et fait remarquer qm» 
ce diplomate aurait dû attendre tranquillement, et se 
montrer plutôt favorable à la Prusse et à la Russie, et 
qu’alors cespuissancesauraient offert à la France la Bel- 
gique ou les frontières du Rhin, étant ainsi pour la 
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France des alliés plus profitables que l’Angleterre et 
l’Autriche. 

S’il est une idée qui me paraît des plus extravagan- 
tes, c’est celle-ci (jue la Prusse, ou même la Russie, 
aurait consenti à réinstaller la France sur le Rhin, ou à 
la ramener d’une manière quelconque dans le proche 
voisinage ou sur le territoire de r Vllemagne. 

J’ai la certitude que ce cas ne se serait présenté 
dans aucune circonstance. Mais l’on admettra tou- 
jours avec moi que ce n’aurait été qu’à la dernière ex- 
trémité, que la Prusse et la Russie se seraient décidées 
à faire l’étrange proposition sur laquelle compte 
M. Thiers. 

Elles auraient d’abord conduit jusqu’aux dernières 
limites leurs négociations avec leurs alliés des derniers 
jours, et comme l’Angleterre était prête à faire beau- 
coup de concessions et finit en effet par abandonner à 
la Prusse un tiers de la Saxe, et à la Russie une partie 
aussi considérable de la Pologne qu’elle put le faire 
sans trop compromettre ses intérêts, il ne nous semble 
pas y avoir la moindre probabilité que, pour les diffé- 
rends encore pendants, la Prusse et la Russie auraient 
consenti à acheter l’appui delà France, en lui donnant 
une grande augmentation de frontières et à s’attirer 
ainsi la mortelle inimitié de la Grande-Bretagne et de 
l’Autriche. 

M. de Talleyrand donc, s’il avait suivi la politique de 
M. Thiers, aurait, en premier lieu, perdu l’occasion 
de séparer les grandes puissances, occasion qu’il sut 
saisir avec tant d’habileté : il aurait aussi lâchement 
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abandonné la Saxe, et du même coup tellement dé- 
goûté l’Angleterre, qu’il aurait ensuite été impossible 
d’obtenir d’un parlement anglais quelques sous pour 
le soutien de la cause des Bourbons. Waterloo n’aurait 
jamais eu lieu ; la Russie et la Prusse n’auraient fait 
que peu sans les subsides anglais; et la France aurait 
été de nouveau livrée entre les mains de Napoléon, 
dont le triomphe aurait été tout à la fois la ruine de 
M. de Talleyrand et celle du maître qu’il servait aloi*s. 

Comme ce n’est pas mon intention d’entrer dans un 
examen général du traité de Vienne, que j’ai toujours 
considéré comme défectueux et sous le rapport des prin- 
cipes, et au point de vue purement politique, je ne 
suivrai pas plus loin les négociations auxquelles j’ai 
fait allusion, mais, puisque j’ai parlé de Naples, il ne 
sera pas inutile de faire observer que M. de Talleyrand 
ne parvint jamais à attirer l’attention du' prince de 
Metternich sur la déposition de Murat, avant que la 
question prussienne et la question russe eussent été ré- 
glées d’une manière convenable ; car le prince de Met- 
ternieb était trop prudent pour se mettre à dos l’Alle- 
magne et l’Italie à la fois; cependant quand cos 
arrangements furent terminés, et que le beau-frère de 
Napoléon se fut compromis par des intrigues qu’on 
avait laissées se développer tout en les surveillant, 
riiomme d’État autrichien donna à l’ambassadeur de 
France une assurance privée, mais positive, que le 
royaume de Naples serait dans un bref délai rendu à 
ses anciens possesseurs. 

Quant à la question du changement de résidence de 
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Napoléon, elle lui tranchée par Napoléon lui-même au 
moment où le congrès allait se clore. Napoléon, n’igno- 
rant pas les plans que l’on formait pour l’éloigner d’un 
lieu de résidence où il avait été absurde de le placer, se 
décida à tenter l’audacieuse entreprise du retour de 
nie d’Elbe, entreprise qui fut la plus glorieuse, quoi- 
que la plus fatale, de sa carrière semblable à celle d’un 
météore. 

t 

IX 

Ce fut au milieu de la gaieté d’un bal, le 5 mars‘, 
et au moment même où le congrès allait se séparer, 
que d’un petit groupe de souverains réunis dans un 
coin du salon, et trahissant le sérieux de leur conver- 
sation par le sombre aspect de leur physionomie, sor- 
tirent ces paroles comme un sourd murmure : « Bona- 
parte s’est échappé de l’île d’Elbe. » Le prince de Met- 
• ternich fut le seul qui devina de suite l’intention de 
l’ex-empereur de marcher aussitôt sur Paris. Le succès 
d’un plan si téméraire était certainement douteux ; 
mais dans l’espoir qu’on avait encore le temps d’inHuen- 
cer l’opinion publique, une proclamation proposée par 
l’Autriche , à l’instigation du duc de Wellington , et 
signée le 13 mars par la France et les quatre grandes 
puissances, dénonça l’ex-empéreur d’Elbe en des 

* Il a été fait des récits si nombreux et si variés du moment où l’on 
reçut celle nouvelle, el de la manière donl elle fut transmise, que j’on 
donne tout simplement le récit populaire, sans assurer qu’il soit réel. 
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termes qui ne pouvaient s’appliquer qu’à un pirate ou 
à un maraudeur. Ce langage, Louis XVUIs’en était servi 
à Paris, le 6 mars, et il pouvait, lui, l’employer avec 
quelque convenance; mais de pareilles expressions 
avaient beaucoup moins de sens et devaient paraître 
moins justifiées lorsqu’elles sortaient de la bouche de 
princes qui, peu de temps encore auparavant, traitaient 
ce pirate et ce maraudeur de « roi des rois;» elles 
étaient tout à fait inconvenantes de la part d’un souve- 
rain traitant ainsi le mari de safdle de prédilection. 

Mais il arrive souvent que l’on cherche à cacher 
l’hésitation de ses décisions par l’extravagance de son 
attitude. Personne ne désirait une nouvelle guerre ; de 
plus, les différentes puissances représentées à Vienne 
n’étaient plus dans les memes termes de fraternité 
cordiale qui avaient caractérisé leurs relations à Paris ; 
elles comprenaient cependant qu’en face d’un danger 
commun, elles devaient s’entendre, et, surmontant 
leurs petites animosités ainsi que leurs rivalités mes- 
quines, se montrer décidées à une lutte désespérée, 
lutte qui, si la victoire se prononçait pour les alliés, se- 
rait l’unique moyen de réparer les effets de leur impru- 
dence et de sauver l’honneur de leurs armes. 

Bientôt après arriva la nouvelle de cette marche 

triomphale et émouvante à travers des légions qui, après 

« 

avoir reçu l’ordre de viser avec leurs baïonnettes la 
poitrine de leur ancien chef, comme l’on ferait pour 
un traître, se jetèrent à ses genoux en pleurant et les 
embrassant, comme ceux d’un père ; mais ce grand ro- 
man historique fortifia plutôt qu’il n’affaiblit les réso- 
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lutions prises antérieurenicnt ; et la proclamation du 
15 mars fut bientôt suivie du traité du 25. 

Ce traité, contracté par les quatre puissances alliées, 
était une répétition du traité de Chaumont et de celui 
de Paris. La position des Bourbons n’y était pas claire- 
ment définie ; car, bien que Louis XVllI fut invité à y 
participer, les puissances alliées, et en particulier l’An- 
gleterre, déclarèrent formellement que leur intention 
n’était pas d’imposer un gouvernement à la France, ni 
de s’engager à soutenir les droits du monarque fugitif. 
Je dis c( le monarque fugitif, » parce que Louis XVIII 
avait alors appris ce que valaient ses partisans et s’éta- 
blissait tranquillement à Gand, Napoléon s’étant de son 
côté réinstallé tranquillement aux Tuileries. 

Le secret de tout ce qui venait de se passer peut s’ex- 
pliquer en quelques mots. Louis XVlII n’avait pas su 
conquérir l’affection du peuple français ; son prédéces- 
seur avait conservé l’affection de l’armée française. 11 
y avait peu de mystère dans les intrigues des Bona- 
parte. La reine Ilortense (comtesse de Saint-Leu) habi- 
tait Paris, et la conversation de son salon était une 
constante conspiration, tandis que la moitié de la capi- 
tale était mise au courant de la correspondance qu’elle 
recevait. Barras et Fouché firent tous deux part à M. de 
Blacas d’une partie de ce qui se passait, et offrirent de 
lui donner des renseignements plus détaillés; mais 
l’horizon de ce gentilhomme était borné, et il ne croyait 
que ce qu’il voyait. D’ailleurs, les royalistes étaient per- 
suadés que le roi très-chrétien avait conquis la con- 
science des militaires en nommant dans chaque régi- 
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ment un aumônier, avec le rangdeciipitaine ; et que les 
provinces lui appartenaient, parce qu’il les avait re- 
mises aux mains de l'onctionnairesqui faisaient haute- 
ment profession de détester « rusurpalcur. » Qu’y 
avait-il donc à craindre? Ainsi le pays, après avoir été 
fatigué du soldat et des tambours, était tracassé par la 
messe et Yémifjré. Kt, en même temps, les vétérans 
de la grande armée, qui se voyaient remplacés par 
une garde de jeunes gentilshommes avec de beaux 
noms et de splendides uniformes, et les beautés de 
l’empire qui ne se sentaient pas à leur place au mi- 
lieu des grandes dames de la cour légitime, tenaient 
les deux bouts du fil électrique que le petit homme 
à la redingote grise n’avait qu’à toucher légèrement 
pour qu’il allât vibrer dans le cœur de (out soldai qui 
avait suivi une fois les aigles impériales, et qui con- 
servait encore religieusement la .cocarde tricolore 
dans son pupitre ou son havre-sac. 


X 


M. de Tallevrand à Vienne avait suivi la ligne de con- 

V VJ 

(luitequi avait toujours été la sienne vis-à-vis des gou- 
vernements qu’il avait servis et qui s’étaient pleinement 
reposés sur lui — il avait été zélé et fidèle. En un mot, 
il s’était montré un agent actif et habile, suivant et 
servant la politique que Louis XYIII, avec qui il entrete- 
nait une correspondance privée, croyait la meilleure 
pour sa dynastie et pour la France; et il avait réussi à 
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donner à la fois de la dignité et de rinfluence à un 
gouvernement qui, en réalité, manquait des deux. 

Pendant sa mission à l’étranger, il ne s’était pas 
mêlé delà politique intérieure delà cour, et cependant 
ne s’était pas ralenti dans ses efforts pour la servir, sous 
])rétexte des fautes qu’elle commettait; mais il n’avait 
pas caché à ses amis intimes la persuasion qu’il avait 
que cette politique prenait un chemin qui aboutirait 
prohaldemenl à la ruine. Quand les choses en furent 
arrivées à ce terme, le cas fut différent. Il ne se sépara 
pas de la cause de Louis XYIII, mais il ne s’y rattacha 
pas d’une manière indissoluble. Toutefois, il n’hésita 
pas un moment à se déclarer contre son adversaire. 
Concentrant toutes les forces de son intelligence et de 
sa volonté sur l’idée unique d’arriver à débarrasser la 
France de Napoléon, il réj)était constamment à ceux 
qui parlaient longuement des défauts, des lacunes de 
la Restauration : « Je ne sais pas quel est le gouverne- 
ment (jui convient le mieux à la France ; mais je sais 
d’une manière certaine que celui de Napoléon est pour 
elle le pire. » 

Son ancien maître aurait désiré calmer cette animo- 
sité ; et Fouché, qui intriguait auprès de tous les partis, 
avec tous les partis, se réservant de se décider ensuite 
pour le |)lus puissant, envoya M. deMontrond à Vienne 
pour chercher à se rendre compte des réelles intentions 
de l’alliance, et plus particulièrement des intentions 
de M. de Tallcvrand, dont M. de Montrond devait cher- 
cher à obtenir les services, au moven des assurances et 
des promesses qu’il [X)urrait juger nécessaires. 
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^ Ce M. de Montrond était une spécialité de son époque : 
un type de ce roué Français produit par Faublas, et 
, plus particulièrement par les Liaismis dangeremes. 
Il avait régné sur le monde fashionable depuis près de 
quarante ans, par ses amours, ses duels, et son esprit, 
plus brillant que celui d’aucun contemporain. C’était 
un des bivoris de M. de Tallevrand, comme M. de Tal- 
levrand était un de ses enthousiasmes. Chacun d’eux 
disait du mal de l’autre, prétendant l’aimer à cause de 
ses vices. Mais personne n’aurait pu parler à M. de Tal- 
leyrand d’une manière aussi intime que M. de Mon- 
trond, ni en obtenir une réponse aussi claire. Ils avaient 
run en l’autre une mutuelle confiance, et pourtant 
M. de Talleyrand n’aurait jamais dit à personne de se 
fier à M. de Montrond, pas plus que M. de Montrond 
n’aurait dit à quelqu’un de croire M. de Talleyrand. 

M. de Montrond, Fàme du cercle de la reine Ilortense, 
et en même temps l’ami du duc d’Orléans, qu’il avait 
connu en Sicile pendant un exil auquel il s’était con- 
damné lui-mème, non sans avoir scs raisons, disait-on, 
dans un moment où il avait provoqué la mauvaise hu- 
meur de >'apoléon, M. de Montrond, dis-je, essaya d’a- 
bord de voir si une considération quelconque pourrait 
ramener le diplomate, autrefois connu sous le nom de 
prince de Bénévent, à se souvenir de ses vieux serments 
de fidélité ; et, voyant qu’il ne fallait pas t songer, il 
le sonda, dit-on, sur ses sentiments à l’égard du fils de 
ce prince, dont il n’avait pas dùoublier le célèbre salon, 
le cercle du Palais-Royal. La réponse qu’il obtint fut 
celle-ci : « Que la porte n’était pas ouverte alors, mais 
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que, si elle venait jamais à s’ouvrir, il n’y avait pas né- 
cessité de la fermer avec violence. » 

Cette tiède fidélité n’était pas précisément en rapport 
avec le bruyant dévouement dont on faisait parade à 
Gand, où quelques personnes pensaient qu’il n’aurait 
pas été difficile de décider les alliés à se prononcer 
d’une manière plus positive et plus explicite en faveur 
du monarque légitime, si seulement son représentant 
avait eu plus de zèle véritable pour ses droits, et un 
sentiment moins vif de ses erreurs. 

Quant au parti du comte d’Artois, au lieu de se re- 
pentir des excès auxquels il s’était porté pour faire 
triompher ses principes, au lieu de reconnaître que ces 
excès avaient amené le renversement du roi, il pensait, 
ou du moins, disait, comme c’est l’habitude en pareil 
cas, que ce renversement avait été amené , non par la 
politique du gouvernement, mais par les obstacles qu’a- 
vait rencontrés, les échecs qu’avait subis cette poli- 
tique. 


XI 


M. de Talleyrand était plus ou moins en disgrâce au- 
près des hommes politiques qui étaient déjà occupés à 
se disputer à propos de la nouvelle distribution des 
places que leurs bévues leur avaient fait perdre ; et 
supportant cette disgrâce, ainsi qu’à son ordinaire, 
avec une insouciance hautaine, il ne se pressa pas de 
paraître au milieu d’eux, mais, comme si tout le monde 
devait coniju’endre que l’état de sa santé exigeait qu’il 
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prît les eaux de Carlsbad, il se rendit dans cette ville, 
faisant remarquer que le premier devoir d’un diplo- 
mate après un congrès était de soigner son foie. 

Pendant ce temps, les Cent jours, cette période où 
les actes du passé arrivèrent à leurs conséquences su- 
prêmes, et qui exercèrent une si longue et si triste in- 
fluence sur les destinées de la France, se précipitaient 
rapidement vers leur terme. Je ne connais pas d’exem- 
ple qui nous enseigne plus clairement que la conduite 
de Napoléon pendant ces cent jours, jusqu’à quel point 
notre intelligence est dominée par notre caractère. Per- 
sonne mieux que lui ne comprit qu’il n’avait alors à 
•choisir qu’entre deux rôles. 

L’un était de se présenter aux Français comme le 
grand capitaine qui venait les délivrer d’un joug im- 
posé par l’étranger, et de refuser tout autre titre que 
celui de général jusqu’à ce qu’une paix fût établie ou 
une victoire remportée, et alors même de laisser à la 
nation le soin de lui accorder la place et le titre qu’elle 
jugerait les meilleurs pour le bien public ; l’autre de 
saisir les pleins pouvoirs du dictateur et de se soutenir 
dans cette situation par son prestige sur l’armée et sur 
les masses, — d’armer et de révolutionner la France, ' 
en étant lui-même le représentant de cette révolution 
armée. Mais il aimait le litre et les honneurs de la sou- 
veraineté, et ne put se décider à descendre du rang 
d’empereur à celui de soldat. 

11 ne sut pas non plus prendre le parti de faire un 
appel à ces forces qui étaient pour lui les forces du 
désordre, ni s’abaisser jusqu’à être le chef de la ca- 
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naille, même en prenant le titre de Majesté. En consé- 
quence, il temporisa pour le moment avec ceux pour 
lesquels il avait le moins de sympathie, ou qui en 
avaient très-peu pour lui, et dont il ne pouvait espé- 
rer que très-peu de secours ; je veux parler des con- 
stitutionnels, qui, représentant la classe moyenne et la 
partie pensante de la nation française, formaient un 
parti qui, avec un gouvernement régulier, en temps 
ordinaire, et sous un souverain en qui ils auraient eu 
confiance, aurait possédé une influence considérable; 
mais imparti de ce genre, sous un gouvernement créé 
par l’épée, à un moment critique, sous un chef qui lui 
était suspect, ne pouvait qu’embarrasser l’action de 
Napoléon, et ne pouvait nullement ajouter à son auto- 
rité. 


Les conditions dans lesquelles cet être extraordinaire 

combattit pour reconquérir l’empire, étaient donc dé- 

« 

testables. 

Son caractère n’était pas celui d’un chef révolution- 
naire, et l’occasion ne se présenta pas pour lui de se 
servir de ses qualités de grand capitaine et de chef des- 
potique, qualités qu’il avait reçues de la nature. 

Son cerveau calme, son énergie incomparable, don- 
naient comme un svstèmcet un caractère déterminé à 

* 

ses manœuvres militaires; mais au delà tout était con- 
fusion. 

Une grande bataille devait aboutir au salut ou à la 
ruine. Il la livra, et fut vaincu; mais il l’avait livrée 
avec habileté et courage contre des envahisseurs étran- 
gers; et je suis obligé de reconnaître que mon cœur, 
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quoique Anglais, se sent ému de sympathie pour lui, 
lorsque, quittant le champ de bataille où il laissait 
tant de ses partisans les plus dévoués, il se réfugia 
dans une ville qui ne pardonne jamais aux malheu- 
reux. 


PhU à Dieu pour l’honneur de l’Angleterre que sa 
destinée eût été close après cette mémorable journée, 
et que nous n’eussions pas à inscrire sur la même page 
de notre histoire la captivité de Sainte-Hélène, et la ba- 
taille de Waterloo î 


XII 


Pour en revenir à Garni, l’ex-roi, irrité et embar- 
rassé par l’absence |)rolongée de son ministre, non sa- 
tisfait de celle du duc d’Orléans, qui s’était retiré en 
Angleterre, et harassé par le zèle de Monsieur, s’était 
cependant conduit avec dignité et habileté ; et, par une 
sorte de représentation entretenue autour de sa per- 
sonne, par une corres|)ondance constante avec la 
France, et un attachement confiant de la part de ses 
adhérents, ilétait parvenu à conserver un certain pres- 
tige. 

Toutefois, rien n’avait d’abord été décidé à son .sujet 
d’une manière positive, car M. de Metternich, pendant 
un certain temps, entama avec Fouché une négociation 
secrète dans laquelle il offrait — si cet homme faux et 
rusé pouvait obtenir l’abdication ou la déposition de 
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Napoléon — de soutenir les droits du duc d’Orléans ou 
ceux de Marie-Louise : proposition qui, aussi longtemps 
que son succès demeurait incertain, ne pouvait man- 
quer d’avoir une influence considérable sur l’état du 
foie deM. de Tallevrand. 

Cette négociation une fois rompue, les droits de 
Louis gagnèrent beaucoup de terrain, puisque les sou- 
verains alliés avaient la conviction bien arretée qu’en 
entrant en France il était nécessaire qu’ils eussent 
pour eux un parti national. 

Il y avait aussi en France même certains indices ser- 
vant à montrer aux habiles, à ceux qui observaient 
les girouettes, que le vent soufflait du côté de la vieille 
monarchie ; et (juand Louis XVIII vit que la liste des 
sénateurs de Bonaparte ne contenait pas le nom de 
M. de Sémonville, il considéra son retour comme assez 
certain. 

La meme conviction s’imposa à Carlsbad environ au 
môme moment, et le noble malade commença à penser 
qu’il aurait tort de différer plus longtemps le soin 
d’aller en personne exposer au roi les services qu’il 
avait rendus à Vienne. 

Son arrivée à Gand ne fut cependant pas très-agréa- 
ble dans cette ville, car il y venait comme l’ennemi dé- 
cidé du célèbre M. de Blacas, auquel il était résolu à 
attribuer à peu près toutes les fautes commises fiar le 
roi. 

Par le fait, la disgrâce de M. de Tallcyrand avait été 
décidée ; et, comme il était rarement le dernier à savoir 
ce qui le concernait, quand il demanda une audience 
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à Louis XVIII le lemlemain de la bataille de Waterloo, 
ce fut pour demander sa gracieuse permission de con- 
tinuer sa cure à Carlsbad, et sa Majesté ne fut pas assez 
méchante pour répondre autrement que par ces paro- 
les : «Certainement, monsieur de Talleyrand; j’ai en- 
tendu dire que ces eaux sont excellentes.» 

Rien ne pourrait surpasser l’air aimable et satisfait 
avec lequel M. de Talleyrand quitta Louis XVIII après 
cette réponse circonspecte ; et comme il faisait ce soir- 
là meme un excellent dîner ebez le maire de Mons, il 
fut plus gai, plus aimable, et plus spirituel que jamais, 
nous raconte un des convives, et lit observer à un ou 
deux de ses amis intimes quel plaisir il éj)rouvait à sen- 
tir qu’il n’avait plus à se tourmenter des affaires d’une 
clique qu’il était impossible de servir, et à laquelle il 
était impossible de plaire. 

Ma is il se trouva que le comte d’Artois, qui détestait 
M. de Talleyrand en sa qualité de libéral, détestait en- 
core plus M. de Blacas en sa qualité de favori; et 
Louis XVIII, s’apercevant qu’il ne pourrait garder M. de 
Blacas quand même il sacrifierait M. de Talleyrand, et 
qu’il faudrait, ou qu’il fut le jouet, l’instrument de son 
frère, ou qu’il trouvât un protecteur dans son ministre, 
se décida pour la dernière de ces alternatives. 

De plus, le duc de Wellington qui, depuis le traité se- 
cret de Vienne, considérait le négociateur français 
comme lié à la politique de l’Angleterre, fit entendre 
à Louis que s’il désirait le concours du ^'gouvernement 
anglais, il fidlait qu’il sût mettre à la tête du sien un 
bomme en qui l’on pouvait se confier. 


• 302 


TALLEYRAND SE DÉCIDE A RESTER. 


Outre cela, M. Guizot qui, quoique jeune dans lesaf- 
faires, jouissait déjà de beaucoup de crédit, etqui par- 
lait au nom des légitimistes constitutionnels, avaitdéjà 
dit que, si l’on voulait avoir l’appui de ce parti peu 
nombreux, mais respectable, on devait former un ca- 
binet avant pour chef M. de Talleyrand; et ainsi, écou- 
tant ces réflexions qui nous viennent souvent quand 
nous nous sommes trop hâtés de suivre nos premières 
impressions, le roi envoya àM. de Talleyrand l’ordre de le 
rejoindre à Cambrai, et cela le lendemain même du 
jour où il lui avait donné la permission de retourner à 
Caiisbad. 

Toutefois, non-seulement M. de Tallevrand était mor- 
tifié du traitement qu’il avait reçu, mais il prévoyait 
qu’un traitementdece genre lui était réservé de temps 
en temps, et il était décidé à préférer la permission du 
premier jour à l’ordre survenu depuis lors. 

Mais les hommes d’État sont toujours entourés 
d’hommes qui désirent que celui dont ils espèrent des 
faveurs ne renonce pas aux charges publiques ; et à la 
lin, un appel général à son patriotisme ayant flatté son 
orgueil, l’hommede la première Restauration consentit 
à paraître encore une fois sur la scène comme le mi- 
nistre d’une seconde restauration. 

Cependant, en se laissant arracher cette décision, 
M. de Talleyrand en prit une autre. 

On dit qu’il s’était fréquemment blâmé d’avoir, 
en 1814, permis au souverain, qui n’aurait pu se passer 
de lui, de prendre sur lui une autorité trop absolue. 
Il ne s’attendait pas cette fois à rester longtemps à la 
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tète du gouverneiiient français, mais sa seule chance 
d’y rester, ou y étant d’y faire du bien, était de mon- 
trer la conscience qu’il avait de son pouvoir, et le peu 
de désir qu’il avait de rester aux affaires. 

En conséquence, quand il fut convoqué dans le con- 
seil du roi, il y parut avec l’esquisse d’une proclama- 
tion qu’il somma le roi de signer, et qui, par le fait, 
était une confession des fautes commises par le gou- 
verneiiTent de Sa Majesté pendant la première llestaura- 
tion. 

Comme la conversation qui eutlicu lors delà lecture 
de cette proclamation est rapportée par un témoin, je la 
donne telle qu’elle est racontée, d’autant plus qu’elle 
montre la position prise par M. deïalleyrand, et l’assu- 
rance calme avec laquelle il tint tête à rindignation de 
toute la famille de Bourbon. 

« Le conseil s’assemble : il se composait de MxM. de 
Talleyrand, Dambray, de Feltre, de Jaucourt, Bcur- 
nonville, et moi (c’est M. Beugnot qui parle). 

« Après deux mots de M. de Talleyrand sur ce dont 
le roi a permis que le conseil s’occupât, je commence 
la lecture du projetdela proclamation tel que les correc- 
tions l’avaient ajusté. Le roi me laisse aller jusqu’au 
bout; puis, et non sans quelque émotion que trahit sa 
figure, m’ordonne de relire. Quand j’ai fini cette se- 
conde lecture, Monsieur prend la parole; il se plaint 
avec vivacité des termes dans lesquels cette proclamation 
est rédigée. On y fait demander pardon au roi des 
fautes qu’il a commises; on lui fait dire qu’il s'est 
laissé entraîner à ses affections, et promettre qu’il aura 
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dans l’avenir une conduite toute différente. De pareilles 
expressions n’ont qu’un tort, celui d’avilir la royauté ; 
car du reste elles disent trop ou ne disent rien du tout. 
M. de Talleyrand répond : 

« — Monsieur pardonnera si je diffère de sentiments 
avec lui. Je trouve ces expressions nécessaires, et pour- 
tant bien placées; le roi a fait des fautes ; ses affections 
l’ont égaré ; il n’y a rien là de trop. 

« — Est-ce moi, reprend Monsieur, qu’on véut indi- 
rectement désigner? 

« — Oui, puisque Monsieur a placé la discussion sur 
sur ce terrain , Monsieur a fait beaucoup de mal. 

c< — Le prince de Talleyrand s’oublie!... 

« — Je le crains, mais la vérité m’emporte... 

« M. le duc de Berry, avec Paccent d'nne colère péni- 
blement contrainte : « 11 ne faut rien moins que la pré- 
sence du roi pour que je permette à qui que ce soit de 
traiter ainsi mon père devant moi, et je voudrais bien 
savoir... » 

« A ces mots, prononcés d’un Ion encore plus élevé 
que le reste, le roi fait signe àM. le duc de Berry, et dit: 
c< Assez, mon neveu : c’est à moi seul à faire justice àe ce 
qui se dit en ma présence et dans mon conseil. Mes- 
sieurs, je ne peux approuver ni les termes de la pro- 
clamation, ni la discussion dont elle a été le sujet. Le 
rédacteur retouchera son œuvre et ne perdra pas de vue 
les hautes convenances qu’il faut savoir garder quand 
on me fait parler. » 

« M. le duc de Berry, ennie désignant : a Mais ce n’est 
pas lui qui a enfilé toutes ces sottises-là. » 
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« Le roi : «Mon neveu, cessez d’interrompre, s’il vous 
plaît. Messieurs, je répète que j’ai entendu cette discus- 
sion avec beaucoup de regrets. Passons à un autre 
sujets..» 


XIII 

La proclamation fut publiée après quelques change- 
ments, et M. de Talleyrand l’emporta à la fin et forma 
son ministère. Il est difficile de se placer complètement 
sur la scène troublée de Paris à celte époque, au mi- 
lieu de la société confuse composée d’une armée dé- 
faite , de républicains désappointés, de royalisles 
triomphants, les uns et les autres mal à Taise dans 
leur position du moment, et sans la possibilité d’un 
attachement commun à ce qui allait devenir leur gou- 
vernement — il est difficile, dis-je, d’embrasser d’un 
coup d’œil le désordre et la confusion delà capitale de 
la France, troublée par mille intrigues qui, à un cer- 
tain moment, pourraient se concentrer en une seule — 
et il est, par conséquent, difficile d’apprécier la néces- 
sité d’employer un aventurier capable et adroit, qui 
avait fait jouer plusieurs des cordes de la machine qu’il 
fallait maintenant remettre en ordre et faire fonction- 
ner. Cependant, je me hasarde à croire que le duc de 
Wellington fit une faute en recommandant, et M. de 
Talleyrand une faute en acceptant M. Fouché comme 
membre du cabinet qu’on allait former. 

• Mémoires du comte Beugnot, t. II, p. 274. 
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L’ancien ininislrc de la police était certainement 
alors , de l’avis de tout le monde, ce qu’on appelle un 
drôle; il avait gagné la faveur des Anglais en livrant 
«à leur générales secrets de son maître ; il s’élait ac- 
quis les bonnes grâces des royalistes extrêmes en ca- 
chant leurs intrigues et mettant en sûreté leurs per- 
sonnes alors qu’il servait le gouvernement qu’ils 
essavaient de renverser. 

Il avait dénoncé les républicains de France à l’em- 
pereur, et ensuite vendu l’empereur aux étrangers ; 
il avait voté pour la mort du frère du souverain qui 
allait alors monter sur le trône. Il était impossible pour 
un homme de cette sorte, quels que fussentses talents, 
de ne pas finir par déshonorer le gouvernement qui 
l’enrôlait; et, dans le fait, par ses efforts successifs 
pour gagner, tantôt un parti, tantôt l’autre, par son 
ambition personnelle, par ses constantes intrigues 
et par la défiance générale qu’il inspirait, il priva ses 
collègues de la considération de tous les honnêtes gens 
et les exposa par conséquent aux attaques de toutes les 
factions violentes. Mais si l’Angleterre commit une 
faute en appuyant la nomination du duc d’Otrante, elle 
en commit une autre encore plus importante. 

En désignant M. de Talleyrand comme l’homme le 
mieux fait pour établir un gouvernement en France, et 
consolider une alliance entre la France et l’Angleterre, 
ce dernier pays aurait dû rendre tenable et honorable 
la position de ce ministre. Soit à tort, soit à raison, de 
concert avec les quatre autres puissances, nous avions 
fait la guerre une seconde fois précisément d’a|)rès les 
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mêmes principes qu’une première fois ; nous avions 
en effet encore déclaré que notre conflit était avec 
un homme, et non avec une nation. Par conséquent, 
notre seconde paix aurait dù être strictement con- 
forme à la première, ou plutôt, il n’y aurait eu qu’à 
maintenir notre premier traité de paix. Nous avions 
affaire au même souverain dans des circonstances ana- 
logues; nous aurions donc dù maintenir les mêmes 
conditions. 

Si de nouvelles circonstances importantes et impré- 
vues étaient venues rendre nécessaire un changement 
de politique, ce changement aurait dù être un grand 
changement, fondé sur des considérations élevées, et 
il aurait fallu en expliquer clairement la nécc.ssité. 

Prendre quelques petites parties de territoire, et 
quelques tableaux et quelques statues , c’était le dépit 
du pygmée, et non la colère du géant. 

La puissance qui se rendit le plus remarquable par 
son manque de générosité, fut malheureusement de 
celles qui s’étaient fait le plus remarquer par la valeur 
de ses soldats. Le descendant des Capétiens fut insulté 
par le linge sale du soldat prussien accroché pour sé- 
cher aux grilles de son palais; et l’intention prêtée à 
l’armée prussienne de faire sauter le pont d’Iéna serait 
devenue une réalité sans les précautions que M. de Tal- 
leyrand prit à temps pour l’empêcher. L’histoire est ra- 
contée d’une manière amusante par un auteur que j’ai 
souvent cité, et elle montre bien le caractère de celui 
qui fait le sujet de cette étude. 

M. de Talleyrand , apprenant ce qu’allaient faire le 
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Prussiens, cl sachant qu’en pareil cas il ne fallait pas 
perdre de temps, donna ordre à M. Beugnot d’aller 
chercher le maréchal Blüchcr où qu’il fut, et d’em- 
ployer, de la part du roi et de son gouvernement, les 
termes les plus énergiques que lui fournirait son voca- 
bulaire. Je laisse la parole à M. Beugnot : 

« — Mais, reprend vivement M. de Talleyrand, partez 
donc ! Tandis que nous j)crdons le temps en allées et 
venues, et à disputer sur la compétence, le pont sau- 
tera! Annoncez-vous de la part du roi de France et 
comme son ministre, dites les choses les plus fortes sur 
le chagrin qu’il éprouve. 

c< — Voulez-vous que je dise que le roi va se faire por- 
ter de sa personne sur le pont, pour sauter de compa- 
gnie si le maréchal ne se rend pas? 

c< — Non, pas précisément : on ne nous croit pas faits 
pour un tel héroïsme ; mais quelque chose de bon et 
de fort : vous entendez bien, quelque chose de fort. 

« Je cours à l’holel du maréchal. Il était absent, 
mais j’y trouve les officiers de son état-major réunis. 
Je me fais annoncer de la part du roi de France, et je 
suis reçu avec une politesse respectueuse; j’explique le 
sujet de ma mission à celui des officiers que je devais 
supposer le chef de l’état-major. Il me répond par des 
regrets sur l’absence deM. le maréchal, et s’excuse sur 
l’impuissance où il est de donner des ordres sans avoir 
pris les siens. J’insiste, on prend le parti d’aller cher- 
cher le maréchal qu’on était sùr de trouver dans le lieu 
conlident de ses plus chers plaisirs, au Palais-Royal, 
n® \ I?». Il arrive avec sa mauvaise humeur naturelle à 
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laquelle se joignait le chagrin d’avoir été dérangé de sa 
partie de trente-et-un. 11 m’écoute impatiemment, et 
comme il m’avait fort mal compris, il me répond de 
telle sorte qu’à mon tour je n’y comprends rien du tout. 
Le chef d’état-major reprend avec lui la conversation en 
allemand. Elle dure quelque temps, et j’entendais assez 
la langue pour m’apercevoir que le maréchal rejetait 
avec violence les observations fort raisonnables que fai- 
sait l’officier. Enfin, ce dernier me dit que M. le maré- 
chal n’avait pas donné l’ordre pour la destruction du 
pont, que je concevais sans peine comment le nom 
qu’il avait reçu importunait les soldatsprussiens; mais 
que du moment que le roi de France avait fait justice 
de ce nom, il ne doutait pas que les entreprises com- 
mencées contre ce pont ne cessassent à l’instant même, 
et que l’ordre allait en être donné. Je lui demandai la 
permission d’attendre que l’ordre fiit parti pour que 
j’eusse le droit de rassurer complètement Sa Majesté. 
Il le trouva bon. Le maréchal était retourné bien vite à 
son cher n" 1 15 ; l’ordre partit en effet. Je suivis l’ofli- 
cier jusque sur la place, et quand je vis que les ouvriers 
avaient cessé et se retiraient avec leurs outils, je vins 
rendre compte à M. de Talleyrand de cette triste vic- 
toire. Cela lui rendit un peu de bonne humeur. « Puisque 
les choses se sont passées de la sorte, dit le prince, on 
pourrait tirer parti de votre idée de ce matin, que le 
roi avait menacé de se faire porter sur le pont pour 
sauter de compagnie : il y a là matière d’un bon article 
de journal. Arrangez cela. » 

« Je farrangeai en effet; l’article parut dans les 
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feuilles du surlendemain. Louis XVIII dut être bien 
effrayé d’un pareil coup de tête de sa part ; mais en- 
suite il en accepta de bonne grâce la renommée. Je l’ai 
entendu complimenter de cet admirable trait de cou- 
rage, et il répondait avec une assurance parfaite... » 

Mais ce ne fut pas tout. La saisie violente des œu- 
vres d’art (jue la France avait jusqu’alors conservées, 
et qui auraient certainement pu être reprises avec jus- 
tice lors de la première entrée des alliés à Paris, fut 
cette fois une violence inqualifiable, contre laquelle le 
roi et scs ministres ne purent protester que d’une ma- 
nière qui sembla offensante aux conquérants, et faible 
au peuple français. 

Le payement d’une indemnité considérable, le main- 
tien d’une nombreuse armée étrangère, que la France 
devait payer pendant sept ans pour la surveiller et la 
priver de son indépendance, voilà des conditions qu’au- 
cun ministre français honorable n’aurait pas dû avoir 
signé, et tout particulièrement le ministre qui avait 
joué un rôle si actif dans la coalition. 

ue r.\ngleterre avait aidé à la formation d’un 
gouvernement désireux d’entretenir avec elle de bonnes 
relations, et puisque l’intérêt prédominant de l’Angle- 
terre est d’être en bonnes relations avec la France, elle 
aurait dû s’opposer avec fermeté à ce que ces conditions 
déshonorantes fussent })roposécs. 

La conséquence naturelle du manque de fermeté de 
l’Angleterre dans cette conjecture, fut que l’empereur 
Alexandre, qui n’avait jamais pardonné à M. de Tal- 
leyrand sa conduite dans le récent congrès, ne se gêna 
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pas pour laisser voir l’antipatliiepersoiinellequ’ilavail 
pour lui, et dit à Louis XVIII qu^il n’avait rien à espé- 
rer du cabinet de Saint-Pétersbourg tant que M. de 
Tallevrand serait à la tète de celui des Tuileries ; mais 
que, si Sa Majesté donnait la place de M. de Tallevrand 
à M. de llichelieu, lui Alexandre, ferait alors ce qu’il 
pourrait pour adoucir la sévérité des conditions impo- 
sées alors par les alliés. 


XIV 


Le duc de Richelieu, illustre à cause de son nom, et 
ayant une réputation qui honorait encore ce nom, était 
l’un de ces nobles qui, lorsque l’état de la France leur 
rendit impossible avec leurs convictions de jouer un 
rôle actif dans leur pays, ne purent pas, cependant, se 
décider à mener la vie inutile et oisive d’un émi(jré dans 
les faubourgs de Londres. 

Il chercha alors la fortune en Russie et la trouva 
avec la faveur de l’empereur Alexandre, d’après le désir 
duquel il se chargea de gouverner la Crimée, où il mar- 
qua son administration en améliorant singulièrement 
la condition de ce pays. 

Le nouvel ordre de choses avait refait de lui un 
Français, mais, se défiant delui-memeet de ses talents, 
il était loin de viser aux hautes fonctions et les avait 
meme refusées à la première Restauration. Mais le pu- 
blic a fréquemment une tendance à donner aux gens 
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ce qu’on sait qu’ils ne désirent pas, et c’était un senti- 
ment assez général que M. de Richelieu était destiné à 
jouer un rôle politique important dans son pays. Sa 
démarche était noble, scs manières étaient rallinées et 
courtoises, sa probité et sa droiture proverbiales, ses ha- 
bitudes régulières, ses talents médiocres; mais il y avait 
en lui ce je ne sais quoi qui se sent et ne peut se définir 
et qui distingue les personnes faites pour occuper les 
premières places, si elles doivent occuper une place 
quelconque. Tout le monde se trouva donc d’accord 
pour reconnaître que, si le duc de Richelieu devait de- 
venir ministre, il fallait qu’il devînt premier ministre. 
Le roi était enchanté de se débarrasser de M. de 
Tallcyrand, dont la présence lui rappelait trop de ser- 
vices rendus, et dont l’air de supériorité aisée gênait 
son orgueil. 

Mais on jugea prudent d’attendre le résultat des 
élections alors pendantes. 

Elles furent décidément défavorables à l’administra- 
tion qui existait alors. En réalité, un gouvernement ne 
peut être modéré que lorsqu’il est fort, et le gouverne- 
ment de M; de Tallcyrand était faible, car le seul sou- 
tien efficace qu’il aurait pu avoir contre le parti de la 
cour était la faveur du roi, et il ne la possédait pas. 

Ainsi les royalistes, enhardis par les armées étran- 
gères qui, si on }>eut parler ainsi, tenaient une verge 
suspendue au-dessus de la tète de leurs adversaires, 
agirent avec la violence d’un parti qui a la certitude 
d’ètre victorieux. 

Pendant un moment M. de Tallcyrand sembla disposé 
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à résister à la réaction qui s’approchait, et obtint 
même la création de quelques pairs, que le roi consen- 
tit avec répugnance à nommer à celte ün. Mais, exposéà 
la violente hostilité de l’empereur de Russie, et n’ayant 
pas l’active amitié de la Grande-Bretagne, il vit que la 
lutte ne lui donnerait pas le dessus ; et tout en entre- 
voyant et prédisant que sa retraite serait l’aurore d’une 
politique qui, pour un temps, unirait laFranceaux gou- 
vernements despotiques du continent dans une guerre 
entreprise contre les opinions libérales, il donna sa 
démission sous le prétexte patriotique qu’il ne pouvait 
signer un traité tel que celui proposé alors par les alliés; 
et le 24 septembre, il cessa d’étre premier ministre de 
France. 

Louis XVIII lui offrit comme retraite une pension 
annuelle de cent mille francs, et la charge élevée de 
grand chambellan, charge dont, pour le dire en passant, 
l’ex-ministre remplit toujours scrupuleusement les 
fonctions, se tenant d’une manière impassible derrière 
le fauteuil du roi dans toutes les grandes cérémonies, 
malgré l’air de froideur quelle souverain gardait à son 
égard, et les sourires railleurs des courtisans. 

Dans leur dernière entrevue officielle. Sa Majesté lui 
dit : 


« Vous voyez à quoi les circonstances me forcent; 
j’ai à vous remercier de votre zèle, vous êtes sans re- 
proche, et rien ne vous empêche de rester tranquille- 
ment à Paris. » 

Cette phrase fit sortir M. de Talleyrand de son calme 
ordinaire. Il répondit avec quelque véhémence: 


514 CHUTE ET RETRAITE DE TALLEYRAND. 

« J’ai eu le bonheur de rendre au roi assez de ser- 
vices pour croire qu’ils n’ont pas clé oubliés ; je ne com- 
prendrais pas ce qui pourrait me forcer à quitter Paris. 

« J’y resterai, et je serai trop heureux d’apprendre 
qu’on ne fera pas suivre au roi une ligne capable de 
compromettre sa dynastie et la France. » 

Ces paroles, prononcées de part et d’autre, en pré- 
sence des membres du cabinet, et par conséquent bien- 
tôt répétées, peuvent être considérées comme authen- 
tiques. 


SIXIÈME PARTIE 


DEPUIS LA RETRAITE DE M. DE TALLEYRAND 

jusqu’à la Révolution de 1830 


M. de Tallcyraïul donna une preuve de sa pénétra- 
tion lorsqu’il prévit que l’entrée au pouvoir de royalis- 
tes violents sous un ministre nommé par l’autocrate 
du Nord, préparait un état de choses qui amènerait une 
lutte générale des opinionsen Europe, et conduirait les 
gouvernements qui ne pouvaient supporter les institu- 
tions libérales à s’unir au parti qui, en France, se dé- 
clarait contre elles. 

Il donnait également une preuve de sa sagacité en se 
retirant volontairement des affaires et en se décidant 
à la retraite par des raisons d’intérêt national et non 
par des calculs de parti. Mais au même moment, il 
n’aurait pas pu rester longtemps à la tête d’un gouver- 
nement parlementaire, alors même qu’il eut été libre 
de toutes les difficultés particulières qui l’assiégeaient 
alors. 

Pour diriger les affaires dans des temps critiques. 
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SOUS celle forme de gouvernemenl, il faul avoir quel- 
ques-unes des passions du leinps.Or, je Tai dil enconi- 
mençanl celle élude, M. de Tallcyrand n’avail pas de 
passions. 

Il représenlail le pouvoir de la raison; mais ce pou- 
voir, qui reprend le dessus à la lin de loule crise, voit 
sa voix toujours étouffée dans le commencenienl. 

Son administration était alors nécessairement con- 
damnée; mais il eut du moins le mérite d’avoir essavé 
d’abord de prévenir, ensuite de modérer ces actes de 
vengeance par lesquels une minorité qui obtient le pou- 
voir désire toujours fraj>j)cr une majorité où elle ne 
voit que des ennemis ; car il fournit des passe-j)orts et 
même de l’argent (quatre cent cinquante-neuf mille 
francs furent portés à cet effet au budget des affaires 
étrangères), à tous ceux qui témoignèrent le désir de 
quitter la France. 

Ney ne voulut pas proliter de cette tolérance, mais 
il eût pu le faire. La liste des proscriptions contenait 
tout d’abord cent personnes ; ce futiM. de Tallcyrand qui 
réduisit ce chiffre à cinquante-sept. 

Labédoyère, et cela il le dut entièrement à sa pro- 
pre imprudence en obligeant le gouvernemenl soit ale 
relâcher publiquement, soit à le mettre en jugement, 
fut la seule victime d’une administration qui .s’efforça 
d’ètre modérée alors (pie cbacun élait violent. 

Une époque des plus intéressantes dans l’iiistoire de 
France commence alors, l’éducation constitulioniielle 
du peuple français. Celte éducation traversa une foule 
de vicissitudes. 
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Pondant un temps la réaction royaliste, à la tète de 
laquelle se trouvait le comte d’Artois, l’emporta. 

Mais elle fut ensuite un moment arretée par la ja- 
lousie de Louis XVIII, qui s’aperçut que la France était 
en réalité gouvernée par son frère, qui, lui, pouvait 
monter à cheval. 

Ap rès une lutte de courte durée, le conflit entre les 
deux frères cessa, et M. de Villèle, avec plus ou moins 
d’adresse, les gouverna tous d’eux. L’aîné à la fin fut 
privé par la mort de ce scej)tre qu’il n’avait pas su 
maintenir indépendant, et Charles X, qui avait toujours 
aspiré à se hure aimer de ses compatriotes, commença 
à les gouverner en vertu du droit que lui conférait 
sa naissance. 

Mais une politique hésitante de conciliation n’ayant 
produit, après un court essai, qu’un résultat douteux, 
on se décida pour une autre politique. 

Le roi voulut montrer qu’il était roi et il choisit un 
ministère composé d’hommes prêts à se faire scs soldats 
dans une bataille contre les idées populaires. La ba- 
taille fut livrée. Le roi fut vaincu. Ainsi se passa le 
temps de 1815 à 1850. 

Durant cette période de quinze ans pendant laquelle 
la France, quoique agitée et divisée, fit un immense pro- 
grès sous les institutions qu’elle devait en grande par- 
tie à M. de Talleyrand, cet homme d’État ne fut guère 
que simple spectateur des événements qui s’accom- 
plirent. 

Les nouveaux patriotes, orateurs, journalistes, géné- 
raux du jour, occupèrent l’attention publique, et ilcessa 


518 


SITUATION DE TALLEYRAND. 


d’etre considéré autrement que comme une de ces fi- 
gures historiques qui ont été trop intéressantes à un 
moment donné pour pouvoir passer sans bruit à la 
postérité. 

Le jugement porté de temps en temps sur lui par les 
écrivains contemporains fut d’ordinaire superficiel et 
parfois dédaigneux. 

Ouantaux députésque des influcnceslocalesetle zèle 
des hommes de leur parti avaient envoyés à la chambre 
élective, ils lui étaient pour la plupart inconnus par 
leurs antécédents, et ne méritaient guère par leur ca- 
pacité qu’il cherchât à entrer en relation avec eux. 

Dans la chambre des pairs où l’on pouvait certaine- 
ment trouver des hommes d’un rang élevé et d’une in- 
telligence supérieure, son influence personnelle n’était 
pas grande. Les sympathies et les souvenirs de celte 
chambre étaient contre lui, parmi les vieux royalistes 
comme parmi les bonapartistes les plus distingués. 

Il n’y avait donc là personne, par conséquent, pour 
le presser de prendre part aux débats, et les sujets de 
discussion n’étaientpas assez importants par eux-mèmes 
pour le tirer de son indolence et pour amener à inter- 
venir, d’une manière digne de lui, un homme d’État 
qui avait pris une si grande part à tous les événements 
mémorables de celte merveilleuse période, durant la- 
quelle s’était écoulée sa carrière. 

Pourtant, dans une occasion mémorable il se mit 
hardiment en avant pour réclamer (si les affaires sui- 
vaient la marche que beaucoup regardaient alors 
comme probable) la |)remière place dans un nouveau 
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système. Ce fut quand, en 1825,1a guerre contre l’Es- 
pagne fut déclarée. 


11 


Cette guerre. Chateaubriand, qui avait toujours été 
antipathique à M. de Talleyrand, ne la commençait 
pas seulement contre les Espagnols ou pour le main- 
tien delà monarchie espagnole; mais, pour lui, elle 
devait être considérée comme une déclaration armée 
de principes ultramonarchiques, et par là elle justi- 
fiait toutes les prévisions auxquelles avait obéi M. de 
Talleyrand en quittant le ministère. 

Il était certain qu’une victoire livrerait la France aux 
mains du parti ultra-royaliste, comme il était tout aussi 
sûr qu’une défaite ou un échec donneraitle pouvoir aux 
opinions et aux hommes plus modérés. 

Dans le premier cas, M. de Talleyrand n’avait rien à 
espérer. Dans l’autre il était nécessaire d’attirer l’atten- 
tion sur ce fait qu’il avait prévu un échec. 

La lutte en Espagne d’ailleurs dépendait beaucoup de 
l’état de l’opinion publique, et par cela même il était 
sage d’essayer de faire pénétrer partout l’opinion que 
des hommes importants et entourés de la considération 
générale la voyaient venir avec regret et appréhension. 
Ce fut dans ces circonstances que M. de Talleyrand ex- 
prima l’opinion suivante : 

« Messieurs (c’est ainsi que commence ce discours 
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bien fait pour produire une profonde impression), il y 
a aujourd’hui seize ans qu’appelé, par celui qui gouver- 
nait alors le monde, à lui dire mon avis sur une lutte 
à engager avec le peuple espagnol, j’eus le malheur de 
lui déplaire en lui dévoilant l’avenir, en révélant tous 
les dangersqui allaient naître en foule d’une agression 
non moins injuste que téméraire. 

« La disgrâce fut le prix de ma sincérité. Étrange des- 
tinée que celle qui me ramène après ce long espace de 
temps à renouveler auprès du souverain légitime les 
mêmes efforts, les mêmes conseils ! 

« Le discours de la couronne a fait disparaître les der- 
nières espérances des amis de la paix, et menaçant pour 
l’Espagne, il est, je dois le dire, alarmant pour la 
France... Oui, j’aurai le courage de dire toute la vérité. 
Ces mêmes sentiments chevaleresques qui, en 1780, en- 
traînaient les cœurs généreux, n’ont pu sauver la mo- 
narchie légitime; ilspcuventencore la perdre enl825.» 

En dépit de ces sinistres pronostics, la guerre d’Espa- 
gne fut heureuse, et les courtisans ne manquèrent pas 
de railler l’homme d’État qui l’avait déconseillée. 

Mais si M. de Tallcyrand n’avait pas montré là sa pé- 
nétration habituelle, il n’avait cependant pas agi con- 
trairement à sa prudence accoutumée. En semblable 
occurrence, les hommes, quand ils ont à adopter un plan 
de conduite, ne peuvent fonder leurs calculs que sui- 
des probabilités, et, comme Machiavel le fait observer 
avec son expérience du monde, il leur faut toujours, 
après tout, laisser une grande part à la chance. 

Cette sorte de prophétie contenue dans le discours 
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que je viens de citer, semblait avoir bien des chances 
de se réaliser. 

M. de Chateaubriand lui-inéine, comme je Tai en- 
tendu racontera une personne à qui il l’avait ditcon- 
fidenliellenient, avait les craintes les plus sérieuses sur 
l’issue de la campagne qui allait s’ouvrir. 

Mais il pensait qu’un résultat heureux devait établir 
fermement le trône des Bourbons en France, et le con- 
solider lui-même comme |)remier ministre. 

Ni l’une ni l’autre de ces deux prévisions ne se 
réalisa, quoique tout pût faire croire d’abord qu’elles 
étaient bien fondées. L’entreprise méditée était en 
somme impopulaire. 

Le prince qui se trouvait à la tête de l’expédition 
était incapable, les généraux qui étaient autour de lui 
étaient en mésintelligence les uns avec les autres, les 
soldats eux-mêmes d’une fidélité douteuse. 

Un nombre considérable de Français, et, parmi eux, 
quelques soldats même, se trouvaient dans les rangs 
ennemis, prêts, au nom de la liberté et de Napoléon II, à 
faire appel de l’autre côté de la Bidassoa à leurs cama- 
rades qui s’approchaient. 

Le courage de la nationqueron venait ainsi attaquer 
avait été remarquable en maintes occasions; la disci- 
pline de ses armées avait été récemment améliorée; la 
politique de l’Angleterre était incertaine. 

Le crédit de la France était loin d’être considérable. 
C’étaient là bien des éléments dont on pouvait à juste 
titre tirer un présage désastreux. 

Mais il faut surtout remarquer que si les prédictions 
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(le M.deTalloyrand étaient malheureuses, elles ne pou- 
vaient en rien lui nuire, et qu’au contraire, si elles 
étaient heureuses, elles le replaçaient au faîte du pou- 
voir. 


III 

L’ancien ministre de Louis XVIII lit ainsi revivre les 
souvenirs de l’ancien ministre de Napoléon le Grande 
comme déjà le membre de la chambre des pairs avait 
proclamé a nouveau les principes qu’il avait professés 
jadis, en qualité de membre de l’Assemblée nationale. 
Car, le 24 juillet 1821, nous le voyons exprimer, en 
faveur de la liberté de la presse, les memes sentiments 
qu’il avait jadis proclamés au commencement de sa 
carrière. 

Comme la question n’est pas encore résolue pour le 
pays auquel il s’adressait, il ne sera pas sans intérêt de 
rappeler ici ce qu’il disait alors : 

« Sans la liberté de la presse il n’y a point de gouver- 
nement représentatif : elle est un de ses instruments 
essentiels , elle en est l’instrument principal : chaque 
gouvernement a les siens, et nous ne nous souvenons 
pas assez que souvent ceux qui sont bons pour tel gou- 
vernement sont détestables pour tel autre. 11 a été dé- 
montré jusqu’à l’évidence, par plusieurs membres de 
cette chambre, qui, dans cette session et dans les pré- 
cédentes, ont parlé sur cette matière, que sans la liberté 
de la presse il n’y a point de gouvernement représen- 
tatif. Je ne vous redirai donc point ce que vous avez 
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tous OU entendu, ou lu, et ce qui a dù souvent être 
l’objet de vos méditations. 

« Mais il est deux points devue sous lesquels la ques- 
tion ne me paraît pas avoir été suffisamment examinée 
et que je réduis à ces deux propositions : 

« 1“ La liberté de la presse est une nécessité du 
temps ; 

« 2“ Un gouvernement s’expose quand il se refuse 
obstinément et trop longtemps à ce que le temps a pro- 
clamé nécessaire. 

c< L’esprit humain n’est jamais complètement sta- 
tionnaire. La découverte de la veille n’est pour lui 
qu’un moyen de plus d’arriver à des découvertes nou- 
velles. 11 est pourtant vrai de dire qu’il semble procé- 
der par crises, parce qu’il y a des époques où il est plus 
particulièrement tourmenté du besoin d’enfanter et de 
produire; d’autres, au contraire, où, satisfait de ses con- 
quêtes, il paraît se reposer sur lui-même, et être plus 
occupé de mettre ordre à ses richesses que d’en acqué- 
rir de nouvelles : le dix-septième siècle fut une de ces 
épo(jues fortunées. L’esprit humain, étonné des ri- 
chesses immenses dont l’imprimerie l’avait miscomplé- 
tement en possession, s’arrêta d’admiration pour jouir 
de ce magnifique héritage. Tout entier aux jouissances 
des lettres, des sciences et des arts, il mit sa gloire et 
son bonheur à produire des chefs-d’œuvre. Tous les 
grands génies du siècle de Louis XIV travaillèrent à 
l’envi à embellir un ordre social au delà duquel ils ne 
voyaient rien, ils ne désiraient rien, et qui leur parais- 
sait devoir durer autant que la gloire du grand roi, ol)- 
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jet de leurs respects et de leur enthousiasme. Mais quand 
on eut épuisé cette mine féconde de l’antiquité, l’acti- 
vité de l’esprit humain se trouva presque forcée de cher- 
cher ailleurs, et il ne trouva de choses nouvelles que dans 
les études spéculatives qui embrassent tout l’avenir, et 
dont les limites sont inconnues. Ce fut dans ces dispo- 
sitions que s’ouvrit le dix-huitième siècle, qui devait si 


peu ressembler au ]>récédent. Aux leçons poétiques de 
Télhnaqye succédèrent les théories de V Esprit des lois^ 
et Port-Royal fut remplacé par V Encyclopédie. 

(( Je vous prie de remarquer, messieurs, que je ne 
blâme ni n’approuve : je raconte. 

« En vous rappelant tous les maux versés sur la 
France pendant la révolution, il ne faut cependant pas 
être tout à fait injuste envers les génies supérieurs qui 
l’ont amenée ; et nous ne devons pas oublier que si, dans 
leurs écrits, ils n’ont pas toujours su se préserver de 
l’erreur, nous leur devons aussi la révélation de quel- 
ques grandes vérités. N’oublions pas surtout que nous 
ne devons pas les rendre responsablesde la précipitation 
inconsidérée avec laquelle la France, presque tout en- 
tière, s’est lancée dans la carrière qu’ils s’étaient con- 
tentés d’indiquer. On a mis en pratique des aperçus, et 
toujours on a pu dire : Malheur à celui qui dans son 
fol orgueil veut aller au delà des nécessités du temps; 
l’abîme ou quelque révolution l’attendent. Mais quand 
on ne fait que ce que le temps commande, on est sûr de 


ne pas s’égarer. 

« Or, messieurs, voulez-vous savoir quelles étaient en 
1789 les véritables nécessités du temps? ouvrez lesca- 
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hiers des différents ordres. Tout ce qui était alors le 
vœu réfléchi des hommes éclairés, voilà ce que j'ap- 
pelle des nécessités. L’Assemblée constituante n’en fut 
que l’interprète lorsqu’elle proclama la liberté des cul- 
tes, l’égalité devant la loi, la liberté individuelle, le 
droit des juridictions (nul ne peut être distrait de ses 
juges naturels), la liberté de la presse. 

« Elle fut peu d’accord avec le temps lorsqu’elle in- 
stitua une chambre unique, lorsqu’elle détruisit la sanc- 
tion royale, lorsqu’elle tortura les consciences, etc., etc. 
Et cependant, malgré ses erreurs, dont je n’ai cité 
qu’un petit nombre, erreurs suivies de si grandes cala- 
mités, la postérité, qui a commencé pour elle, lui re- 
connaît la gloire d’avoir établi les bases de notre nou- 
veau droit public. 

« Tenons donc pour certain que ce qui est voulu, 
que ce qui est proclamé bon et utile par tous les hommes 
éclairés d’un pays, sans variation jændant une suite 
d’années diversement remplies, est une nécessité du 
temps. Telle est, messieurs, la liberté de la presse. Je 
m’adresse à tous ceux d’entre vous qui sont plus parti- 
culièrement mes contemporains : n’était-elle pas l’ob- 
jet des vœux de tous ces hommes excellents que nous 
avons admirés dans notre jeunesse, — des Malesberbes, 
des Trudaine, — qui certes valaient bien les hommes 
d’État que nous avons depuis lors? La place que les 
hommes que j’ai nommés occupent dans nos souvenirs 
prouve bien que la liberté de la presse consolide les 
renommées légitimes; et si elle ruine les réputations 
usurpées, où donc est le mal ? 
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« Après avoir prouvé que la liberté de la presse est 
eu France le résultat nécessaire de l’état actuel de la 
société, il me reste à établir ma seconde proposition, 
qu’un gouvernement s’expose quand il se refuse obsti- 
nément à ce que le temps a proclamé une nécessité. 

« Les sociétés les plus tranquilles et qui devraient être 
les plus heureuses renferment toujours dans leur sein 
un certain nombre d’hommes qui aspirent à conquérir, 
à la faveur du désordre, les richesses qu’ils n’ont pas 
et l’importance qu’ils ne devraient jamais avoir. Est-il 
prudent de mettre aux mains de ces ennemis de l’ordre 
social des motifs de mécontentement sans lesquels leur 
perversité serait éternellement impuissante? 

«'.La société, dans sa marche progressive, est desti- 
née à subir de nouvelles nécessités; je comprends que 
les gouvernements ne doivent pas se bâter de les recon- 
naître et d’y faire droit; mais quand ils les ont recon- 
nues, reprendre ce qu’on a donné , ou, ce qui revient 
au meme, le suspendre sans cesse, c’est une témérité 
dont, plus que personne, je désire que n’aient pas à se 
repentir ceux qui en conçoivent la commode et funeste 
pensée. 11 ne faut jamais compromettre la bonne foi 
d’un gouvernement. De nos jours, il n’est pas facile de 
tromper longtemps. 11 y a quelqu’un qui a plus d’es- 
prit que Voltaire, plus d’esprit queBonaparte, plus d’es- 
prit que chacun des directeurs, que chacun des minis- 
tres passés, présents, à venir : c’est tout le monde. 
S’engager, ou du moins persister dans une lutte où tout 
le monde se croit intéressé, c’est une faute, et aujour- 
d’hui toutes les fautes politiques sont dangereuses. 
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« Quand la presse est libre, lorsque chacun peut sa- 
voir que ses interets sont ou seront défendus, on at- 
tend du temps une justice plus ou moins tardive ; l’es- 
pérance soutient, et avec raison, car cette espérance ne 
peut être longtemps trompée; mais quand la presse est 
asservie, quand nulle voix ne peut s’élever, les mécon- 
tentements exigent bientôt, de la part du gouvernement, 
ou trop de faiblesse ou trop de répression. » 

Le 26 février 1822, M. de Talleyrand reprit le même 
sujet, commentant les droits «accordés par la charte, et 
les intentions qui avaient présidé à sa rédaction. De 
tels efforts lorsqu’il s’agit de tels sujets méritent de 
faire vivre son nom dans la mémoire de la France, car 
ils lient les actes les plus importants de sa carrière aux 
aspirations les plus nobles de son pays. 


IV 


Cependant, malgré ces apparitions accidentelles 
dans la vie publique, il est certain que le triomphe 
facile, quoique momentané, d’une cause dont il avait, 
avec quelque solennité, prédit l’insuccès presque cer- 
tain, le dégoûta de se mêler plus longtemps des 
affaires; et, par la suite, il passa la plus grande partie 
de son temps hors de Paris, à Valençay, dans cette pro- 
priété de Touraine dont il voulait faire le domaine 
héréditaire de sa maison. Sa fortune, en outre, fut très- 
compromise par la banqueroute d’une maison de com- 
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mercc dans les affaires de laquelle il s’élait engagé 
comme commanditaire. Néanmoins, il continua à me- 
ner, du moins dans la capitale, une grande existence; 
son salon étant redevenu sous la Restauration ce qu’il 
avait été durant les meilleurs jours de l’empire, une 
petite cour, rivale de la grande, où se réunissaient 
autour de lui toutes les sommités du passé et toutes 
les réputations naissantes du présent. 

C’est là qu’assis sur la chaise longue qu’on tirait près 
des fenêtres qui donnent sur les Tuileries, eT entouré 
des hommes qui avaient agi autrefois avec lui comme de 
ceux qui pouvaient lui refaire un nouvel avenir poli- 
tifjue, il lut, avec un calme mêlé de quelque joie, la 
chute de ministère après ministère sur les traits agités 
du député qui courait au scrutin fatal ou qui en reve- 
nait. Puis, au moment où M. de Polignac fut nommé 
]»remier ministre, on l’entendit répéter tranquillement 
à ceux qui se trouvaient près de lui cette phrase 


connue qu’il avait déjà prononcée lors de la campagne 
(le Russie: «C’est le commencement de la fin.» A la vé- 
rité, depuis le renvoi de la garde nationale et l’(*chec 
du ministère de M. de Martignac, échec qui était iné- 
vitable, la tentative étant faite de telle manière et à 
pareil muinent, il parla librement quoique toujours 
avec regret, aux personnes de son intimité, des périls 
extrêmes vers lesquels se précipitait la monarchie lé- 
gitime, et il lui était d’autant plus facile de parler ainsi, 
qu’il avait une grande connaissance du caractère de 
Charles X, dont les bons et les mauvais côtés lui pa- 
raissaient également dangereux. 
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Le récit suivant de la part que M. de Talleyraiid prit 
à la nouvelle révolution qui, non sans avoir été annon- 
cée par de sinistres présages, s’accomplit enfin, me fut 
fait par quelqu’un qui a joué lui-rnéme un rôle dans 
l’histoire que je relate d’après lui. Depuis les deux 
premiers jours de l’insurrection jusqu’au 27 et 28 
juillet. M. de Talleyrand parla peu ou plutôt ne dit 
rien, restant tranquillement chez lui et se refusant 
à toute visite. Le troisième jour, il fit appeler son se- 
crétaire privé, et avec cette manière insinuante qu’il 
savait si bien prendre lorsqu’il avait quelque chose à 
demander, il lui dit : « Monsieur G... j’ai un service à . 
vous demander. Allez pour moi à Saint-Cloud (la chose 
présentait à ce moment assez de danger et de diffi- 
culté). Voyez si la famille royale est toujours là et ce 
qu’elle y fait. » Le secrétaire y alla et trouva Charles X 
sur le point de partir pour llambouillet. M. de Talley- 
rand, qui, en l’absence de son messager, avait vu le 
général Sébastiani, le général Gérard et deux ou trois 
autres personnes influentes du même parti et des 
memes opinions, en apprenant que le roi avait quitté 
Saint-Cloud, se retira dans sa chambre, où il demeura 
seul deux heures environ ; il envoya alors de nouveau 
chercher la même personne et, cette fois, son ton fut 
encore, si c’est possible, plus persuasif qu’auparavant. 
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« J’ai de nouveau un autre et plus grand service à 
vous demander, monsieur C. Allez pour moi à Neuilly. 
Parvenez d’une manière ou d’une autre jusqu’à Ma- 
dame Adélaïde ^ Remettez-lui ce papier, et quand elle 
l’aura lu, ou faites le brûler sous vos yeux ou rappor- 
tez-le-moi. » Le papier contenait simplement ces 
mots : « Madame peut avoir toute confiance dans le 
porteur qui est mon secrétaire.» «Quand Madame l’aura 
lu, vous lui direz qu’il n'y a pas un moment à perdre. 
11 faut que le duc d’Orléans soit ici demain. 11 ne 
doit pas prendre d’autre titre que celui de lieutenant 
généi'al du royaume qui lui a été accordé. Le reste 
viendra. » 

Porteur de ce message confidentiel, M. C. partit. Ce 
fut avec grand’peine qu’il parvint au château et jus- 
qu’à Madame, car les portes de Neuilly étaient fermées 
pour tout le monde. Lorsqu’il dit qu’il apportait un 
message de M. de Talleyrand : « AhI ce bon prince, 
j’étais sûre qu’il ne nous oublierait pas? » Le messager 
remitalors ses lettres de créance et son message. «Dites 
au prince que je lui donne ma parole que mon frère 
suivra son avis ; il sera ici demain; » tellefut la réponse. 
Après quoi, M. C. eut le courage de demander, quoi- 
qu’en hésitant un peu, ou que la lettre fût brûlée ou 
qu’elle lui fût rendue. Elle lui fut restituée, et il^ la 
remit à M. de Talleyrand, qui, soit dit en passant, 
n’oublia pas de la lui réclamer. Il reste seulement à 
dire que le duc d’Orléans arriva le jour suivant à Paris. 


* La sœur du duc d’Orléans. 
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Il ne prit que le titre de lieutenant général, et le reste 
vint comme M. de Talleyrand l’avait prédit. Ainsi se 
termina la dernière révolution à laquelle ce person- 
nage extraordinaire ait été mêlé. 

Quand le message de Talleyrand arriva, le futur roi 
<le France était caché et l’on ne savait encore quelle 
ligne de conduite il adopterait. Il suffit de connaitre 
le premier mot des révolutions pour savoir la valeur 
d’un jour et d’une heure. De plus, le prince arriva au 
trône par la porte meme que M. de Talleyrand avait 
engagé Louis XVIII à fermer, à savoir une constitution 
émanant du peuple. 

Ce n’est pas tout ; lorsqu’on apprit que M. de Tallcy- 
rand s’était rallié au nouveau gouvernement et même 
qu’il avait pris une part active à son établissement, 
cette nouvelle n’eut pas une médiocre influence 
sur l’opinion des autres cours d’Europe, et l’on pour- 
rait même dire qu’elle contribua particulièrement 
à nous décider à reconnaître la monarchie de juil- 
Jet. On offrit alors à M. de Talleyrand le poste de 
ministre des affaires étrangères; mais il vit que 
cette position avait moins d’importance réelle et pré- 
sentait plus de difficultés que celle d’ambassadeur 
auprès de la cour de Saint-James, et, tandis qu’il refu- 
sait la première place, il accepta la seconde. 
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Le choix était heureux. Personne, en ce moment, 
n’aurait pu remplacer M. de Talleyrand en Angleterre; 
il connaissait personnellement et à fond le duc de Wel- 
lington et lord Orey, chefs des partis opposés, et ce 
fut peut-être sa présence à la cour d’Angleterre, plus 
que toute autre circonstance, qui, dans une crise où 
tant d’éléments de guerre ne demandaient qu’à se 
déchaîner, sut maintenir cette paix universelle qui al- 
lait durer pendant tant d’années. En elîet, fermement 
convaincu qu’il était de la nécessité de cette paix, il 
suivit, pour la maintenir, la meilleure ou plutôt la 
seule ligne qui pût l’assurer. Un diplomate ordinaire 
s’occupe des mille petites affaires qui passent par ses 
mains, et des mille idées plus ou moins importantes 
qui s’y rattachent. Le grand talent de M. de Talley- 
rand, ainsi que je l’ai fait remarquer plus d’une fois, 
était de savoir distinguer du premier coup d’œil le 
point le plus important du moment, et de savoir, sans 
délai et sans scrupule, sacrifier ce qui était nécessaire 
pour atteindre son but quant à ce point important. 

Il comprit que l’acceptation paisible de la dynastie 
d’Orléans ne pouvait être obtenue qu’à la condition que 
l’on fût en bons termes avec l’Angleterre. Une que- 
relle avec nous menait à une guerre européenne ; une 
bonne entente avec nous rendait une telle guerre im- 
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probable, pour ne pas dire impossible. La question de 
Belgique fut celle sur laquelle se concentrèrent toutes 
les premières négociations, et d’où dépendait le bon 
vouloir du gouvernement anglais. Ce pays, souffrant 
de beaucoup de griefs réels, et irrité à la pensée de 
beaucoup de griefs imaginaires, avait secoué le joug 
hollandais. Les troupes hollandaises, qu’un peu plus 
d’énergie aurait pu rendre victorieuses, s’étaient reti- 
rées de Bruxelles; les forteresses de la frontière étaient 
entre les mains des insurgés, et il est inutile de taire 
le fait qu’il y a toujours eu, qu’il y a, et qu’il y aura 
toujours en France un parti considérable désireux d’é- 
tendre la frontière française, et de comprendre Anvers 
dans le royaume de France. Mais l’Angleterre n’était 
pas disposée alors, et ne le sera jamais probablement, 
Uint qu’elle aura à sa tète des hommes d’État se sou- 
ciant de sa prospérité, à accepter cet arrangement. En 
effet, elle pensait avoir pourvu d’une manière toute 
particulière, par la paix de 1814, à la sécurité des pro- 
vinces néerlandaises, en formant un seul royaume des 
provinces belges et hollandaises, et en faisant con- 
struire ou réparer des forteresses destinées à protéger 
ce royaume uni. Cette politique avait alors échoué, et on 
ne pouvait la reprendre sans soulever l’esprit guerrier 
et entreprenant du peuple français. D’un autre coté, 
l’Angleterre ne pouvait faire à la susceptibilité et à 
l’ambition françaises qu’un sacrifice borné. Beaucoup 
d’habileté était donc nécessaire de la part de tous, mais 
plus particulièrement de la part de l’ambassadeur 
français, pour éviter de blesser sérieusement les inté- 
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nHs d’une nation et les sentiments de l’autre. En un 
mot, il était nécessaire d’avoir la plus ferme prudence 
sans jamais changer de ligne de conduite, et, pendant 
tout le cours et les phases variées de ces longues négo- 
ciations par lesquelles les questions pendantes arrivè- 
rent enfin à être réglées, M. de Talleyrand persévéra 
avec sagesse et habileté dans le dessein qu’il avait 
formé d’asseoir le nouveau gouvernement français au 
milieu des gouvernements établis de l’Europe, par le 
moyen de son alliance avec la Grande-Bretagne. 

L’ouverture de conférences à Londres fut l’une 
des mesures les plus habiles adoptées à cet effet. Là, 
l’ambassadeur de Louis-Philippe, agissant de concert 
avec le cabinet de Saint-James, fut de suite mis en 
contact journalier et intime avec les représentants des 
autres grandes puissances. Bon nombre de malenten- 
dus furent écartés, et l’on prit bon nombre de disposi- 
tions utiles, non-seulement aux questions alors agitées, 
mais utiles aussi au point de vue de la position géné- 
rale et de la politique de l’État représenté par le vieux 
diplomate. 

La quadruple alliance — alliance des gouvernements 
* occidentaux et constitutionnels de l’Europe — ne fut, 
par le fait, que l’extension de l’alliance entre la France 
et l’Angleterre, et une grande preuve morale de la con- 
fiance que les parties elles-mêmes faisaient reposer sur 
cette alliance. La carrière diplomatique de M. de Tal- 
leyrand se termina par ce traite remarquable et popu- 
laire — traité personnifiant les meilleurs principes sur 
lesquels puisse se former une alliance anglo-française. 
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Ce traité conclu, M. de Talleyrand tint à quitter les af- 
faires. Il sentait, ainsi qu’il le disait lui-même, qu’il y 
a entre la vie et la mort une espèce de pause, une halte 
qui doit être employée pour faire une bonne fin. 

D’ailleurs, la retraite de lord Grey éloigna de la 
scène des affaires publiques en Angleterre cette géné- 
ration qui, accoutumée depuis longtemps à la réputa- 
tion d’un homme qui avait rempli de son nom la moi- 
tié d’un siècle, traitait à la fdis sa personne et ses opi- 
nions avec le respect flatteur dû aux vieux souvenirs. 
11 était, relativement, étranger aux hommes du nou- 
veau gouvernement. 11 avait passé loin des affaires le 
temps où ceux-ci y avaient pris part et s’étaient fait 
leur réputation. Ils le regardaient, jusqu’à un certain 
point, comme usé et passé de mode : sentiments qu’il 
était assez perspicace pour démêler et assez susceptible 
pour ressentir profondément. 

Il est vrai de dire que ses opinions prirent une lé- 
gère teinte d’amertume par suite de certains affronts 
ou de certaines négligences dont il crut avoir à se 
plaindre pendant la dernière partie de sa mission, et 
l’on assure qu’après sa retraite il conseilla presque à 
son royal maître de considérer comme acquis les avan- 
tages recherchés par l’alliance avec l’Angleterre, et 
d’adopter, comme future politique de la France, les 
moyens de se concilier les autres puissances. 


MÉTHODE DIPLOMATIQUE DE TALLEYRAND. 
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En tous cas, M. de Talleyrand, pendant sa mission 
en Angleterre, non-seulement fut à la hauteur de sa 
réputation d’autrefois, mais y ajouta considérablement. 
Ce qui frappait le vulgaire, et beaucoup de gens au- 
dessus du vulgaire, qui ne se souvenaient pas que 
l’homme réellement rusé cache sa ruse, c’était la ma- 
nière simple, ouverte et franche dont il traitait les af- 
faires publiques, sans aucun de cos stratagèmes mys- 
térieux qui distinguent le nigaud qui se croit diplo- 
mate du diplomate homme d’État. En effet, étant 
arrivé à considérer l’alliance anglaise comme utile 
alors à son pays, il était convaincu que le meilleur et 
même le seul moyen de l’obtenir, était d’agir avec fran- 
chise et loyauté, de manière à gagner la confiance des 
hommes d’État anglais. 

Ixird Palmerston m’a raconté que ses manières dans 
les conférences diplomatiques étaient remarquables 
par leur extrême absence de prétention, sans cepen- 
dant manquer d’autorité. Pendant la plus grande par- 
tie du temps, il gardait le silence, comme s’il approu- 
vait ce qui se disait. Quelquefois, cependant, il donnait 
son opinion, mais il ne discutait jamais; c’était là une 
habitude étrangère à l’indolence naturelle qui l’accom- 
pagna dans tout le cours de sa carrière active, et il la 
condamnait comme inutile et impolitique. « Je dis- 
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cute cMi pivscn ce d’une assemljlre |)olitique, disait-il, 
non parce (pie j’ai l’espoir d’y convaincre quelqu’un, 
mais parce que je désire Taire connaitre au monde mes 
opinions. Mais dans une chambre au delà de laquelle 
ma voix ne doit pas porter, essayer d’imposer mon 
opinion au lieu de celle qu’un autre est disposé à 
adopter, c’est l’obliger à marquer son opposition d’une 
manière plus formelle et plus positive, et souvent le 
conduire à dépasser ses instructions, à cause du désir 
qu’il a de montrer combien il en est pénétré. » Par 
conséquent, ce que M. deTalleyrand faisait pour per- 
suader, il le faisait d’habitude à l’avance et dans un 
- - tète-à-tèle qu’il s’élait ménagé avec ceux qu’il devait 
retrouver bientôt après dans la conférence officielle, 
et il essayait alors d’éviter la controverse. Il avait pour 
habitude de mettre en avant ce qui, à son avis, était 
l’important, eide le présenter sous le meilleur point 
de vue. Napoléon le lui reprochait, disant qu’il ne pou- 
vait concevoir qu’on trouvât M. de Talleyrand (doquent : 
Ci il tournait toujours sur la même idée. » Mais c’était 
son système, comme celui de Fox, qui trouvait que 
c’était là le grand principe de Forateur qui diîsirait 
produire une impression durable. Toutefois, il avait 
pour habitude de demander que l’on insérât, dans 
l’acte diplomatique qu’il s’agissait de rédiger et sur 
lequel portait la discussion, tel ou tel mot, telle ou 
telle phrase dont il avait généralement étudié la por- 
tée et calculé l’effet, et on autorisait généralement 
cette insertion à cause du peu d’importance qu’il pa- 
raissait y attacher. 11 y avait dans ce mode d’action si- 

22 
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encieux quelque chose qui désappointait ceux qui s’at- 
tendaient à un usage plus fréquent des armes brillantes 
que le célèbre hoiiiine d’esprit passait pour savoir si 
bien manier. Mais dans le cercle social auquel il dési- 
rait plaire, ou auprès de l’individu isolé qu’il voulait 
séduire, l’effet de son éloquence originale dépassait 
généralement l’attente. 

M. de Bacourt, qui fut secrétaire de son ambassade 
à Londres, m’a raconté « queM. de Talleyrand écrivait 
rarement une dépêche entière, » mais qu’une variété 
de petits mémorandums et de petites phrases se trou- 
vaient généralement dans son portefeuille. Lorsqu’on 
avait à traiter la question à laquelle se rapportaient 
ces notes, elles faisaient leur apparition, elles étaient 
confiées au secrétaire, et M. de Tallevrand lui donnait 
une idée du sens général du document qu’il avait à 
composer, et lui disait comment il devait introduire 
les phrases auxquelles il tenait. Enfin, la dépêche était 
revue par M. de Talleyrand, qui lui donnait un ton 
général prouvant qu’elle provenait de l’ambassadeur et 

non de ses secrétaires. M. de Tallevrand était fidèle à 

«■ 

cette règle : qu’un chef supérieur ne doit jamais rien 
faire de ce qu’un subalterne peut faire pour lui. « Il 
faudrait toujours, » disait-il, « avoir du temps de 
reste, et il vaut mieux remettre au lendemain ce que 
l’on ne peut faire aujourd’hui bien et facilement, que 
de faire les choses avec cette précipitation qui résulte 
de ce qu’on sent qu’on a trop à faire. » 

J’ai fait le portrait deM. de Talleyrand comme jeune 
homme. Vers la fin de sa vie, ses portraits les plus 
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ordinaires sont assez ressemblants. Sa tète, abondam- 
ment pourvue de cheveux, paraissait grosse et était 
profondément enfoncée entre de larges épaules. Sa 
physionomie était pâle et grave; il avait la lèvre infé- 
rieure un peu saillante, et sa bouche souriait comme 
instantanément et instinctivement, d’un sourire qui 
était sarcastique, sans être méchant. Il parlait peu en 
société, se contentant d’émettre de temps en temps 
quelque opinion ressemblant fort à une épigramme, 
et qui produisait son effet tout autant à cause de la 
manière dont il l’introduisait, qu’à cause de son mérite 
intrinsèque. En réalité, c’était un acteur, mais un 
acteur possédant tant d’aisance et de nonchalance 
qu’il ne semblait jamais plus naturel qu’au moment 
où il jouait son rôle. 

Ses célèbres bons mots, dont j’ai déjà cité quelques- 
uns, sont maintenant rebattus, surtout les meilleurs. 
Je me hasarderai cependant à en mentionner encore 
quelques-uns qui me reviennent à l’esprit en ce mo- 
ment même, et qui sont remarquables parce qu’ils 
expriment une opinion sur un individu ou une situa- 
tion. Le comte d’Artois aurait désiré assister aux con- 
seils de Louis XVllI. M. de Talleyrand s’y opposa. Le 
comte d’Artois, offensé, se plaignit au ministre. « En 
jour, » dit iM. de Talleyrand, « Votre Majesté me remer- 
ciera pour ce qui déplaît à Votre Altesse Royale. » 

M. de Chateaubriand n’était pas en faveur auprès de 
M. de Tallevrand. Celui-ci le traitaitd’écrivain affecté, 
et d’homme politique impossible. Quand les Martyrs 
firent leur première apparition et furent dévorés par 


340 QUELQUES MOTS DE TALLEVRAND. 

le public avec une avidité à laquelle les libraires ne 
pouvaient satisfaire, M. de Fontancs, après avoir fait 
de ce livre des éloges exagérés, finit son compte rendu 
de Touvrage en disant qu’Eudore et Cyniodocée étaient 
précipités dans Farène et dévorés u par les betes. » 
« Comme l’ouvrage, » dit M. de Tallcyrand. 

Quelqu’un disant que Fouché avait un grand mé- 
pris pour l’espèce humaine : « C’est vrai, » ditM. de 
Talleyrand, « cet homme s’est beaucoup étudié. » 
Quelques personnes ont un certain pressentiment 
naturel qui les porte à deviner quel sera leur succes- 
seur et un jour que quelqu’un, un peu avant la nomi- 
nation du duc de Richelieu, gouverneur d’Odessa, au 
poste de premier ministre du cabinet français, de- 
mandait à M. de Talleyrand s’il croyait que le duc fût 
réellement capable de gouverner la France, il répondit, 
à la grande surprise de celui qui lui avait posé la ques- 
tion : « Très-certainement ; » ajoutant au bout d’un 
instant : « Personne ne connaît mieux la Crimée. » 
Une dame, profitant du privilège de son sexe, par- 
lait avec violence de la défection du duc de Raguse : 
« Mon Dieu, madame, » dit M. de Talleyrand, « tout 
cela ne prouve qu’une chose, c’est que sa montre 
avançait, et que tout le monde était à rheure. » Quel- 
qu’un qui soutenait fort la chambre des pairs, alors 
que le mérite de cette chambre jiaraissait fort dou- 
teux, dit : « Là, au moins, vous trouvez des con- 
sciences. » « AhI oui, » dit M. de Talleyrand, « beau- 
coup, beaucoup de consciences. Sémonville, par exem- 
ple, en a au moins deux. » 
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Louis XVIII, parlant de M. de Blacas avant que M. de 
Talleyrand eût exprimé aucune opinion sur son 
compte, dit : « Ce pauvre Blacas, il aime la France, il 
m’aime, maison dit qu’il est suffisant. » « Ah! oui, 
sire, suffisant et insuffisant. » 

Nous pourrions prolonger presque indéfiniment cette 
liste de bons mots auxquels M. de Talleyrand doit sa 
réputation populaire et traditionnelle, plutôt encore 
qu’il ne la doit à ses nombreux services et à ses ta- 
lents exceptionnels; mais, par le fait, ces bons mots 
api>articnnent à la conversation des salons, où il brilla, 
tout aussi bien qu’ils lui appartiennent à lui-méme. 


VIII 


En quittant l’Angleterre, il dit adieu, non-seule- 
ment à la diplomatie, mais à la vie publique, et passa 
le reste de ses jours à jouir de la situation la plus éle- 
vée et de la société la plus agréable et la plus cultivée 
que son pays pût lui offrir. 

Ce serait maintenant le moment, selon l’opinion du 
philosophe grec, d’apprécier sa fortune et ses talents ; 
car sa carrière était terminée, et si les vieillards re- 
cherchaient son salon comme le foyer auprès duquel 
ils retrouvaient leurs plus chers et leurs plus brillants 
souvenirs, les jeunes gens le recherchaient aussi afin 
d’avoir le privilège de juger, de contrôler leurs propres 
opinions, en profitant de l’expérience de « l’homme 
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politique » qui avait traversé tant de vicissitudes et 
avait foulé aux pieds avec tant d’aisance insouciante 
et hautaine les ruines de plusieurs gouvernements, à 
la chute desquels il avait assisté. Quant à lui, avec 
cette calme présence d’esprit qui le caractérisait, et 
bien persuadé qu’il n’y avait que peu d’années entre 
lui et la tombe, il employait ce peu d’années à pour- 
suivre un des buts qu’il tenait le plus à atteindre et 
qu’il avait le plus constamment poursuivis, à disposer 
eu sa faveur la génération qui allait lui succéder, et 
à expliquer, à ceux qui lui semblaient posséder l’oreille 
de cette génération naissante, les plus sombres pas- 
sages de sa brillante carrière. Il dit un jour à M. de 
Montalivet, personnage distingué qui me l’a depuis 
raconté : « Votre père était impérialiste, et vous m’en 
voulez, parce que vous croyez que j’ai abandonné l’em- 
pereur. Je ne suis jamais resté fidèle à quelqu’un que 
tout autant que ce quelqu’un a lui-inème été fidèle aux 
règles du sens commun. Mais si vous voulez bien juger 
toutes mes actions d’après cette grande règle, vous 
serez obligé de reconnaître que j’ai été extraordi- 
nairement conséquent; et où trouverait-on un être 
assez avili, ou un citoyen assez indigne pour soumettre 
son intelligence ou sacrifier son pays à un individu 
quel qu’il soit, quelque bien né ou quelque bien doué 
qu’il puisse être? » 

Et réellement ces quelques mots renferment la 
théorie de M. de Talleyrand; théorie d’où est sortie 
l’école qui, sans adhérer strictement au principe que 
le sens commun doit être la pierre de touche de l’o- 
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béissancc, s’incline devant toute autorité avec un sou- 
rire et un haussement d’épaules et s’en tire par cette 
phrase bien connue : « La France avant tout. » 

Dans l’intention évidente de dire au monde une sorte 
d’adieu imposant, il parut à la tribune de l’Institut 
très-peu de temps avant sa dernière maladie. Il choisit 
pour sujet de son essai M. Reinhard, qui avait long- 
temps servi sous lui, qui venait de mourir, et qui avait 
avec lui certains traits de ressemblance, dont le pre- 
mier était qu’ils avaient tous les deux reçu une édu- 
cation ecclésiastique. Le discours est intéressant à cet 
égard, et aussi en tant que revue des différentes bran- 
ches du service diplomatique, et des devoirs qui se 
rattachent à chacune de ces branches, et c’est comme 
une espèce de legs fait par l’orateur à cette profession 
dont il avait si longtemps été l’ornement. 


IX 


« Messieurs, 

« J’étais en Amérique lorsque l’on eut la bonté de 
me nommer membre de l’Institut, et de m’attacher à 
la classe des sciences morales et politiques, à laquelle 
j’ai, depuis son origine, l’honneur d’appartenir. 

c< A mon retour en France, mon premier soin fut 
de me rendre à ses séances, et de témoigner aux per- 
sonnes qui la composaient alors, et dont plusieurs nous 
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ont laissa de justes regrets, le plaisir que j’avais de 
nie trouver un de leurs collègues. A la première séance 
à laquelle j’assistai, on renouvelait le bureau et on me 
fit l’honneur de me nommer secrétaire. Le procès-ver- 
bal que je rédigeai pendant six mois avec autant de 
soin que je le pouvais, portail, peut-être un peu trop, 
le caractère de ma déférence; car j’y rendais compte 
d’un travail qui m’était fort étranger. Ce travail, qui 
sans doute avait coûté bien des recbercbes, bien des 
veilles à un de nos plus savants collègues, avait pour 
titre : Dmertalioif sur les lois ripnaires. Je lis aussi, à 
la même époque, dans nos assemblées publiques, quel- 
ques lectures que l’indulgence, qui m’était accordée 
alors, a fait insérer dans les mémoires -de l’Institut. 
Depuis cette époque, quarante années se .sont écoulées, 
durant lesquelles cette tribune m’a été comme inter- 
dite, d’abord par beaucoup d’absences, ensuite par 
des fonctions auxquelles mon devoir était d’appartenir 
tout entier; je dois dire aussi, par la discrétion que 
les temps difficiles exigent d’un bomme livré aux affai- 
res, et enfin, plus lard, par les infirmités que la vieil- 
les.se amène d’ordinaire avec elle, ou du moins qu’elle 
aggrave toujours. 

« Mais aujourd’bui j’éprouve le besoin, et je regarde 
comme un devoir de m’y présenter une dernière fois, 
pour que la mémoire d’un homme connu dans toute 
l’Europe, d’un homme que j’aimais, et (jui, depuis la 
' formation de l’Institut, était notre collègue, reçoive ici 
un témoignage public de notre estime et de nos regrets. 
Sa position et la mienne me mettent dans le cas de ré- 
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voler plusieurs de ses mérites. Son principal, je ne dis 
pas son unique titre de gloire, consiste dans une cor- 
respondance de quarante années nécessairement igno- 
rée du public, qui, très-probablement, n’en aura ja- 
mais connaissance. Je me suis dit : « Qui en parlera 
« dans cette enceinte ? Qui sera surtout tlans Tobliga- 
« lion d’on parler, si ce n’est moi, qui en ai reçu la 
« plus grande part, à qui elle fut toujours si agréable, 
« et souvent si utile dans les fonctions ministérielles 
« que j’ai eu à remplir sous trois règnes... très-diffé- 
« rents? » 


« Le comte Reinhard avait trente ans, et j’en avais 
trente-sept quand je le vis pour la première fois. 11 en- 
trait aux affaires avec un grand fonds de connaissances 
acquises ; il savait bien cinq ou six langues dont les 
littératures lui étaient familières ; il eut pu se rendre 
célèbre comme [)oëte, comme historien, comme géo- 
graphe, et c’est en cette qualité qu’il fut membre de 
l’Institut, dès que l’Institut fut créé.' 

« Il était déjà à cette époque, membre de l’Académie 
des sciences de Gœttingen. Né et élevé en Allemagne, 
il avait publié dans sa jeunesse quelques pièces de vers 
qui l’avaient fait remarquer par Gessner, parWieland, 
par Schiller. Plus tard, obligé pour sa santé de pren- 
dre les eaux de Carlsbad, il eut le bonheur d’y trou- 
ver et d’y voir souvent le célèbre Gœthe , qui ap- 
précia assez son goût et ses connaissances pour dési- 
rer d’ètre averti par lui de tout ce qui faisait quelque 
sensation dans la littérature française. M. Reinhard le 
lui promit : les engagements de ce genre, entre les 
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hommes d’un ordre supérieur, sont toujours récipro- 
ques et deviennent bientôt des liens d’amitié. Ceux qui 
se formèrent entre M. Reinhard et Gœthe donnèrent 
lieu à une correspondance que l’on imprime aujour- 
d’hui en Allemagne. 

c( On y verra, qu’arrivé à cette époque de la vie où il 
faut délinitivement choisir un état, M. Reinhard lit 
sur lui-méme, sur ses goûts, sur sa position et sur celle 
de sa famille un retour sérieux qui précéda sa déter- 
mination, et alors, chose remarquable pour le temps, 
à des carrières où il eût pu être indépendant, il en 
préféra une où il ne pouvait l’ètre. C’est à la carrière 
diplomatique qu’il donna la préférence, et il lit bien : 
propre à tous les emplois de cette carrière, il lésa suc- 
cessivement tous remplis, et tous avec distinction. 

c( Je hasarderai de dire ici que scs études premières 
l’y avaient heureusement préparé. Celle delà théologie 
surtout, où il se fit remarquer dans le séminaire de 
Denkendorf et dans celui de la faculté protestante de 
Tûbingen, lui avait donné une force et en même temps 
une souplesse de raisonnement que l’on retrouve dans 
toutes les pièces qui sont sorties de sa plume. Et pour 
m’ôter à moi-même la crainte de me laisser aller à une 
idée qui pourrait paraître paradoxale, je me sens 
obligé de rappeler ici les noms de plusieurs de nos 
grands négociateurs, tous théologiens, et tous remar- 
qués par l’histoire comme ayant conduit les affaires 
politiques les plus importantes de leur temps : le car- 
dinal chancelier Duprat, aussi versé dans le droit ca- 
non que dans le droit civil, et qui fixa avec Léon X les 
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bases du concordat dont plusieurs dispositions subsis- 
tent encore aujourd’hui ; le cardinal d’Ossat, qui, mal- 
gré les efforts de plusieurs grandes puissances, parvint 
à réconcilier Henri IV avec la cour de Rome. Le recueil 
de lettres qu’il a laissé est encore prescrit aujourd’hui 
aux jeunes gens qui se destinent à la carrière politi- 
que; le cardinal de Polignac, théologien, poète et négo- 
ciateur, qui, après tant de guerres malheureuses, sut 
conserver à la France, par le traité d’ütrecht, les con- 
quêtes de Louis XIV. 

« C'est aussi au milieu de livres de théologie qu’a- 
vait été commencée par son père, devenu évêque de 
Gap, l’éducation de M. de Lyonne, dont le nom vient 
de recevoir un nouveau lustre par une récente et im- 
portante publication. 

« Les noms que je viens de citer me paraissent suf- 
fire pour justifier l’influence qu’eurent, dans mon opi- 
nion, sur les habitudes d’esprit de M. Reinhard, les 
premières études vers lesquelles l’avait dirigé l’éduca- 
tion paternelle. 

« Les connaissances à la fois solides et variées qu’il 
y avait acquises l’avaient fait appeler à Bordeaux pour 
remplir les honorables et modestes fonctions de pré- 
cepteur dans une famille protestante de cette ville. Là, 
il se trouva naturellement en relation avec des hommes 
dont le talent, les erreurs et la mort jetèrent tant d’é- 
clat sur notre première assemblée législative. M. Rein- 
hard se laissa facilement entraîner par eux à s’attacher 
au service de la France. 

« Je ne m’astreindrai point à le suivre pas à pas à 
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travers les vicissitudes dont fut remplie la longue car- 
rière qu’il a parcourue. Dans les nombreux emplois qui 
lui furent confiés, tantôt d’un ordre élevé, tantôt d’un 
ordre inférieur, il semblerait y avoir une sorte d’inco- 
hérence, et comme une absence dç hiérarchie que 
nous aurions aujourd’hui de la peine à comprendre. 
Mais à cette époque, il n’y avait pas plus de préjugés 
pour les places qu’il n’y en avait pour les personnes. 
Dans d’autres temps, la faveur, quelquefois le discer- 
nement, appelaient à toutes les situations éminentes. 
Dans le temps dont je parle, bien ou mal, toutes les 
situations étaient conquises. Un pareil état de choses 
mène bien vite à la confusion. 

« Aussi, nous voyons M. Reinhard, premier secré- 
taire de la légation à Londres; occupant le meme em- 
ploi à Naples ; ministre plénipotentiaire auprès des vil- 
les anséatiques, Hambourg, Brème et Lubeck ; chef de 
la troisième division au département des affaires étran- 
gères; ministre plénipotentiaire à Florence; ministre 
des relations extérieures; ministre plénipotentiaire en 
Helvétie; consul général à Milan ; ministre plénipoten- 
tiaire près le cercle de basse Saxe; président dans les 
provinces turques au delà du Danube, et commissaire 
général des relations commerciales en Moldavie ; mi- 
nistre plénipotentiaire auprès du roi de Westphalie ; 
directeur de la chancellerie du département des affai- 
res étrangères ; ministre plénipotentiaire auprès de la 
diète germanique et de la ville libre de Francfort, et, 
enfin, ministre plénipotentiaire à Dresde. 

c< Que de places, que d’emplois, que d’intérêts con- 
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fiés à un seul homme, et cela à une époque où les ta- 
lents paraissaient devoir être d’autant moins appréciés 
que la guerre semblait, à elle seule, se charger de tou- 
tes les affaires ! 

« Vous n’attendez donc pas de moi, messieurs, qu’ici 
je vous rende compte en détail, et date par date, de 
tous les travaux de M. Reinhard dans les différents 
emplois dont vous venez d’entendre l’énumération. 11 
faudrait faire un livre. 

« Je ne dois parler devant vous que de la manière 
dont il comprenait les fonctions qu’il avait à remplir, 
qu’il fut chef de division, ministre ou consul. 

« Quoique .M. Reinhard n’eùt point alors l’avantage 
qu’il aurait eu quelques années plus tard, de trouver 
sous ses yeux d’excellents modèles, il savait déjà com- 
bien de qualités, et de qualités diverses, devaient dis- 
tinguer un chef de division des aflaires étrangères. Un 
tact délicat lui avait fait sentir que les mœurs d’un 
chef de division devaient être simples, régulières, re- 
tirées; qu’étranger au tumulte du monde, il devait 
vivre uniquement pour les affaires et leur vouer un 
secret impénétrable; que, toujours prêta répondre sur 
les faits et sur les hommes, il devait avoir sans cesse 
présents à la mémoire tous les traités, connaître his- 
toriquement leurs dates, apprécier avec justesse leurs 
cotés forts et leurs cotés faibles, leurs antécédents et 
leurs conséquences; savoir, enfin, les noms des prin- 
cipaux négociateurs, et même leurs relations de fa- 
mille ; que, tout en faisant usage de ces connaissances, 
il devait prendre garde à inquiéter l’amour-propre 
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toujours si clairvoyaut du ministre, et qu’alors même 
qu’il Tentrainait à son opinion, son succès devait rester 
dans l’ombre; car il savait qu’il ne devait briller que 
d’un éclat réfléchi ; mais il savait aussi que beaucoup 
de considération s’attachait naturellement à une vie 
aussi pure et aussi modeste. 

« L’esprit d’observation de M. Reinhard ne s’arrêtait 
point là; ill’avaitconduit à comprendre combien la réu- 
nion des qualités nécessairesà un ministre des affaires 
étrangères est rare. Il faut, en effet qu’un ministre 
des affaires étrangères soit doué d’une sorte d’instinct 
qui, l’avertissant promptement, l’empêche, avant 
toute discussion, de jamais se compromettre. Il lui 
faut la faculté de se montrer ouvert en restant impé- 
nétrable ; d’être réservé avec les formes de l’abandon, 
d’être habile jusque dans le choix de ses distractions; 
il faut que sa conversation soit simple, variée, inat- 
tendue, toujours naturelle et parfois naïve ; en un 
mot, il ne doit pas cesser un moment, dans les vingt- 
(|uatre heures, d’être ministre des affaires étrangères. 

c< Cependant, toutes ces qualités, quelque rares 
qu’elles soient, pourraient n’être pas suftisantes, si la 
bonne foi ne leur donnait une garantie dont elles ont 
presque toujours besoin. Je dois le rappeler ici, pour 
détruire un préjugé assez généralement répandu : 
non, la diplomatie n’est point une science de ruse et 
de duplicité. Si la bonne foi est nécessaire quelque 
part, c’est surtout dans les transactions politiques, 
car c’est elle qui les rend solides et durables. On a 
voulu confondre la réserve avec la ruse. La bonne foi 
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n’autorise jamais Ja ruse, mais elle admet la réserve; 
et la réserve a cela do particulier, c’est qu’elle ajoute 
à la confiance. 

« Dominé par l’honneur et l’intérêt du prince, par 
l’amour de la liberté, fondé sur l’ordre et sur les droits 
de tous, un ministre des affaires étrangères, quand il 
sait l’être, se trouve ainsi placé dans la plus belle si- 
tuation à laquelle un esprit élevé puisse prétendre. 

« Après avoir été un ministre habile, que de choses 
il faut encore savoir pour être un bon consul I Car les 
attributions d’un consul sont variées à l’infini; elles sont 
d’un genre tout différent de celles des autres employés 
des affaires étrangères. Elles exigent une foule de 
connaissances pratiques pour lesquelles une éducation 
particulière est nécessaire. Les consuls sont dans le 
cas d’exercer, dans l’étendue de leur arrondissement, 
vis-à-vis de leurs compatriotes, les fonctions de juges, 
d’arbitres, de conciliateurs; souvent ils sont officiers 
de l’état civil; ils remplissent l’emploi de notaires, 
quelquefois celui d’administrateur de la marine; ils 
surveillent et constatent l’état sanitaire ; ce sont eux 
qui, par leurs relations habituelles, peuvent donner 
une idée juste et complète de la situation du com- 
merce, de la navigation et de l’industrie particulière 
au pays de leur résidence. Aussi M. Reinhard, qui ne 
négligeait rien pour s’assurer de la justesse des in- 
formations qu’il était dans le cas de donner à son 
gouvernement, et des décisions qu’il devait prendre 
comme agent politique, comme agent consulaire, 
administrateur de la marine, avait-il fait une étude 
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. approfondie du droit des gens et du droit maritime. 
Cette étude l’avait conduit à croire qu’il arriverait un 
temps où, par des combinaisons habilement prépa- 
rées, il s’établirait un système général de commerce et 
de navigation, dans lequel les intérêts de toutes les 
nations seraient respectés, et dont les bases fussent 
telles que la guerre elle-même n’en pût altérer le 
principe, dût-elle suspendre quelques-unes de ses 
conséquences. Il était aussi parvenu à résoudre avec 
sûreté et promptitude toutes les questions de change, 
d’arbitrage, de conversion de monnaies, de poids et 
mesures, et tout cela sans que jamais aucune récla- 
mation se soit élevée contre les informations qu’il 
avait données et contre les jugements qu’il avait ren- 
dus. Il est vrai aussi que la considération personnelle 
qu’il l’a suivi dans toute sa carrière donnait du poids 
à son intervention dans toutes les affaires dont il se 
mêlait et à tous les arbitrages sur lesquels il avait à 
prononcer. 

« Mais, quelque étendues que soient les connais- 
sances d’un homme, quelque vaste que soit sa capa- 
cité, être un diplomate complet est bien rare ; et ce- 
pendant M. Reinhard l’aurait peut-être été, s’il eût eu 
une qualité de plus ; il voyait bien, il entendait bien; 
la plume à la main, il rendait admirablement compte 
de ce qu’il avait vu, de ce qui lui avait été dit. Sa pa- 
role écrite était abondante, facile, spirituelle, pi- 
quante; aussi, de toutes les correspondances diplo- 
matiques de mon temps, il n’y en avait aucune à 
laquelle l’empereur Napoléon, qui avait le droit et le 
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besoin d’ètre difficile, ne préférât celle du comte 
Reinhard. Mais ce même homme qui écrivait à mer- 
veille s’exprimait avec difficulté. Pour accomplir ses 
actes, son intelligence demandait plus de temps 
qu’elle n’en pouvait obtenir dans la conversation. Pour 
que sa parole interne put se reproduire facilement, il 
fallait qu’il fut seul et sans intermédiaire. 

« Malgré cet inconvénient réel, M. Reinhard réussit 
toujours à faire, et à bien faire, tout ce dont il était 
chargé. Où donc trouvait-il ses moyens de réussir, où 
prenait-il ses inspirations? 

« 11 les prenait, messieurs, dans un sentiment vrai 
et profond qui gouvernait toutes ses actions, dans le 
sentiment du devoir. On ne sait pas assez tout ce qu’il y 
a de puissance dans ce sentiment. Une vie tout entière 
au devoir est bien aisément dégagée d’ambition. La 
vie de M. Reinhard était uniquement employée aux 
fonctions qu’il avait à remplir, sans que jamais chez 
lui il y eût trace de calcul personnel ni de prétention 
à quelque avancement précipité. 

« Cette religion du devoir, à laquelle M. Reinhard 
fut fidèle toute sa vie, consistait en une soumission 
exacte aux instructions et aux ordres de ses chefs ; 
dans une vigilance de tous les moments, qui, jointe 
à beaucoup de perspicacité, ne les laissait jamais dans 
l’ignorance de ce qu’il leur importait de savoir; en 
une rigoureuse véracité dans tous ses rapports, qu’ils 
dussent être agréables ou déplaisants; dans une dis- 
crétion impénétrable, dans une régularité de vie qui 
appelait la confiance et l’estime; dans une représenta- 
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lion dcccntc, enlin dans un soin conslanl à donner 
aux actes de son gouvernement la couleur et les expli- 
cations que réclamait l’intérêt des affaires qu’il avait 
à traiter. 

« Quoique l’àge eût marqué pour M. lleinhard le 
temps du repos, il n’aurait jamais demandé sa retraite, 
tant il avait crainte de montrer de la tiédeur à servir 
dans une carrière qui avait été celle de toute sa vie. 

« Il a fallu que la bienveillance royale, toujours si 
attentive, fût prévoyante pour lui, et donnât à ce grand 
serviteur de la France la situation la plus honorable 
en l’appelant à la chambre des pairs. 

« M. le comte Reinhard n’a pas joui assez longtemps 
de cet honneur, et il est mort presque subitement le 
25 décembre 1837. 

« M. Reinhard s’était marié deux fois. 11 a laissé du 
premier lit un fils qui est aujourd’hui dans la carrière 
politique. Au fils d’un tel père, tout ce qu’on peut 
souhaiter de mieux, c’est de lui ressembler. » 

Les forces vitales, qu’une longue existence avait 
épuisées de toutes sortes de manières, semblèrent 
alors ne plus pouvoir se prêter à la lutte. 

Une maladie, qui s’était déjà annoncée et qui, à 
l’âge du prince Talleyrand, ne pouvait manquer d’être 
mortelle, prit alors un caractère plus redoutable. 

Une opération fut conseillée. Le prince s’y soumit, 
et la supporta avec un courage qui surprit ceux-là 
même qui connaissaient le mieux le stoïcisme qu’il 
professait en toute occasion et dont il faisait habituel- 
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lemenl preuve. Mais des symptômes dangereux se luaiii- 
festèrent bientôt, et son médecin crut devoir l’avertir 
que sa maladie pouirait bien être mortelle. 11 fut 
poussé à cette démarche par la famille du noble ma- 
lade qui désirait vivement qu’il eut, avant de mourir, 
fait sa paix avec l’Église, et lorsque M. de Talleyrand 
fut convaincu qu’il ne pouvait se remettre, il consentit 
à tout ce qui lui fut demande à ce point de vue, 
comme l’on consent à accorder une faveur qui ne peut 
vous nuire, et qui est agréable à ceux qui vous entou- 
rent. 

Une personne qui a assisté à ses derniers moments 
nous en fait le récit suivant : « Lorsque j’entrai dans 
la chambre où reposait le doyen de nos hommes d’É- 
tat, il venait de tomber dans un profond sommeil, 
dont les médecins attendaient quelque soulagement. 
Il y avait une heure que j’étais arrivé, et le sommeil, 
ou plutôt la léthargie, se prolongeait toujours; ce fut 
alors curieux de remarquer, à mesure que le temps 
s’écoulait, l’inquiétude manifestée par ceux qui l’ai- 
maient le mieux et qui le touchaient de plus près, à 
l’occasion de ce repos, qui, quoique si salutaire, pour- 
rait se prolonger au delà de l’heure fixée pour la 
visite du roi ; car le souverain avait tenu à rendre à 
M. de Talleyrand ce dernier hommage. 

«Avec quelque difficulté on parvint à la fin à éveiller 
le malade et à lui faire comprendre de quelle cérémo- 
nie il était question, et on avait à peine réussi à le 
soulever et à le placer au bord du lit, lorsque Louis- 
Philippe entra dans l’appartement, accompagné de 
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madame /Adélaïde. « Je suis Irès-affligc, prince, de 
voir que vous souffrez autant, dit le roi d’une voix 
basse et tremblante, rendue presque inintelligible par 
l’émotion qui le suffoquait. — Sire, vous êtes venu 
assister aux souffrances d’un mourant, et ceux qui ont 
de l’affection pour lui ne peuvent avoir qu’un désir, 
celui de les voir bientôt finir. » Ces mots furent articu- 
lés par M. de Talleyrand de ce son de voix sonore et 
male qui lui était tout particulier, et que la mort elle- 
même, en s’approchant, n’avait pas eu la puissance 
d’affaiblir. 

« La visite royale, comme toutes les visites d’une 
nature désagréable, fut aussi courte que possible. 
La position était embarrassante et pénible pour tous. 
Après un effort et quelques paroles de consola- 
tion, Louis-Philippe se leva pour prendre congé, et 
même à ce moment suprême, le vieux prince de Tal- 
leyrand ne perdit pas sa présence d’esprit habituelle, 
mais se souvint du devoir que lui dictait l’étiquette dans 
le respect de laquelle il avait] été élevé, savoir : pré- 
senter au souverain, d’une manière formelle, ceux qui 
se trouvaient en sa présence. Se soulevant donc avec 
peine, il nomma son médecin, son secrétaire, son valet 
principal, le docteur attaché à sa maison, et dit lente- 
ment : « Sire, notre maison a reçu aujourd’hui un 
« honneur digne d’être inscrit dans nos annales, hon- 
c< ncur dont mes successeurs se souviendront avec or- 
« gueil et reconnaissance! » Ce fut bientôt après que 
l’on remarqua les premiers symptômes de dissolution, 
et, en conséquence, toute la famille fut convoquée au- 
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près de lui. Peu de personnes furent admises dans sa 
chambre ; mais l’appartement adjacent était encombré 
et offrait un spectacle étrange à coté d’un lit de mort. 

« Il y avait là l’élite de la société de Paris. D’un côté, 
des hommes politiques vieux et jeunes, des hommes 
d’État aux cheveux gris, se pressaient autour du foyer 
et causaient avec animation ; de l’autre, on remarquait 
un groupe de jeunes gens et de jeunes dames dont les 
œillades et les gracieux murmures échangés à voix 
basse formaient un triste contraste avec les gémisse- 
ments suprêmes du mourant. 

« Tout d’un coup, la conversation s’arrêta , le mur- 
mure des voix cessa. Il y eut une pause solennelle, et 
tous les regards se dirigèrent vers la porte lentement 
ouverte de la chambre du prince. Un domestique en- 
tra, les yeux gonflés et baissés, et, s’avançant vers le 


docteur G..., qui, comme moi, venait de chercher un 
instant de repos dans le salon, lui dit quelques mots 
bas à l’oreille. Il se leva à l’instant et entra dans la 
chambre du prince. La précipitation naturelle avec la- 
quelle se fit ce mouvement, en révéla clairement la 
cause. Chacun s’élança à l’instant vers la porte de l’ap- 
partement dans lequel M. de Talleyrand était assis au 
bord de son lit, soutenu dans les bras de son secré- 
taire. La mort avait évidemment déjà marqué de son 
empreinte ce front de marbre ; mais je fus cependant 
frappé de l’énergie encore saisissante de la physiono- 
mie. C’était comme si toute la vie, qui avait autrefois 
suffi à animer son être tout entier, se fût alors concen- 
trée dans le cerveau. De temps à autre, il soulevait la 
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tèlo, rejetant en arrière, avec un brusque inouve- 
inent, les longues boucles grises qui gênaient sa vue ; 
puis il regardait autour de lui, et alors, comme s’il 
était satisfait du résultat de son examen, un sourire 
passait sur ses traits, et sa tète retombait sur sa poi- 
trine. Il vit approcher la mort sans la craindre, sans 
chercher à reculer, mais cependant sans affecter en 
aucune manière de la défier et de la dédaigner. 

c< S’il est vrai que c’est une consolation de mourir 
entouré de parents et d’amis, ses derniers sentiments 
à l’égard du monde qu’il quittait pour toujours durent 
être ceux d’une complète approbation et d’une pleine 
paix, car il expira le 17 mai 1838 au milieu d’une 
jK)mpe royale et d’un respect universel, et de tous ceux 
qu’il aurait voulu lui-même rassembler autour de sa 
couche à cette heure dernière, aucun ne manquait à 
l’appel. 

« L’amie de son âge mûr, la jeune et charmante idole 
de sa vieillesse, étaient à genoux auprès de son lit, et 
si les paroles de consolation murmurées par le ministre 
de paix n’arrivaient pas toujours jusqu’à son oreille af- 
faiblie, c’était parce que le son en était étouffé par les 
sanglots, les gémissements de celles qu’il avait aimées 
si tendrement. Mais à peine ces yeux, dont chaque re- 
gard avait été épié si longtemps et avec un intérêt si 
profond, se furent-ils fermés pour toujours, que la 
scène changea brusquement. On auraitpu croire qu’une 
volée de corneilles venait subitement de prendre son 
essor, si grande fut la précipitation avec laquelle cha- 
cun quitta l’hôtel, dans l’espoir d’étre le premier à ré- 




JUGEMENT SIJU TALLEVnAND. 


551 ) 


pandre la nouvelle au sein de la coterie ou du cercle 
particulier dont il ou elle était Toracle. Avant la tom- 
bée de la nuit, cette chambre, plus qu’encombrée pen- 
dant toute la journée, avait été abandonnée aux servi- 
teurs de la tombe, et, lorsque j’y entrai le soir, je trou- 
vai ce inéine fauteuil, d’où le prince avait si souvent 
lancé en ma présence une plaisanterie courtoise ou une 
piquante épigramme, occupé par un prêtre loué pour 
la circonstance et marmottant des prières pour le re- 
pos de l’ame qui venait de s’envoler. » 


XI 


M. de Talleyrand fut enterré à Valançay, dans la 
chapelle des sœurs de Saint-André, bâtie par lui, et 
dans laquelle il avait déjà placé le caveau de famille. 
• • «•••• ••••«•• 
Sa carrière et son caractère se sont graduellement 
déroulés dans cette esquisse ; de sorte qu’il ne nous 
reste que peu de chose à en dire. Ainsi que je l’ai fait 
observer ailleurs, cette carrière et ce caractère sont 
surtout l’œuvre de leur époque, et on ne peut bien les 
apprécier qu’en les mettant en regard de cette époque 
d’immoralité sociale et de constants changements po- 
litiques, qu’en se plaçant à ce point de vue. Quelques- 
uns de ses défauts étaient tellement inhérents à cette 
époque, que, bien qu’ils aient justement mérité d’ètre 
blâmés (le vice et la vertu étant indépendants de l’ha- 
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bitude et de l’exemple), on peut aussi admettre les cir- 
constances atténuantes. 

Quant à la variété des rôles politiques qu’il joua dans 
les différentes scènes du grand drame de ce demi-siè- 
cle, nous voyons tous les jours des changements si ex- 
traordinaires et si brusques chez les hommes publics 
les plus respectables de notre temps, et même de notre 
pays, qu’il serait absurde de ne pas reconnaître que, 
lorsque les années s’écoulent rapidement à travers des 
événements si changeants, nous devons nous attendre 
à voir ceux dont la carrière y est engagée adopter brus- 
quement des opinions différentes. Les caractères con- 
séquents et tout d’une pièce ne se trouvent qu’au 
moyen âge. 

Au commencement delà grande Révolution de 1789, 
M. de Talleyrand embrassa en politique le parti libé- 
ral ; beaucoup de personnes de son rang et de sa pro- 
fession ne firent pas comme lui, mais plusieurs des 
plus illustres l’imitèrent, et avec les meilleurs motifs. 
Quelque temps s’écoula ; la monarchie fut renversée; 
un règne de démence et de terreur lui succéda ; et 
surgissant en quelque sorte du sein de cette obscurité 
sanguinaire, des hommes commençaient à distinguer 
quelques éléments d’ordre, qu’ils cherchaient à grou- 
per sous le nom de gouvernement républicain. 

Nous qui avons vu de nos propres yeux des Français 
d’un rang élevé et généralement regardés comme des 
gens honorables, amis personnels d’un souverain dé- 
posé, devenus républicains quelques jours seulement 
après sa chute, et quelques années plus tard les servi- 
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leurs conlidenticls d’une autre dynastie, nous ne pou- 
vons juger avec grande sévérité un Français qui, reve- 
nant en France au moment où M. de Talleyrand y 
revint, consentit à servir le Directoire. Nous ne pou- 
vons pas non plus nous étonner, de ce que, lorsqu’il 
devint évident que sous le Directoire les choses mar- 
chaient de nouveau vers cet état de terreur et de con- 
fusion dont Fhorrible souvenir était encore si vivant, 
M. de Talleyrand se laissa aller 'à préférer le gouverne- 
ment d’un homme à l’absence de tout gouvernement, 
l’organisation de la société sous un despotisme tem- 
poraire à sa décomposition radicale et complète. Plus 
tard, la licence et le désordre étant vaincus, des idées 
de liberté modérée et régulière se développèrent ; le 
dictateur fit alors l’effet d’un tvran, et le soldat cou- 
ronné par la victoire ne fut plus qu’un hardi joueur 
qui avait gagné jusqu’ici au jeu des batailles. Ce soldat 
convertit la nation en une armée, et son armée fut 
battue : alors, M. de Talleyrand aida à ressusciter cette 
nation, et à lui donner la charpente d’un système 
constitutionnel, sous un monarque légitime; c’était 
en réalité presque le même système que trente-cinq 
ans auparavant il aurait voulu voir établir. Les années 
s’écoulèrent, semblant démontrer la vérité de ce vieil 
adage, que « les Restaurations sont impossibles. » Le 
royal émifjré^ dont on a dit avec raison qu’il n’avait 
rien oublié ni rien appris pendant ses malheurs, ne 
s’était pas suffisamment pénétré de l’esprit de la nou- 
velle société qui s’était formée depuis sa jeunesse, et 
qui n’avait ni les dispositions ni les habitudes des- 
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quelles il voulait se prévaloir pour faire marcher la 
monarchie. Les vues de Charles X créèrent des dé- 
fiances que ses actes, grandement exagérés par ces 
déüances, justifiaient à peine. Mais on savait qu’il pen- 
sait que la liberté publique dépendait uniquement de 
sa volonté, et cela rendait dangereuse la moindre ten- 
tative biile pour restreindre cette liberté. 

La couronne tomba dans les ruisseaux de Paris. Le 
gouvernement ijui ressemblerait le plus à celui (jui 
avait été renversé était encore une monarchie avec un 
inonarijue emprunté, lui aussi, à la famille de celui 
qui avait été déposé, mais consentant à accepter son 
troue comme un don de la nation française et ne pou- 
vant y prétendre en vertu d’un droit légitime. M. de 
Talleyrand contribua à former ce gouvernement. 

On ne peut dire qu’en cette occasion il se soit départi 
de .ses principes, bien qu’il ait changé de souverain. 

Héellement, en envisageant avec calme et sans pas- 
sion chacune des époques que je viens ainsi de passer 
en revue, il me semble impossible qu’aucun homme 
sensé et modéré puisse nier que M. de Talleyrand, 
dans chacun de ces cas, n’ait pris le parti que conseil- 
laient le bon sens et la modération. On ne peut pas 
dire qu’il ait jamais agi avec désintéressement dans 
aucun des changements variés de sa longue carrière ; 
mais, cependant, on peut affirmer que chaque fois 
qu’il accepta le pouvoir il rendit un service réel à la 
cause qu’il épousa, et môme à son pays. 

Il est impossible de contester que, lors du premier 
établissement de quelque chose ressemblant sous la 
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République à Tordre et à un gouvernement régulier, 
les relations de la France avec les puissances étran- 
gères furent considérablement améliorées par le choix 
que Ton fit comme ministre des affaires étrangères 
d’un homme de la nais.sance, des capacités et des ta- 
lents bien connus de M. de Talleyrand. On ne peut 
nier non plus que pendant le Consulat et la première 
période de TFinpire, Texpérience, la sagacité et le tact 
du diplomate accompli rTaient été éminemment utiles 
au guerrier jeune, ardent et mal élevé que son fier 
génie avait placé à la tète de TÉtat. L’assistance de 
M. de Talleyrand fut inestimable pour Louis XVIll, 
quand ce souverain recouvra son trône, et Louis-Phi- 
lippe dut en grande partie, à la mission que M. de 
Talleyrand consentit à accepter pour Londres, le res- 
pect qui fut accordé si promptement, par les gouver- 
nements étrangers, à son autorité acquise en un jour. 
Il faut encore que je répète ici ce sur quoi j’ai déjà 
apf)clé Tattention. Aucun parti n’eut jamais à se 
plaindre de la trahison ou de l’ingratitude de cet 
homme d’État, que Ton a si souvent llétri du titre d’in- 
constant. La ligne de conduite qu’il suivit aux diffé- 
rentes périodes de sa vie si remplie d’événements fut 
celle que lui traçait naturellement la position dans la- 
quelle il se trouvait, et celle qu’amis et ennemis atten- 
daient de lui. Ceux qu’il abandonna, ce fut après s’être 
d’abord opposé à leur politique, ceux dont les vues 
étaient condamnées par Tordre le plus élevé des inté- 
rêts de son pays; alors seulement commençait son hos- 
tilité. On peut trouver assez généralement la règle de 
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sa conduite et la cause de son succès dans sa maxime 
profonde et bien connue, que : « les pensées du plus 
grand nombre des personnes intelligentes d'un temps, 
ou d'un pays, sont destinées d'une manière certaine, 
après plus ou moins de fluclualions , à devenir à la 
fin l'opinion publique de leur siècle ou de leur so- 
ciété. » 


Toutefois, il faut reconnaître que, pour une nature 
droite, il y a quelque chose de déplaisant dans l'his- 
toire d’un homme d'Étatquia servi différents maîtres 
et différents systèmes, se faisant le champion de cha- 
que cause au moment où elle triomphait. La raison 
peut excuser, expliquer ou défendre une telle versati- 
lité; mais aucune sympathie généreuse ne nous 
pousse à y applaudir ou à en faire l'éloge. 

Le talent particulier, saillant de M. de Talleyvand, 
ainsi que je l'ai montré plus d’une fois, était son tact; 
l'art de saisir tout d’abord le point important d’une 
affaire, le trait particulier du caractère d’un individu, 
le génie et la tendance d’une époque! Ses autres qua- 
lités venaient s’ajoutera cette qualité dominaiile, mais 
elles étaient d’un ordre et d’un degré inférieurs. 


Sa grande chance fut d’avoir été absent de France 
pendant les horreurs du comité de salut public; son 
grand mérite, d'avoir servi les gouvernements au mo- 
ment où, en les servant, il servait les intérêts généraux . 
Son grand défaut, ce fut un amour effréné de l’argent, 
ou plutôt une absence complète de scrupule quant à la 
manière dont il l'obtenait. Je n'ai jamais entendu de 
justification bien claire de sa grande fortune, quoique 
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l'explication que, dit-on, il en donna à Bonaparte : 
« J’ai acheté des fonds publics la veille du iS brumaire 
et je les ai revendus le lendemain » ne manque ni d’es- 
prit ni d’à propos. Son grand malheur fut d’avoir été 
ministre des affaires étrangères au moment de l’exé- 
cution du duc d’Enghicn ; et la partie la plus inexpli- 
cable de sa conduite, la déclaration qu’il fit en Angle- 
terre qu’il n’avait rien à voir avec le gouvernement 
provisoire de Danton, et la déclaration de M. de Ché- 
nier à Paris, déclaration confirmée plus tard par M. de 
Talleyrand lui-même, qu’il était allé en Angleterre en 
qualité d’agent de Danton. 

Un extrait du Moniteur du 27 mai 1858, page 1412, 
citant un extrait de la Gazette des tribunaux, vaut la 
peine d’étre inséré ici : 

« Nous avons dit qu’à la suite du testament du prince 
de Talleyrand se trouvait une sorte de manifeste, dans 
lequel le célèbre diplomate exposait les principes qui 
l’avaient guidé dans sa vie politique, et exprimait sa 
manière de voir à l’égard de certains événements. 

« Voici, d’après les renseignements que nous avons 
recueillis, ce que contient en substance cette déclara- 
tion, qui porte la date de 1856, et qui, conformément 
au vœu du testateur, a été lue à la famille et à ses 
amis assemblés. 

« Le prince déclare qu’avant tout et à tout, il a pré- 
féré les vrais intérêts de la France. 

« S’expliquant sur la part qu’il a prise à la rentrée 
des Bourbons en 1814, il dit que, dans son opinion. 
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les Bourbons ne remonlaient pas sur le trône en vertu 
(Tun droit héréditaire et préexistant, et il donne 
méine à entendre que ses conseils et ses avis ne leur 
manquèrent pas pour les éclairer sur leur vraie posi- 
tion, et sur la conduite qu’ils devaient tenir en consé- 
quence. 

« Il repousse le reproche d’avoir trahi Napoléon : 
s’il l’a abandonné, c’est lorsqu’il reconnut qu’il ne 
pouvait plus confondre, comme il l’avait fait jusqu’a- 
lors, la France et l’Empereur dans une même affection ; 
ce ne fut pas sans un vif sentiment de douleur, car il 
lui devait à peu près toute sa fortune; il engage ses 
héritiers âne jamais l’oublier, à le répéter à leurs en- 
fants, et ceux-ci à ceux qui naîtront d’eux, afin, dil-il, 
que si quelque jour un homme du nom de Bonaparte 
se trouvait dans le besoin, ils s’empressassent de lui 
donner aide, secours et assistance. 

« Bépondant à ceux qui lui reprochent d’avoir servi 
successivement tous les gom'ernements, il déclare 
qu’il ne s’en est fait aucun scrupule, et qu’il a agi 
ainsi, guidé par cette pensée que, dans quelque situa- 
tion que fût un pays, il y avait toujours moyen de lui 
faire du bien, et que c’était à opérer ce bien que devait 
s’appliquer un homme d’État. » 


A supposer que le testament, dont il est parlé ici, 
existe, c’est un fait très- curieux; et le témoignage de 
reconnaissance offert à la famille de Bonaparte est 
d’autant plus honorable que Talleyrand ne pouvait 
aloi*s avoir en vue aucune idée de récompense. 
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Quant à l’apologie qu’il présente pour avoir servi 
toutes les dynasties et toutes les causes, elle ne peut 
pas s’appliquer à un pays où les hommes publics ont 
le pouvoir, n’étant plus au gouvernement, de renverser 
un mauvais gouvernement, comme ils ont, étant au 
pouvoir, les moyens de faire prospérer un bon gouver- 
nement. 

Je terminerai par l’appréciation d’un de mes amis 
de France, qui a ainsi résumé plusieurs de mes propres 
obseiTations : « Enlin, chez M. de Talleyrand, l’aménité 
et la raison remplaçaient le cœur et la conscience. Avec 
bien des défauts qui ont terni sa réputation, il avait 
toutes les qualités qui devaient faire prospérer son ambi- 
tion. Ses talents, qu’il a employés constamment pour son 
propre avantage, il les a employés presque aussi con- 
stamment pour le bien public. Beaucoup attaqué et 
peu défendu par ses contemporains, il n’en restera pas 
moins pour la postérité un des hommes les plus aima- 
bles de son temps et un des citoyens les plus illustres 
de son pays. » 
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APPENDICE 


Essai sur les avantages à retirer de colmies Jiouvelles dans les cir- 
constances présentes, par le Citoyen Tali eyrand. Lu à la séance 
publujue de l'Institut national, le 25 messidor, an V. 


Les hommes qui ont médité sur la nature des rapports qui 
unissent les métropoles aux colonies, ceux qui sont accoutumés à 
lire de loin les événements politiques dans leurs causes, pré- 
voyaient depuis longtemps que les colonies américaines se sépare- 
raient un jour de leurs métropoles, et, par une tendance natu- 
relle que les vices des Européens n’ont que trop accélérée, ou se 
réuniront entre elles, ou s’attacheront au continent qui les avoi- 
sine ; ainsi le veut cette force de choses qui fait la destinée des 
États , et à laquelle rien ne résiste. 

Si de tels événements sont inévitables, il faut du moins en re- 
tarder l’époque et mettre à profit le temps qui nous en sépare. 

Des mesures désastreuses ont porté dans nos colonies la dévas- 
tation. L’humanité, la justice, la politique même, commandent 
impérieusement que, par des mesures fermes et sages, on s’efforce 
enfin de réparer ces ruines. 

Mais, en même temps, ne convient-il pas de jeter les yeux sur 
d’autres contrées, et d’y préparer l’établissement de colonies 
nouvelles, dont les liens avec nous seront plus naturels, plus 
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utiles et plus dural)les? car il faut bien que le système de noire 
j^ouvernemenl intérieur amène dans nos rapports étrangers des 
changements qui lui soient analogues. 

L’effet nécessaire d’une constitution libre est de tendre sans 
c esse à tout ordonner, en elle et hors d’elle, pour rintérét de l’es- 
pèce humaine ; l’effet nécessaire d’un gouvernement arbitraire 
est de tendre sans cesse à tout ordonner, en lui et hors de lui, 
pour rintéivt particulier de ceux (pii gouvernent. D’après ces 
tendances opposées, il est iiumnlestable (pie rien de commun ne 
peut exister longtemps |)Our les moyens, puisque rien de coni- 
inun n’existait pour l’objet. 

La tyrannie s’irrite des regrets alors qu’ils se manifestent; l’in- 
différence ne les entend pas : la bonté les accueille avec intérêt; 
a politique, leur cherche un contre-poids : or le contre-poids des 
regrets, c’est l’espoir. 

Les anciens avaient imaginé le fleuve de l’oubli, où se perdaient, 
au sortir de la vie, tous les souvenirs. Le véritable Léthé, au sortir 
d’une révolution, est dans tout ce qui ouvre aux bomnies les routes 
de l’espérance. 

a Toutes les mutations, — dit Machiavel, — fournissent de 
quoi en faire une autre. » Ce mot est juste et profond. 

Vax effet, sans parler des haines qu’elles éternisent et des mo- 
tifs de vengeance, qu’elles déposent dans les Ames, les révolnlions 
(jui ont tout remué, celles suiTout auxquelles tout le inonde a pris 
part, laissent, après elles, une iinpiiétude générale dans les es- 
prits, nn besoin de mouvement, une disposition vague aux entre- 
prises hasajdeuses, et une ambition dans les idées, qui tend sans 
cesse à changer et à détruire. 

Cela est vrai, surtout quand la révolution s’est faite au nom de 
la liberté, a Un gouvernement libre, — dit quelque part Moiiles- 
(|uieu, — c’est-A-dire toujours agite, etc. » Une telle agitation ne 
pouvant pas être étouffée, il faut la régler; il faut qu’elle s’exerce 
non aux dépens, mais au profil du bonheur public. 

Après les crises révolutionnaires, il est des hommes fatigués et 
vieillis sous l’impression du malheur, dont il faut en quebiue 
sorte rajeunir l’Ame. 11 en est qui voudraient ne plus aimer leur 
pays, à qui il faut faire sentir qu’heureusement cela est impos- 
sible. 
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Le temps et de bonnes lois produiront sans doute d’heureux 
chang^ernents ; mais il faut aussi des établissements (combinés avec 
sagesse : car le pouvoir des lois est borné , et le temps détruit 
indifféremment le bien et le mal. 

Lorsque j’étais en Amérique, je fus frappé de voir qu’api és une 
révolution, à la véi'ité très-dissemblable de la nôtre, il restait 
aussi peu de traces d’anciennes haines, aussi peu d’agitation, 
d’inquiétude ; enfin qu’il n’y avait aucun de ces symptômes qui, 
dans les États devenus libres, menacent à chaque instant la tran- 
quillité, Je ne lardai pas à en découvrir une des prmcipales 
causes. Sans doute cette révolution a, comme les autres, laissé 
dans les âmes des dispositions à exciter ou à recevoir de nouveaux 
troubles; mais ce besoin d’agitation a pu se satisfaire autrement 
dans un pays vaste et nouveau, où des projets aventureux amor- 
cent les esprits, où une immense quantité de terres incultes leur 
donne la facilité d’aller employer loin du théâtre des premières 
dissensions une activité nouvelle, de placer des espérances dans 
des spéculations lointaines, de se jeter à la fois au miliéii d’une 
foule d’essais, de se fatiguer enfin par des déplacements, et d’a- 
mortir ainsi chez eux les passions révolutionnaires. 

Malheureusement le sol que nous habitons ne présente pas les 
mêmes ressources : mais des colonies nouvelles, choisies et éta- 
blies avec discernement, peuvent nous les ofi’rir; et ce motif pour 
s’en occuper ajoute une grande force ù ceux qui sollicitent déjà 
l’attention publique sur ce genre d’établissements. 

Les diverses causes qui ont donné naissance aux colonies dont 
l’histoire nous a transmis l’origine, n’étaient pas plus détermi- 
nantes ; la plupart furent beaucoup moins pures ; ainsi l’ambition, 
l’ardeur des conquêtes, portèrent les premières colonies des Phé- 
niciens ‘ et des Égyptiens dans la Grèce; la violence, celle des 
Tyriens à Carthage*; les malheurs de la guerre, celle des Troyeiis 
fugitifs en Italie*; le commerce, l’arnour des richesses, celles des 
Carthaginois dans les îles de la Méditerranée*, et sur les côtes de 
l’Espagne et de l’Afrique; la nécessité, celle des Athéniens dans 

* Cécrops, Cadinus cl Danaüs. 

* Didoii, 

* Éncc. 

* Syracuse. 
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l’Asie Mineure *, lorsqu’ils devinrent trop nombreux pour leur 
territoire borné et j)eu fertile ; la prudence, celle des Lacédémo- 
niens à Turente, qui, par elle, se délivrèrent de citoyens turbu- 
lents ; une forte politique, les nombreuses colonies des Kornaiiis*, 
qui se montraient doublement habiles en cédant à leurs colons 
une portion des terres conquises, et parce qu’ils apaisaient le peu- 
ple, qui demandait sans cesse un nouveau partage, et parce qu’ils 
faisaient ainsi, des mécontents mêmes, une garde sûre dans le 
pays qu’ils avaient sonmis ; l’ardeur du pillage et la fureur guer- 
rière {bien plus que l’excès de population), les colonies ou plutôt 
les irruptions des peuples du Nord"’ dans l’empire romain ; une 
piété romanesque et conquérante, celle des Européens* dans 
l’Asie. 

Ap rés la découverte de l’Amérique, on vit la folie, l’injustice, le 
brigandage de particuliers altérés d’or, se jeter sur les premières 
terres qu’ils rencontrèrent. Plus ils étaient avides, plus ils s’iso- 
laient; ils voulaient non pas cultiver, mais dévaster : ce n’étaient 
pas encore là de véritables colonies. Quelques temps après, des 
dissensions religieuses donnèrent naissance à des établissements 
plus réguliei*s : ainsi les Purhains se réfugièrent au nord de 
l’Amérique; les Catholiques d’Angleterre, dans le Maryland ; les 
Quakers, dans la Pensylvanie ; d’où Smith conclut que ce ne fut 
point la sagesse, mais plutôt les vices des gouvernements d’Eu- 
rope, qui peuplèrent le nouveau monde. 

D’autres grands déplacements sont dus aussi à une politique 
ombrageuse, ou à une politique faussement religieuse : ainsi 
l’Espagne rejeta de son sein les Maures; la France, les Protes- 
tants ; prescpie tous les gouvernements, les Juifs ; et partout on 
reconnut trop tard l’erreur qui avait dicté ces déplorables con- 
seils. On avait des mécontents; on voulut en faire des ennemis : 
ils pouvaient servir leur pays ; on les força de lui nuire. 

Celte longue expérience ne doit pas être perdue pour nous. 
L’art de mettre les hommes à leur place est le premier, peut-être. 


* Milct, Êpliêso. 

* Grand nombre de petites colonies dans le pays latin ; aucune ne devint 
célèbre. 

s Invasion des Huns, Goths, Vandales, Ciinbres, etc. 

* Croisades. 
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dans la science du gouvernement : mais celui de trouver la place 
des mécontents est, à coup sûr, le j)lus difficile ; et, présenter à 
leur imagination des lointains, des perspectives où puissent se 
prendre leurs pensées et leurs désirs, est, je crois, une des solu- 
tions de celte difficulté sociale. 

Dans le développement des motifs qui ont déterminé rétablisse- 
ment d’un très-grand nombre de colonies anciennes, on remarque 
aisément qu’alors même qu’elles étaient indispensables, elles 
furent volontaires ; qu’elles étaient présentées par les gouverne- 
ments comme un appât, jion comme une peine : on y voit surtout 
dominer cette idée, que les Klats politiques devaient tenir en ré- 
serve des moyens de placer utilement hors de leur enceinte celte 
surabondance de citoyens qui, de temps en temps, menaçaient la 
tranquillité. Ce besoin, au reste, était fondé sur une origine vi- 
cieuse : c’était, ou une première loi agraire qui suscitait de mena- 
çantes réclamations qu’il fallait calmer, ou une constitution trop 
exclusive qui, faite pour une classe, faisait craindre la trop grande 
population des autres. 

C’est en nous emparant de ce qu’ont de plus pur ces vues des 
anciens, et en nous défendant de l’application qu’en ont faite la 
plupart des peuples modernes, qu’il convient, je pense, de s’occu- 
per, dès les premiers jours de la paix, de ce genre d’établisse- 
ments, qui, bien conçus et bien exécutés, peuvent être, après 
tant d’agitations, la source des plus précieux avantages. 

Et combien de Français doivent embrasser avec joie cette idée! 
coinbien en est-il chez qui, ne fùl-ce (pie pour quelques instants, 
un ciel nouveau est devenu un besoin ! et ceux qui, restés seuls, ont 
perdu, sous le fer des assassins, tout ce qui embellissait pour 
eux la terre natale ; et ceux pour qui elle est devenue inféconde, 
et ceux qui n’y trouvent que des regrcHs, et ceux même qui n’y 
trouvent que des remords; et les hommes qui ne peuvent se 
résoudre à placer l’espérance là où ils éprouvèrent le malheur ; 
et cette multitude de malades politiques, ces caractères inflexibles 
qu’aucun revers ne peut plier, ces imaginations ardentes qu’au- 
cun raisonnement ne ramène , ces esprits fascinés qu’aucun 
événement ne désenchante; et ceux qui se trouvent toujours trop 
resserrés dans leur propre pays; et les spéculateurs avides, et les 
spéculateurs aventureux ; et les hommes qui brûlent d’attacher 
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leur nom à des découvertes, à des fondations de villes, à des 
civilisations; tel pour (jiii la France constituée est encore troj) 
agitée, tel pour qui elle est trop calme ; ceux enfin qui ne peuvent 
se faire à des égaux, et ceux aussi qui ne peuvent se faire à au- 
cune dépendance. 

Et qu’on no croie pas que tant d’éléments divers et opposés ne 
peuvent se réunir. N’avons-nous pas vu dans ces dernières années, 
depuis qu’il y a des opinions politiques en France, des lioinines 
de tous les partis s’embarquer ensemble, pour aller courir les 
mêmes hasards sur les bords inhabités du Scioto? ignore-t-on 
l’einpire qu’exercent sur les âmes les plus irritables, le temps, 
l’espace, une terre nouvelle, des habitudes à commencer, des 
obstacles communs à vaincre, la nécessité de s’entr’aider rempla- 
çant le désir de se nuire, le travail qui adoucit Fàme, et l’espé- 
rance qui la console, et la douceur de s’entretenir du pays qu’on 
a quitté, celle même de s’eu jilaindre? etc. 

Non, il n’est pas si facile qu’on pense de haïr toujours : ce sen- 
timent ne demande souvent qu’un prétexte pour s’évanouir; il ne 
résiste jamais à tant de causes agissant à la fois pour l’éleindre. 

Tenons donc pour indubitable que ces discordanccc d’opinions, 
aussi bien que celles de caractères, ne forment point obstacle à 
de nouvelles colonies, et se ])erdronl tonies dans un intérêt com- 
mun, si l’on sait mettre à prolit les erreurs et les préjugés qui 
ont flétri jusqu’à ce jour les nombreuses tentatives de ce genre. 

Il n’entre point dans le plan de ce mémoire de présenter tous 
les détails d’nn établissement colonial, mon but n’étant que d’é- 
veiller l’attention publique, et d’appeler sur ce sujet des médita- 
tions plus approfondies et les connaissances de tous ceux qui ont 
des localités à présenter. 

Toutefois je ne m’interdirai point d énoncer quelques-uns des 
principes les plus simples, sur lesquels ces établissements doivent 
être fondés; j’ai besoin de me rassurer moi-même contre la crainte 
de voir renouveler des essais désastreux. Je pense qn’on sentira le 
besoin de s’établir dans des pays chauds, parce que ce sont les 
seuls qui donnent des avances à ceux qui y apportent de Findus- 
Irie; dans des lieux productifs de ce qui nous manque et désireux 
de ce que nous avons, car c’est là le premier lien des métropoles 
et des colonies. On s’occupera, sans doute, à faire ces établisse- 
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menls vastes, pour que hommes et projets y soient à l’aise; variés, 
pour que cliacim y trouve la place et le travail qui lui conviennent. 
On saura, surtout, qu’on ne laisse pas s’embanpier inconsidéré- 
ment une multitude d’hommes à la fois, avant qu’on ait pourvu 
aux besoins indispensables à un premier établissement; et l’on se 
rappellera que c’est par la plus inepte des imprévoyances que les 
expéditions du Mississipi eu 1719, et de Cayenne en 1705, ont dé- 
voré tant de milliers de Français. 

Jusqu'à pj'ésent, les gouvernements se sont fait une espèce de 
principe do politique de n’envoyer, pour fonder leurs colonies, que 
des individus sans industrie, sans capitaux et sans ma*urs. C’est le 
principe absolument contraire qu’il faut adopter; <îar le vice, 
rignorauce et la misère ne peuvent rien fonder : ils ne savent 
que détruire. 

Souvent on a fait servir les colonies de moyens de punition; et 
’on a confondu imprudemment celles qui pourraient servir à cette 
destination, et celles dont les rapports commerciaux doivent faire 
la richesse de la métropole. Il faut séparer avec soin ces deux 
genres d'établissements : (pi’ils n’aient rien de commun dans leur 
origine, comme ils n’ont rien de semblable dans leur destination; 
car rinq)ression qui résulte d’une origine llétrie a des effets que 
plusieurs générations suftiseiit à peine pour effacer. 

Mais quels seront les liens entre ces colonies nouvelles et la 
France? L’iiistoire offre des résultats frappants pour décider la 
question. Les colonies grecques étaient indépendantes; elles pro- 
spérèrent au plus haut point. Celles de Rome furent toujours gou- 
vernées; leurs progrès furent presque nuis, et leurs noms nous 
sont à peine connus. La solution est encore aujourd’lmi là, malgré 
la dilTérence des temps et des intérêts. Je sais (ju'il est difficile de 
convaincre des gouvernements qui ne savent pas sortir de l’habi- 
fude, qu'ils retireront le prix de leurs avances et de leur protection 
sans recourir à des lois de contraintes : mais il est certain que 
l’intérêt bien entendu de deux pays est le lien vrai qui doit les unir; 
et ce lien est bien fort lorsqu’il y a aussi origine commune : il se 
conserve même lorsque la force des armes a déplacé les relations. 
C’est ce qu’on aperçoit visiblement dans la Louisiane, restée fran- 
çaise quoique sous la domination espagnole depuis plus de trente 
ans; dans le Canada, quoique au pouvoir des Anglais depuis le même 
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nombre d’années : les colons de ces deux pays ont été Français; 
ils le sont encore, et une tendance manifeste les porte toujours 
vers nous. C’est donc sur la connaissance anlicipêe des intérêts 
réci|)roques, fortifiés par ce lien si puissant d’origine commune, 
que rétablissement doit être formé, et sur la force de cet intérêt 
qu’il faut compter pour en recueillir les avantages. A une grande 
distance, tout autre rapport devient, avec le temps, illusoire, ou 
est plus dispendieux que productif : ainsi, point de domination, 
point dcjnonopole ; toujours la force qui protège, jamais celle qui 
s’empare; justice, bienveillance; voilé les vrais calculs pour les 
Étals comme pour les individus ; voilà la source d’une prospérité 
réciproque. L’expérience et le raisonnement s’unissent enlin pour 
repousser ces doctrines pusillanimes qui supposent une inerte par- 
tout où il s'est fait un gavi. Les principes vrais du connnerce sont 
l’opposé de ces préjugés : ils promettent à tous les peuples des 
avantages mutuels, et ils les invitent à s’enrichir tous à la fois par 
l’échange de leurs productions, par des communications libres et 
amii^ales, et par les arts utiles de la paix. 

Du reste, les pays propres à recevoir nos colonies sont en assez 
grand nombre; plusieurs rempliraient partaileinent nos vues. 

En nous plaçant dans la supposition où nos îles d’Amérique 
s’épuiseraient, ou même nous échapperaient, quelques établisse- 
ments le long de la côte d’Afrique, ou plutôt dans les iUîs qui 
l’avoisinent, seraient faciles et convenables. Un auteur recomman- 
dable par les vues qui se manifestent dans ses ouvrages, tous in- 
spirés par l’amour du bien public, le citoyen Montlinot, dans un 
très-bon mémoire qu’il vient de publier, indique le long de celle 
côte un archipel d’iles dont plusieurs, quoique fertiles, sont inha- 
bitées et à notre disposition. 

M. le duc de Cboiseul, un des hommes de notre siècle qui a eu 
le plus d’avenir dans l’esprit, qui d<’*jà, en t7b9, prévoyait la sépa- 
ration de FAmérique de l’Angleterre et craignait le partage de la 
Pologne, cherchait dès celte époque à préparer par des négocia- 
tions la cession de l’Égypte à la France, pour se trouver prêt à 
remplacer par les mêmes productions et par un commerce plus 
étendu, les colonies américaines le jour où elles nous échappe- 
raient. C’est dans le même esprit que le gouvernement anglais 
encourage avec tant de succès la culture du sucre au Dengale; 
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qu’il avait, avant la guerre, comnieneô un établissement à Sierra 
Leona, et qu’il en préparait un autre à üoulain. Il est d’ailleurs 
une vérité qu’il ne faut pas cherclier à se taire : la question si 
iiuliserétement traitée sur la liberté des noirs, quel que soit le 
remède que la sagesse apporte aux malheurs qui en ont été la 
suite, introduira, tôt ou tard, un nouveau système dans la culture 
des denrées coloniales : il est politique d’aller au-devant de ces 
grands changements; et la première idée qui s’offre à l’esprit, 
celle qui amène le plus de suppositions favj)rables parait être 
d’essaver cette culture aux lieux mêmes où naît le cultivateur. 

Je viens à peine de marquer quelques positions; il en est d’au- 
tres que je pourrais indiquer également : mais, ici surtout, trop 
annoncer ce qu’on veut faire est le moyen de ne le faire pas. C’est 
d’ailleurs aux hommes qui ont le plus et le mieux voyagé, à ceux 
qui ont porté dans leurs recherches cet amour éclairé et infati- 
gable de leur pays; c’est à notre Bougainville, qui a eu la gloire 
de découvrir ce qu’il a été encore glorieux pour les plus illustres 
navigateurs de l’Angleterre de parcourir après lui ; c’est à Fleu- 
rieu, qui a si parfaitement observé tout ce qu’il a vu, et si bien 
éclairé du jour d’une savante critique les observations des autres; 
c’e.st à de tels hommes à dire au gouvernement, lorsqu’ils seront 
interrogés par lui, quels sont les lieux où une terre neuve, un 
climat facilement salubre, un sol fécond et des rapports marqués 
par la nature, appellent noire industrie et nous promettent de 
riches avantages pour le jour du moins où nous saurons n’y porter 
que des lumières et du travail. 

De tout ce qui vient d’êlre exposé, il suit que tout presse de 
s’occuper de nouvelles colonies : l’exemple des peuples les plus 
sages, qui en ont fait un des grands moyens de tranquillité ; le 
besoin de préparer le remplacement de nos colonies actuelles 
pour ne pas nous trouver en arriére des événements; la conve- 
nance de placer la culture de nos denrées coloniales plus prés de 
leurs vrais cultivateurs; la nécessité de former avec les colonies 
les rapports les plus naturels, bien plus faciles, sans doute, dans 
des établissements nouveaux que dans les anciens; l’avantage de 
ne point nous laisser prévenir par une nation rivale, pour qui 
chacun de nos oublis, chacun de nos retards en ce genre est une 
conquête; l’opinion des hommes éclairés qui ont porté leur atten- 
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lion et leurs redierehes sur cet objet; enfin la douceur de pouvoir 
attacher ù ses entreprises tant d’hommes agités qui ont besoin de 
projets, tant d'hommes malheureux qui ont besoin d’espérance. 


Mémoires sur les relations commerciales des États Unis avec /’/!«- 
(jlcterre, par le Citoyen Tali.eyüand. Lu /e 15 germinal , an V. 


Il n’est pas de science plus avide de faits (jue l’économie poli- 
tique. li’nrt de les recueillir, de les ordonner, de les juger la con- 
stitue presque tout entière; et, sous ce point de vue. elle a peut- 
être plus à attendre de l’ob-servation que du génie ;’car, arrive le 
moment où il faut tout épnmver, sous peine de ne rien savoir; et 
c’est alors que les faits deviennent les vérificateurs de la science, 
après en avoir été les matériaux. 

Toutefois il faut se garder de cette manie qui voudrait toujours 
recommencer les expériences, et ne jamais rien croire, pour avoir 
le droit de tout ignorer ; mais on ne doit pas moins repousser cette 
témérité qui, dédaignant tout ce qui est positif, trouve plus com- 
mode de deviner que de voir. 

Que faut-il donc? Cuir sans cesse les produits de l’observation 
à ceux (le la pensée; admettre, sans doute, les résultats que don- 
nent certains faits généraux bien (Constants, bien d’accord, et vus 
tout entiers; mais en même temps, savoir appeler, dans les nou- 
velles questions cl même dans les profondeurs de quelques-unes 
(les anciennes, le secours de faits nouveaux ou nouvellement ob- 
servés. Il faut se défendre des premiers aperçus, (‘es axiomes de la 
paresse et de l’ignorance; et enfin se défier beaucoup de ces prin- 
cipes ambitieux qui veulent tout embrasser; ou plulcjt, corrigeant 
l’acception d’un mol dont on a tant abusé, n’appeler du nom de 
principe que l’idée première dans l’ordre du raisonnement, et non 
l’idée générale; que ce qui précède, non ce qui domine. 
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Plein de ces vêrilés auxquelles tout nous ramène, j’ai cru pou- 
voir présenter à la classe de rinstilul à laquelle j’ai l’honneur 
d’appartenir quelques observations que j’ai été à portée de faire 
en Amérique, et dont les conséquences m’ont plus d’une fois 
étonné. 

.le me suis persuadé que quelques-unes de ces observai ions, vé- 
rifiées sur toute l’étendue d’un pays longtemps encore nouveau, 
pourraient être apportées au dépôt de l’économie politique, et y 
être reçues avec rinlérét qu’on accorde en histoire naturelle à la 
plus simple des produclions ramassée par un voyageur sur sa 
route. 

Malheureusement, l’esprit de système est dans les sciences ce 
que l’esprit de parti est dans les sociétés : il trouve les moyens 
d’abuser même des faits; car il les dénature, ou il en détourne 
les conséfpiences ; raison de plus, non pour les dédaigner, mais 
pour apprendre à bien connaître et ce qu’ils sont et cc qu’ils 
prouvent. 

On dit proverbialement qu’il ne faut pas disputer sur les faits. 
Si ce proverbe parvient un jour à être vrai, il restera bien jieu de 
disputes parmi les hommes. 

L’n fait l eniarquable dans l’histoire des relations commerciales, 
et (|ue j’ai été à portée de bien voii‘, m’a fait connaître particulié- 
rement jus({u’à quel point il importe d’étre observateur attentif de 
ce qui est, alors (ju’on s’occupe de ce qui sera et de ce qui doit être. 
Ce fait est l’activité toujours croissante des relations de commerce 
entre les Ktats llnis et l’Angleterre; activité (jui, par ses causes et 
ses résultats, n'appartient pas moins à réconornie politique qu’à 
riiisloire philosophique des nations. 

Lorsipie, après cette lutte sanglante, lutte où les Français défen- 
dirent si bien la cause de leurs nouveaux alliés, les États-Unis do 
l’Amérique se furent affranchis de la domination anglaise, toutes 
les raisons semblaient .se réunir pour persuader que les liens de 
commerce fjui unissaient naguère ces deux portions d’un même 
peuple allaient se rompre, et que d’autres liens devaient se for- 
mer : le souvenir des oppressions qui avaient ])esé sur les Améri- 
cains; l’image plus récente des maux produits par une guerre de 
sept ans ; l’humiliation de dépendre de nouveau, par leurs besoins, 
d’un pays qui avait voulu les asservir; tous les titres militaires 
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subsistant dans chaque famille américaine pour y perpétuer la dé- 
fiance et la haine envers la Grande-Bretagne. 

Que si l’on ajoute ce sentiment si naturel qui devait porter les 
Américains à s’attacher par la confiance aux Français, leurs frères 
d’armes et leurs libérateurs ; si l’on observe que ce sentiment 
s’était manifesté avec force lorsque la guerre se déclara entre 
l’Angleterre et la France; qu’à celte époque les discours du peu- 
ple américain, la grande majorité des papiers publics , les actes 
mêmes du gouvernement, semblaient découvrir une forte inclina- 
tion pour la nation française et une aversion non moins forte pour 
le nom anglais ; toutes ces raisons si puissantes de leur réunion 
doivent entraîner vers ce résultat, que le commerce américain était 
pour jamais détourné de son cours, ou que, s’il inclinait du coté 
de l’Angleterre, il faudrait bien peu d’efforts pour l’attirer entiè- 
rement vers nous ; dès lors de nouvelles inductions sur la nature 
des rapports entre la métropole et les colonies, sur l’empire des 
goûts et des habitudes, sur les causes les plus déterminantes de 
la prospérité du commerce , sur la direction qu’il peut recevoir 
des causes morales combinées avec l’inlérêl, et, en dernière ana- 
lyse, beaucoup d’erreurs économiques. 

L’observation, et une observation bien suivie, peut seule préve- 
nir ces erreurs. 

Quiconque a bien vu l’Amérique ne peut plus douter mainte- 
nant que dans la plupart de ses habitudes elle ne soit restée 
anglaise; que son ancien commerce avec l’Angleterre n’ait même 
gagné de l’activité, au lieu d’eii perdre, depuis l’époque de l’indé- 
pendance des États-Unis, et que, par conséquent, l’indépendance, 
loin d’être funeste à l’Angleterre, ne lui ait été à plusieurs égards 
avantageuse. 

Un fait inattaquable le démontre. L’Amérique consomme annuel- 
lement plus de trois millions sterling de marchandises anglaises ; 
il y a quinze ans elle n’en consommait pas la moitié ; ainsi, pour 
l’Angleterre, accroissement d’exportation d’objets manufacturés 
et, de plus, exemption des frais de gouvernement. Un tel fait, 
inscrit dans les registres de la douane, ne peut être contesté ; 
mais, on l’a déjà dit, il n’est point de fait dont en n’abuse. Si l’on 
regardait celui-ci comme une suite nécessaire de toute rupture des 
colonies, même des colonies à sucre, avec la métropole, on se 
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tromperait étrangement. Si, d’autre part, on voulait croire qu’il 
tient uniquement à des causes passagères, et qu’il est facile d’ob- 
tenir un résultat opposé, on ne se tromperait pas moins. Pour 
échapper à l’une et l’autre erreur, il ne s’agit que de bien con- 
naître et de bien développer les causes du fait. 

11 faut se lîtUer de le dire, la conduite irréfléchie de l’ancien 
gouvernement de France a, plus qu’on ne pense, préparé ce résul- 
tat favorable à l’Angleterre. SI, après la paix qui assura l’indépen- 
dance de l’Amérique, la France eût senti tout le prix de sa posi- 
tion, elle eût cherché à multiplier les relations qui pendant la 
guerre s’étaient heureusement établies entre elle et ses alliés, et 
qui s’étaient interrompues avec la Grande-Bretagne : alors, les 
anciennes habitudes étant presque oubliées, on eût pu du moins 
lutter avec quelque avantage contre tout ce qui pouvait les rap- 
peler. Mais que fit la France à cette époque? Elle craignit que ces 
mêmes principes d’indépendance qu’elle avait protégés de ses 
arme's chez les Américains ne s’introduisissent chez elle , et à la 
paix elle discontinua et découragea toutes relations avec eux. Oue 
fit l’Angleterre? Elle oublia ses ressentiments, et rouvrit prompte- 
ment ses anciennes communications, qu’elle rendit plus actives 
encore. Dés lors, il fut décidé que l’Amérique servirait les intérêts 
de l’Angleterre. Que faut-il en effet pour cela ? Qu’elle le veuille 
et qu’elle le puisse. Or, volonté et pouvoir se trouvent réunis ici 

Ce qui détermine la volonté, c’est l’inclination, c’est l’intérêt. 
11 parait d’abord étrange et presque paradoxal de prétendre que 
les Américains sont portés d’inclination vers l’Angleterre ; mais 
il ne faut pas perdre de vue que le peuple américain est un peu- 
ple dépassionné, que la victoire et le temps ont amorti ses haines, 
et que chez lui les inclinations se réduisent à de simples habi- 
tudes : or, toutes ses habitudes le rapprochent de l’Angleterre. 

L’identité de langage est un premier rapport dont on ne sau- 
rait trop méditer l’influence. Celte identité place entre les hom- 
mes de ces deux pays un caractère commun qui les fera toujours 
se prendre l'un à l’autre et se reconnaître ; ils se croiront mutuel- 
lement chez eux quand ils voyageront l’un chez l’autre ; ils échan- 
geront avec un plaisir réciproque la plénitude de leurs pensées 
et toute la discussion de leurs intérêts, tandis qu’une barrière 
insurmontable est élevée entre les peuples de différent langage. 
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qiii ne penvciit prononcer un mot sans s‘avertir qu’ils n’appar- 
tiennent pas à la môme patrie , entre qui toute transmission de 
pensée est un travail pénible, et non une jouissance ; qui ne par- 
viennent jamais à s’entendre parfaitement, et pour qui le résultat de 
la conversation, après s’être fatigués de leurs elTorts impuissants, 
est de se trouver mutuellement ridicules. Dans toutes les parties 
de l’Amérique que j’ai parcourues, je n’ai pas trouvé un seul 
Anglais qui ne se trouvât Américain, pas un seul Français qui ne 
se trouvât étranger. 

(ju’on ne s’étonne pas, au reste, de trouver ce rapprochement 
vers rAngleterre dans un pays on les traits distinctifs de la cun- 
stilulion, soit dans l’union fédérale, soit dans les Etats séparés, 
sont empreints d’une si forte ressemblance avec les grands linéa- 
ments de la constitution anglaise. Sur quoi repose aujourd’hui la 
liberté individuelle en Amérique? Sur les mêmes fondements que 
la liberté anglaise. Sur Vhabeas corpus et sur le jugement par 
jurés. Assistez au.x séances du congrès, à celle des législatures 
particulières ; suivez les discussions qui préparent les lois natio- 
nales : où prend-on ses citations, ses analogies, ses exemples ? 
Dans les lois anglaises, dans les coutumes de la Grande-Bretagne, 
dans les réglements du Parlement. Entrez dans les cours de jus- 
tice : quelles autorités invoque-t-on? Les statuts, les jugements, les 
décisions des cours anglaises. Certes, si de tels hommes n’ont pas 
une tendance vers la Grande-Bretagne, il faut renoncer à con- 
naître l’influence des lois sur les hommes et nier les modilications 


qu’ils reçoivent de tout ce qui les entoure. Inutilement les noms 
de république et de monarchie semblent placer entre les deux 
gouvernements des distinctions qu’il n’est pas permis de confon- 
dre ; il est clair pour tout homme qui va au fond des idées que, 
dans la constitution représentative de l’Angleterre, il y a de la 
république , comme il y a de la monarchie dans le pouvoir exé- 
cutif des Américains. Cela a été vrai surtout aussi longtemps qu’a 
duré la présidence du général Washington ; car la force d’opinion 
attachée à sa personne dans toute l’Amérique représente facile- 
ment l’espèce de pouvoir magique que les publicistes attribuent 
aux monarchies. 

La partie de la nation américaine chez qui l’on devrait rencon- 
trer le moins de préjugés, les hommes qui réunissent l’aisance et 
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rinstruclion, ceux qui ont été les moteurs de la révolution, et qui, 
en soufflant dans râiiie du peuple la haine contre les Anglais, 
auraient dd, il semble, s’en pénétrer pour toujours ; ceux-là même 
sont insensiblement ramenés vers rAngleterre par différents 
motifs. Plusieurs ont été élevés en Europe ; et , à celle époque, 
l’Europe des Américains n’était que l’Angleterre. Ils n’ont guère 
d’idées comparatives de grandeur, de puissance , d’élévation , que 
celles qui leur sont fournies par les objets tirés de l’Angleterre ; 
et, surpris eux-mérnes de la hardiesse du pas qu’ils ont fait en se 
sépai’ant, ils sont ramenés à une sorte de respect pour elle par 
tous leurs mouvements involontaires. Ils ne peuvent pas se dissi- 
muler que, sans la France , ils n’auraient pas réussi à secouer le 
joug de l’Angleterre ; mais, malbeiireusement, ils pensent que les 
services des nations ne sont que des calculs et non de rallacbe- 
ment; ils disent même que l’ancien gouvernement de France, 
alors qu’il fit des sacrifices en leur faveur, agit bien plus pour leur 
indépendance que pour leur liberté ; qu’après les avoir aidés à se 
séparer de l’Angleterre, il travailla sourdement à les tenir désunis 
entre eux, pour qu’ils se trouvassent émancipés sans avoir ni 
sagesse pour se conduire, ni force pour se protéger. 

Ainsi les inclinations, ou, si l’on veut, les habitudes , ramènent 
sans cesse les Américains vers l’Angleterre; l’intérêt, bien plus 
encore; car la grande affaire, dans un pays nouveau, est incontes- 
tablement d’accroître sa fortune. La preuve d’une telle disposi- 
tion générale s’y manifeste de toutes parts ; on la trouve avec évi- 
dence dans la manière dont on y traite tout le reste. Les prati- 
ques religieuses elles-mêmes s’en ressentent extrêmement. A cet 
égard, voici ce que j’ai vu ; la liaison avec mon sujet ne tardera 
pas à se faire sentir. 

On sait que la religion a conservé on Angleterre un puissant 
empire sur les esprits; que la philosophie même la plus indépen- 
dante n’a osé s’y déprendre entièrement des idées religieuses; que 
depuis Luther toutes les sectes y ont pénétré , que toutes s’y sont 
maintenues, que plusieurs y ont pris naissance. On sait la part 
qu’elles ont eue dans les grandes mutations politiques ; enfin , que 
toutes se sont transplantées en Amérique, et que quelques-uns des 
États leur doivent leur origine. 

On pourrait croire d’abord, qu’après leur transmigration ces 
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sectes sont ce qu'elles étaient auparavant, et en conclure qu’elles 
pourraient aussi agiter l’Amérique. Quelle n’est pas la surprise du 
voyageur lorsqu’il les voit coexister toutes dans ce calme parfait 
qui semble à jamais inaltérable; lorsqu’en une même maison le 
père, la mère, les enfants, suivent chacun paisiblement et sans 
opposition celui des cultes que chacun préféré ! J’ai été plus d’une 
fois témoin de ce spectacle, auquel rien de ce que j’avais vu en Eu- 
rope n’avait pu me préparer. Dans les jours consacrés à la religion, 
tous les individus d’une même famille sortaient ensemble, allaient 
chacun auprès du ministre de son culte, et rentraient ensuite pour 
s’occuper des mêmes intérêts domestiques. Celte diversité d’opi- 
nions n’en apportait aucune dans leurs sentiments et dans leurs 
autres habitudes : j)oinl de disputes, pas môme de question à cet 
égard. La religion y semblait être un secret individuel que personne 
ne se croyait le droit d’interroger ni de pénétrer. Aussi, lorsque de 
quelque contrée de l’Europe il arrive en Amérique un sectaire am- 
bitieux, jaloux de faire triompher sa doctrine en échauffant les es- 
prits, loin de trouver, comme partout ailleurs, des hommes dispo- 
sés à s’engager sous sa bannière , à peine môme est-il aperçu de 
ses voisins, son enthousiasme n’attire ni n’émeut , il n’inspire ni 
haine, ni curiosité ; chacun enfin reste avec sa religion et continue 
scs affaires*. 

Une telle impassibilité , que ne peut ébranler le fougueux prosé- 
lytisme, et qu’il ne s’agit point ici de juger , mais d’expliquer, a 
indubitablement pour cause immédiate la liberté et surtout l’éga- 
lité des cultes. En Amérique, aucun n’est proscrit, aucun n’est or- 
donné, dès lors point d’agitations religieuses. Mais cette égalité 
parfaite a elle-même un principe: c’est que la religion, quoiqu’elle 
y soit partout un sentiment vrai, y est surtout un sentiment d’iia- 
bitude : toutes les ardeurs du moment s’y portent vers les moyens 
d’accroître promptement son bien-être ; et voilà en résultat la 
grande cause du calme parfait des Américains pour tout ce qui 
n’est pas, dans cet ordre d’idées, ou moyen ou obstacle. 

* Dans un temps do factions politiques, cela cesserait d’être exact ; car aloi's 
chaque secte vomirait néc<*ssairement être l’auxiliaire de tel ou tel parti, 
comme on l’a déjà vu ; mais ces factions une fois calmées, la l'eligion devien- 
drait à l’instant dans les Ktals-rnis ce (ju'elle y est aujourd’hui ; ce qui veut 
dire, en résultat, qu’elle n'y a point de fanatisme pour son propre compte, et 
c’est déjà lioaucoup. — [Soledti citoyen TaHeyrnntl, au înois de ventôse an VIL) 
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Remarquons, de plus, que les Américains des villes, naguère co- 
lons et dés lors accoutumés à se regarder là comme étrangers, ont 
dû naturellement tourner leur activité vers les spéculations com- 
merciales, et subordonner à ces spéculations les travaux mêmes de 
l’agriculture, par laquelle cependant elles doivent s’alimenter. Or, 
une telle préférence , qui suppose d’abord un désir impatient de 
faire fortune, ne tarde pas à accroître ce désir : car le commence, 
qui étend les rapports de l’homme à l’homme, multiplie nécessai- 
rement ses besoins; et l’agriculture, qui le circonscrit dans la fa- 
mille, nécessairement aussi les réduit. 

L’Amérique, dont la population est actuellement de plus de 
quatre millions d’habitants et augmente très-rapidement , est dans 
l’enfance des manufactures; quelques forges, quelques verreries, 
des tanneries, et un assez grand nombre de petites et imparfaites 
fabriques de Casimir, de tricot grossier et de coton dans quelques 
endroits, servent mieux à attester l’impuissance des efforts faits 
jusqu’à ce jour, qu’à fournir au pays les articles manufacturés de 
sa consofnmation journalière. 11 en résulte qu’elle a besoin de rece- 
voir de l’Europe, non-seulement une grande partie de ce qu’elle 
consomme intérieurement, mais aussi une grande partie de ce 
qu’elle emploie pour son commerce extérieur. Or, tous ces objets 
sont fournis à l’Amérique si complètement par l’Angleterre, qu’on 
a lieu de douter si, dans les temps de la plus sévère prohibition, 
l’Angleterre jouissait plus exclusivement de ce privilège avec ce 
qui était alors ses colonies, qu’elle n’en jouit actuellement avec 
les États-Unis indépendants. 

Les causes de ce monopole volontaire sont, au reste, faciles à 
assigner ; l’immensité de fabrication qui sort des manufactures an- 
glaises, la division du travail, à la fois principe et conséquence de 
cette grande fabrication , et particulièrement l’ingénieux emploi 
des forces mécaniques adaptées aux différents pi océdés des manu- 
factures, ont donné moyen aux manufacturiers anglais de baisser 
le prix de tous les articles d’un usage journalier au-dessous de ce- 
lui auquel les autres nations ont pu le livrer jusqu’à ce jour. De 
plus, les grands capitaux des négociants anglais leur permettent 
d’accorder des crédits plus longs qu’aucun négociant d’aucune 
autre nation ne le pourrait faire : ces crédits sont au moins d’un 
an, et souvent de plus. Il en résulte que le négociant américain qui 
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tire ses inarcliandises dWngleterre, n’emploie presque aucun ca- 
pital à lui dans le commerce, et le fait prescpie tout entier sur les 
capitaux anglais. C’est donc rêelleniontr.Vngleterre qui fait le com- 
merce de consommation de r.Arnérique. 

Sans doute que le négociant anglais doit, de manière ou d’autre, 
charger ses comptes de vente de l’intérôl de ses fonds dont il ac- 
corde un si long usage ; mais, comme les demandes se succèdent 
et s’augmentent, chaque année, il s’établit une balance de paye- 
ments réguliers et de crédits nouveaux qui ne laisse en souffrance 
qu’un premier déboursé, dont l’intérôt est à répartir sur les fac- 
tures suivantes on même temps que sur les premières. Cette pre- 
mière dette établit, comme on voit, un lien difficile à rompre des 
deux côtés entre le correspondant anglais et l’Américain. Le pre- 
mier craint, s’il arrêtait ses envois, de renverser un débiteur dont 
la prospérité est la seule garantie de ses avances : l’Américain 
craint de son côté de quitter un fournisseur avec lo(juel il y a trop 
d'anciens cotnptes à régler. Entre ces intérêts réciproques et cimen- 
tés par de longues habitudes, il est à peu près impossible à une na- 
tion tierce d’intervenir. Aussi la France est-elle réduite avec l’Amé- 
rique à quelques fournitures de denrées particulières à son 
sol ; mais elle n’entre point en concurrence avec l’Angleterre sur 
la vente des objets manufacturés, qu’elle ne pourrait établir en 
Amérique ni à si bon compte, ni à si long terme de crédit. 

Si l’on voulait objecter qu’il s’est fait pendant notre révolution 
de nombreuses exportations de marchandises françaises en Amé- 
rique, la réponse serait bien facile. De telles exportations n’ont 
rien de commun avec un commerce régulier ; c’est la spéculation 
précipitée de ceux qui, épouvantés des réquisitions, du maximum 
et de tous les désastres révolutionnaires, ont préféré une perle 
quelconque sur leurs marchandises vendues en Amérique, au ris- 
que ou plutôt à la certitude d’une perte plus grande s’ils les lais- 
saient en France; c’est l’empressement tumultueux de gens qui 
déménagent dans un incendie et pour qui tout abri est bon, et non 
l’importation judicieuse de négociants qui ont fait un calcul et qui 
le réalisent. Du reste, ees objets se sont mal vendus, et les Améri- 
cains ont préféré de beaucoup les marchandises anglaises : ce qui 
fournit un argument de plus pour l’Angleterre dans la balance des 
intérêts américains. 
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Ainsi le iiiardiand américain est lié à rAiiglctcrrc , non-sculc- 
inenl par la nature de ses transaclions , par le besoin du crédit 
qu’il y obtient, par le poids du crédit qu’il y a obtenu, mais encore 
paria loi qui lui impose irrésistiblement le goût du consommateur ; 
ces liens sont si réels, et il en résulte des rapports commerciaux si 
constants entre les deux pays, que l’Amérique n’a d’écbange véri- 
table qu’avec l’Angleterre ; en sorte que presque toutes les lettres 
de change que les Américains tirent sur ce continent sont payables 
à Londres. 

Gardons-nous cependant, en considérant ainsi les Américains 
sous un seul point de vue , de les juger individuellement avec trop 
de sévérité; comme particuliers, on peut trouver en eux le germe 
de toutes les qualités sociales ; mais comme peuple nouvellement 
constitué et formé d’éléments diveis, leur caractère national n’est 
pas encore décidé. Ils restent Anglais, sans doute par d’anciennes 
habitudes, n^ais peut-être aussi parce qu’ils n’ont pas eu le temps 
d’élre entièrement Américains. On a observé que leur climat n’élail 
pas fait; leur caractère ne l’est pas davantage. 

One l’on considère ces cités populeuses d’Anglais, d’Allemands, 
de Hollandais, d'Irlandais, et aussi d'habitants indigènes; ces 
bourgades lointaines, si distantes les unes des autres ; ces vastes 
contrées incultes, traversées plutôt qu’bnbitées par des hommes 
qui ne sont d’aucun pays: quel lien commun concevoir au milieu 
de toutes ces disparités? C’est un spectacle neuf pour le voyageur 
qui, partant d’une ville principale où l’état social est perfectionné, 
traverse successivement tous les degrés de civilisation et d’indus- 
trie qui vont toujours en s’affaiblissant, jusqu’à ce qu’il arrive en 
très-peu de jours à la cabane informe et grossière construite de 
troncs d’arbres nouvellement abattus. Un tel voyage est une sorte 
d’analyse pratique et vivante de l’origine des peuples et des fitats : 
on part de l’ensemble le plus composé pour arriver aux éléments 
les plus simples; à chaque journée, on perd de vue quelques-unes 
de ces inventions que nos besoins, en se multipliant, ont rendues 
nécessaires ; et il semble que l’on voyage en arrière dans l’histoire 
des progrès de l’esprit humain. Si un tel spectacle attache forte- 
ment l’imagination, si l’on se plait à retrouver dans la succession 
de l’espace ce qui semble n’appartenir qu’à la succession des 
temps, il faut se résoudre à ne voir que très-peu délions sociaux. 
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nul caractère commun, parmi des hommes qui semblent si peu ap- 
partenir à la môme association. 

Dans plusieurs cantons, la mer et les bois en ont lait des pê- 
cheurs ou des bûcherons; or, de tels hommes n’ont point, à pro- 
prement parler, de patrie, et leur morale sociale se réduit à bien 
peu de chose. On a dit depuis longtemps que l’homme est disciple 
de ce qui l’entoure , et cela est vrai : celui qui n’a autour de lui 
que des déserts , ne peut donc recevoir des leçons que de ce qu’il 
fait pour vivre, l/idée du besoin que les hommes ont les uns des 
autres n’existe pas en lui; et c’est uniquement en décomposant le 
métier qu’il exerce, (ju’on trouve le principe de s(*s affections cl de 
toute sa moralité. 

Le bûcheron américain ne s’intéresse é rien ; toute idée sensible 
est loin de lui : ces branches si élégamment jetées par la nature, 
un beau feuillage, une couleur vive qui anime une partie de bois, 
un vert plus fort qui en assombrit un autre, tout cela n’est rien ; il 
n’a de souvenir à placer nulle part : c’est la quantité de coups de 
hache qu’il faut qu’il donne pour abattre un arbre, qui est son uni- 
que idée. Il n’a point planté ; il n’en sait point les plaisirs. L’arbre 
qu’il planterait n’est bon A rien pour lui, car jamais il ne le verra 
assez fort pour qu’il puisse l’abattre : c’est détruire qui le fait vivre ; 
on détruit partout : aussi tout lieu lui est bon ; il ne tient pas au 
champ où il a placé son travail, parce que son travail n’est que de 
la fatigue, et qu’aucune idée douce n’y est jointe. Ce qui sort de 
scs mains ne passe point par toutes les croissances si attachantes 
pour le cultivateur; il ne suit pas la destinée de ses productions; 
il ne connaît pas le plaisir des nouveaux essais; et si en s’en allant 
il n’oublie pas sa hache, il ne laisse pas de regrets là où il a vécu 
des années. 

Le pécheur américain reçoit de sa profession une âme à peu prés 
aussi insouciante. Ses affections, son intérêt, sa vie, sont à côté de 
la société à laquelle on croit (|u’il appartient. Ce serait un préjugé 
de penser qu’il en est un membre fort utile ; car il ne faut pas com- 
parer ces pécheurs-là à ceux d’Europe, et croire que c’est comme 
en Europe le moyen de former des matelots, de faire des hommes 
de mer adroits et robustes : en Amérique, j’en excepte les habitants 
de Nantuket qui pêchent la baleine, la pêche est un métier de pa- 
resseux. Deux lieues de la côte , quand ils n’ont pas de mauvais 
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temps A craindre, un mille quand le temps est incertain, voilà le 
courage qu’ils fnontrent ; et la ligne est le seul harpon qu’ils sa- 
chent manier : ainsi leur science n’est qu’une bien petite ruse ; et 
leur action, qui consiste à avoir un bras pendant à bord d’un ba- 
teau, ressemble bien à de la fainéantise. Ils n’aiment aucun lieu ; et 
ne connaissent la terre que par une mauvaise mai.son qu’ils habi- 
tent; c’est la mer qui leur donne leur nourriture; aussi quelques 
morues de plus ou de moins déterminent leur patrie. Si le nombre 
leur parait diminuer à tel endroit, ils s’en vont, et cherchent une 
autre patrie où il y ail quelques morues de plus. Lorsque quelques 
écrivains politiques ont dit que la pèche était une sorte d’agricul- 
ture, ils ont dit une chose qui a l’air brillant, mais qui n’a pas de 
vérité. Toutes les qualités , toutes les vertus qui sont attachées à 
l’agricnlture, manquent à l’homme qui se livre à la pèche. L’agri- 
culture produit un patriote dans la bonne acception de ce mol ; la 
pèche ne sait faire que des cosmopolites. 

Je viens de m’arrêter trop longtemps peut-être à tracer la pein- 
ture de ces mœurs; elle peut sembler étrangère à ce mémoire, et 
pourtant elle en complète l’objet, car j’avais à prouver que ce 
n’est pas seulement par les raisons d’origine, de langage et d’in- 
térêt que les Américains se retrouvent si souvent Anglais (obser- 
vation qui s’applique plus particulièrement aux habitants des 
villes). En portant mes regards sur ces peuplades errantes dans 
les bois, sur le bord des mers et le long des rivières, mon obser* 
valiüii générale se fortifiait à leur égard de cette indolence, de ce 
défaut de caractère à soi, qui rend cette classe d’Américains plus 
facile à recevoir et à conserver l’impression d’un caractère étran- 
ger. La dernière de ces causes doit sans doute s’affaiblir et même 
disparaître, lors(|ue la population toujours croissante aura pu, en 
fécondant tant de terres désertes, en rapprocher les habitants; 
quant aux autres causes, elles ont des racines si profondes, qu’il 
faudrait peut-être un établissement français en Amérique pour 
lutter contre leur ascendant avet; quelque espoir de succès. Une 
telle vue politique n’est pas sans doute à négliger, mais elle n’ap- 
partient pas à l’objet de ce mémoire. 

J’ai établi que les Américains sont Anglais et par leurs habitudes 
et par leurs besoins ; je suis loin de vouloir en conclure que par 
leurs inclinations ils soient restés sujets de la Grande-Bretagne. 
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Tout, il est vrai, les ramène vers l’Angleterre industrieuse, mais 
tout doit les éloigner de l’Angleterre mère-patrie. Ils peuvent vou- 
loir dépendre de son commerce, dont ils se trouvent bien, sans 
consentir à dépendre de son autorité, dont ils se sont très-mal 
trouvés. Ils n’ont pas oublié ce que leur a coûté leur liberté, et ne 
seront pas assez irréllécliis pour consentir é la perdre et à se lais- 
ser entraîner par des ambitions individuelles. Ils n’ont plus, il est 
vrai, l’enthousiasme qui détruit; mais ils ont le bon sens qui con- 
serve. Ils ne haïssent pas le gouvernement anglais; mais ce sera 
sans doute à condition qu'il ne voudra pas être le leur. Surtout 
iis n’ont garde de se haïr entre eux; ensemble ils ont combattu, 
ensemble ils profitent de la victoire. Partis, factions, haines, tout 
a disparu ‘ : en bons calculateurs, ils ont trouvé que cela ne pro- 
duisait rien de bon. Aussi personne ne reproche à son voisin ce 
(ju’il est ; chacun cherche à le tourner à son avantage : ce sont des 
voyageurs arrivés à bon port, et qui croient au moins inutile de 
.se demander sans cesse pourquoi l’on s’est embarqué et pourquoi 
l’on a suivi telle route. 

Concluons. Pour parvenir à la preuve complète du fait que 
j’avais avancé sur les relations des Américains avec la Grande- 
Bretagne, il a fallu repousser les vraisemblances, écarter les ana- 
logies ; donc, dans les sciences positives surtout, il importe, sous 
peine de graves erreurs, de se défendre de ce qui n’est que pro- 
bable. 

Ce fait lui-même bien connu pouvait conduire à de faux résul- 
tats; il portait à croire que l’indépendance des colonies était un 
bien pour les métropoles : mais en remontant à ses véritables 
causes, la conséquence s’est resserrée. Maintenant on n’est plus 


* Cela était littéralement vrai lorsque ce niétnoire a été lu à riiistitut. Si 
depuis ce iiionient d<‘s partis s’y sont formés de nouveau, .s'il en est un qui 
travaille à remettre lionteusemenl l’Amérique sous le jou{: de la Grande-Di'e- 
tagne, cela conlirmerait beaucoup trop ce que j’établis dans le cours de ce mé- 
moire, que les Américains sont encore Anglais ; mais tout jwrte à croire eju’un 
tel parti ne triomphera pas, que la sagesse du gouvernement français aura dé- 
concerté ses espérances ; et je n’aurai pas à rétracter le bien que je dis ici d’un 
peuple de qui je me plais à reconnaître qu’il n’est Anglais que par des habi- 
tudes qui ne touchent point à son indépendance politique, et non par le senti- 
ment qui lui ferait regretter de l’avoir conquise. — {^'ofc du citoyen Tallcy- 
yand, au mois de ventôse an VII.) 
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en droit d'y voir autre chose; si ce n’est que rindépendancÆ des 
États-Unis a été utile à l’Angleterre, et qu’elle le serait à tous 
les Étals du continent qui, d’une part, offriraient les mômes avan- 
tages à des colonies du môme genre, et, de l’autre, seraient secon- 
dés par les mêmes fautes de leurs voisins. 

liC développement des causes de ce fait a amené beaucoup de 
conséquences ultérieures. 

En parcourant ces causes on a dû conclure successivement : 

I® Que les premières années qui suivent la paix décident du 
système commercial des États; et que s’ils ne savent pas saisir le 
moment pour la tourner à leur profit, elle se tourne presque iné- 
vitablement à leur plus grande perte ; 

2“ Que les habitudes commerciales sont plus difficiles à rompre 
qu’on ne pense, et que l’intérêt rapproche en un jour et souvent 
pour jamais ceux cpie les passions les plus ardentes avaient armés 
pendant plusieurs années consécutives ; 

3® Que dans le calcul des rapports quelconques qui peuvent 
exister entre les hommes, l’identité de langage est une donnée des 
plus concluantes ; 

4“ Que la liberté et surtout l’égalité des cultes est une des plus 
fortes garanties de la tranquillité sociale ; car là où les con- 
sciences sont respectées, les autres droits ne peuvent manquer de 
l’ôtre ; 

5® Que l’esprit de commerce, qui rend l'homme tolérant par 
indifférence, tend aussi à le rendre personnel par avidité, et qu’un 
peuple surtout dont la morale a été ébranlée par de longues agi- 
tations, doit, par des institutions sages, être attiré vers l’agricul- 
ture ; car le commerce lient toujours en effervescence les passions, 
et toujours l’agriculture les calme. 

Enfin, qu’aprés une révolution qui a tout changé, il faut savoir 
renoncer à ses haines .si l’on ne veut renoncer pour jamais à son 
lionheur. 
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